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Amendements de M. de Manpeou et de M. Delalande. — Pie- 
cussion commune: MM. de Maupeou, Mathieu, le mnistre. — PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 
kKetrait. 
La ééance est ouverte à dix-sept heures. 


Amendement de Mme Devaud. — Mme Devaud, MM. le ministre, 
Abel-burand, de Maupeou, Auberger, rapporteur; Héline, Charles 
Morel. — Rejet. 


Amendement de Mlle Mireille Dumont. — Mile Mireille Dumont, 
M. le ministre. — Rejet. PROCES-VERBAL 
MM. Auberger, rapporteur; le ministre, de Maupeou, Lassagne, x 
Léo Hamon, Vauthier, Jacques Debû-Rridel, rapporteur; le secré- M. le président. Le comple rendu analytique de la précé« 
{aire d'Etat aux beaux-ârts. séance 
Amendeinent de Mile Mireille Dumont, Mlle Mreile Dumont, Le procès-verbal est adopté, avec les réserves d'usage. 


M le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique. — Retrait. 
Amendement de M. Bordeneuve. — MM. Fordeneuve, le ministr2. 


— letrall. 


Amendement de Mile Mireille Dumont, — Mlle Mireille Dumont, CONCE 
M. ie eministre. — Retrait, 
MM. Jacques Debû-Bridel, rappaerteur ; le secrétaire d'Etat à l’en- M. le président. M. er demande un congé, 
seignement technique. : Conformément à larticle 40 du règlement, le bureau est 
Amendement de M, Marranc. — MM. Maranne, Jacques Debd-Bzi- d'avis d'accorder ce congé. 
del, rapporteur; le éecrétaire d'Etat à l'enseignement technique. ll n’y a pas d'opposition ?... 


— Rejet. Le congé est accordé. 
MM. Jacques Debô-Bridel, rapporteur; le secrétaire d'Etat à l'en- 
seignement technique. 


Amcndement de M. Marrane. …— MM. Marrane, Jacques Pebs- COMMISSION DE L'INTERIEUR. — ATTRIBUTION DE POUVOIRS 


Bride., rapperteur; le secrétaire d'Elat à l'enseignement tect nique. 
— Retrait. D'ENQUETE 
MM. Jacques Debû-Bridel, rapporteur, le secrétaire d’Etat à l'en- M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen d’une 
seisnement lechnique. demande de pouvoirs d'enquête présentée par la commission 
Amendements de M. Pauly. _— MM. Chazetie, le secrétaire d'Etat de l’intérieur (administration générale, départementale et com- 
aux besux-arls. — Reirait munale, Algérie), sur le problème du rattachement du territoire 
MM. Jacques Debü-Bridel, rapporteur; le secrétaire d'Etat aux du M'Zab au département d’Alger. 


Il a été donné connaissance de cette demande au Conseil do 


beaux-arts, Léo Hamon. 
la République à ia séance du 13 décembre 1951. 


\mendement de M. Canivez. — MM. Canivez, le ministre. — 
Retrait. Personne ne demande la parole ?.. 
amendement de Mile Mireille Dumont. — Mlle Mireille Dumont, | la demande prés 
M. le ministre. — Retrait. n'y a pas d'op 
MM. Jacques Debû-Bridel, rapporteur; le ministre, Mme Devaud. _Conforménrent à l’article 30 du règlement, les pouvoirs d’ene 
Amendement de Mile Mireille Dumont. — Mlle Mire:lie Dumont, quête sont octroyés à la commission de l'intérieur, dans les 


conditions réglementaires, sur le problème du rattachement dä 


MM. Auberzer, rapporteur; le ministre. — Rejet. ati 
territoire du M'Zab au département d’Alger. 


MM. Auberger, rapporteur; le ministre, de Maupeou. 


Amendement de M. Chazelte. — MM. Chaeztte, le secrétaire 
AI d'Etat à l'enseignement technique, — Retrait. — 4 — 
M. Pujol 
M. 
\mendement de Mile Mireille Dumont, — MM. Marrane, le secré- RECRUTEMENT DE L'ARMÉE 
taire d'Etat à l'enseignement technique. Retrait. Adoption, sans débat, d'un avis sur un projet de loi. 
Amendement de M, Marrane, — MM. Marrane, Jacques Debù 
Bridel, rapporteur; le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique. M. le président. L'ordre du appelle le vote sans débat, 
— Rejet. Pre conformément à l’article 34 du règlement, du projet de loi 
MM. Jacques Pebû-Bridel, rapporteur; le secrétaire d'Etat à ‘’en- adopté par l’Assemblée nationale, tendant à modilier l’article 37 


de la loi dn 31 mars 1928 sur le recrutement de l’armée, modi- 
fié par la lo, du 14 juillet 1933, en ce qui concerne les étudiants 
en médecine, en pharmacie et en art dentaire. (N°s 804 et 8%; 


seigneinent technique, le secrétaire d'Etat aux beaux-arts. 
Amendement de M. Southon., — MM. Southon, le secrétaire d’Etat 


beaux-arls. — Retrait. 1951.) 
MM. Jacques Debü-Rridel, rapporteur; de Villoutreys, le secré- | ännee 
faire d'Elal aux beaux-arts, le ministre, Léo Hamon. 
« Article unique. — L'article 37 de la loi 31 mars 1928 
Amendement de M. Radius. — MM. Radius, Jacques Debû-Bz'del, relative au recrutement de l’armée, modifié par la loi du 14 juils 
rapporteur; le secrétaire d'Elat aux beaux-arts. — Retrait, let 1933, est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 
Amendement de Mlie Mireille Dument. — Mille Mireille Dumont, « Art. 37. — Les étudiants en médecine, en pharmacie et en 
M le secrélaire d'Elal aux beaux-arts. — Retrait. chirurgie dentaire accomplissent leur service actif dans le eer- 


vice de santé. 
« S'ils appartiennent à une des deux catégories suivantes, 
A et B, ils suivent obligatoirement, au cours de leurs cinq pre- 


MM, Jacques Debü-Bridei, rapporteur; le secrétaire d'Etat anx 
beaux-ar!s, le eecrétaire d'Etat à l’enseignement technique. 


miers mois de service, l'instruction donnée dans un peloton 
ment technique. Retrait. spécial d'instruction du service de santé. 
« Catégorie A. — Personnels en possession du diplôme d’Etat 
MM, Jacques Debû-Bridel. rapporteur: le secrétaire d'Etat à l'en- de docteur en médecine, de pharmacien ou de chirurgier. dea- 
seignement technique, le ministre, de Maupeou, Marrane. tiste, étudiants en médecine nommés au concours internes titu- 
5 Amendement de M. Marrane. — MM. Mazrane, le secrétaire dE à! laires des hôpitaux dans une ville de faculté et réunissant les 
à l'enseignement technique, Jacques Debü-Bridel, rappor‘eur; je conditions légales pour pouvoir être autorisés à faire des rem- 
minisire, — Retrait. placements 
Adoption de l'article modifié. .« Catégorie B. — Autres personnels réunissant les conditions 
légales pour pouvoir être autorisés à faire des remplacements. 
Art. 2, 3, 5 el 6: adeplion. « Un concours organisé à l’expiration de la période d’imstruc- 
MM. Jacques Pebû-Bridel, rapporleur; le secrélaire d'Etat à l’en- tion du peloton donne lieu à un classément de -sortie. La 
seignement technique. £ moyenne des points exigée pour être reçu au concours est fixée 


par le ministre de la défense nationale. 


Adoplion de l'ensemble de lavis eur le projet de loi. 
« Les candidats premiers classés de k catégorie A sont nom- 


més, dans l’ordre du clafsement et jusqu’à concurrence du nom- 

6. — Transmission d’un projet de loi (p. 3571). bre de places fixé annuellement par le ministre, médecins, phg 
7. — Dépôt de rapports (p. 3571). maciens ou dentistes, sous-lieutenants de réserve. 

« Les candidats de la catégorie A immédiatement elassés 


8. — Règlement de l’ordre du jour (p. 3574). après les précédents, et les candidats de la catégorie B qui 
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ont obtenu une moyenne égale ou supérieure à celle fixée, sont 
nommés médecins, pharmaciens ou dentistes auxiliaires. 

« Enfin, un certain nombre de médecins, pharmaciens ou 
dentistes auxiliaires, provenant de la catégorie À peuvent, après 
un an de service, être nommés dans la proportion fixée par le 
ministre de la défense nationale, médecins, pharmaciens on 
dentistes sous-lieutenants de réserve, afin d'accomplir en cette 
qualité la fin de leur service actif. 

” « Les élèves officiers de réserve du service de santé des caté- 

ories A et B qui n’auraient pas obtenu, à J’examen de sortie 
fu peloton d'instruction, la moyenne de points fixée par le 
ministre dans les conditions indiquées ci-dessus achèveront 
leur service actif, comme infirmiers, dans un corps de troupe 
ou dans un hôpital militaire où ils recevront, sous la surveil- 
lance directe du médecin chef de service ou du médecin chef, 
une instruction pratique sur les diverses obligations d’un méde- 
cin, d'un pharmacien ou d'un dentiste militaire, » 

Je mets aux voix l'avis sur le projet de loi, 


(Le Conseil de la République a adopté.) 


DEPENSES DE FONCTIONNEME®T 
DES SERVICES DE L’EDUCATION NATIONALE POUR 1952 


Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du pro- 
jet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif au dévelop- 

ement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 

es services civils pour l’exercice 1952 (éducation nationale). 
(Nes 835 et 871; année 1951.) 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaître 
au Conseil de la République que j'ai reçu de M. le prési- 
dent du conseii des décrets nommant, en qualité de commis- 
saires du Gouvernement pour assister M. le ministre de l’édu- 
cation nationale : 

MM. Debiesse, inspecteur général, direction de l’enseignement 

du premier degré ; 

a directeur général de l’enseignement du second 

gré; 

Perchet, directeur de l’architecture; 

Elie, administrateur civil; 

Portal, chef du cabinet; 

Roux, directeur général de la jeunesse et des sports: 

Mornet, directeur du cabinet de M. le secrétaire d'Etat à 
l’enseignement technique, à la jeunesse et aux sports. 

Acte est donné de ces communications, 

Dans la discussion générale, la parole est à M. Auberger, rap- 
porteur de la commission des finances. 


M. Auberger, rapporteur de la commission des finances. Mes- 
sieurs les ministres, mes chers collègues, si le déroulement 
de nos travaux avait été normal, j'aurais rédigé à votre inten- 
tion un rapport complet et ainsi je n'aurais pas eu à faire 
d’exposé au début de ce débat, mais je pense qu’il est néces- 
saire que je vous fournisse oralement quelques renseignements 
complémentaires que je n’ai pas eu le temps matériel de vous 
exposer par écrit. Le seul but a je poursuis en vous faisant 
cette communication est de faciliter la discussion du budget. 

. Le budget qui est soumis à notre examen se rapporte aux 
dépenses de fonctionnement des services civils de l'éducation 
aationale pour l’année 1952. Ce budget ne renferme pas les cré- 
dits relatifs aux constructions scolaires. Il ne renferme pas 
non plus les crédits nécessaires à l’application de la loi rela- 
tive aux subventions à l’enseignement du premier degré. 

. Ce projet de gs 6 comme vous l’indique le rapport que j'ai 
eu l'honneur de rédiger au nom de la commission des finances, 
s'élève, après le dépôt de deux lettres rectificatives, À un mon- 
tant de 203.285.804.000 francs. Il est en augmentation de 
47.702.311.000 francs par rapport au budget de 1951. Mais cette 
augmentation se réduit, en réalité, à 15.173.195.000 francs, 
attendu qu’une augmentation de 32.527.116.000 francs résulte 
de mesures intervenues du fait des votes du Parlement au cours 
de l’année 1951, mesures nouvelles qui se traduisent obligatoi- 
rement per des dépenses nouvelles. 

Ces dépenses résultent principalement de la hausse des prix 
qui frappe inévitablement les services du ministère de l'édu- 
cation nationale comme tous les autres services, de l’augmen- 
tation jugée nécessaire de certaines évaluations faites avant que 
Surviennent les hausses, de mesures particulières ayant trait À 
des créations d'emploi, à l'augmentation du nombre et du 
taux des bourses, à l'augmentation indispensable de certaines 
dotations ou subventions, enfin à des ajustements divers et 
à des dépenses nouvelles 


Le projet de budget de 1952 comporte un certain nombre de 
réformes ou d'innovations. La première a trait à la présenta- 
tion du fascicule budgétaire. C’est une réforme heureuse qui, 
en diminuant les chapitres et le nombre des pages du volume, 
est susceptible de favoriser le travail des commissions, des rap- 
porteurs et des assemblées, surtout quand il s’agit d'effectuer 
à la chaîne de jour et de nuit, comme c'est le cas en cette 
période. Cependant la commission des finances sollicite, si cela 
est possible, un complément d'améliorations à celles qu'elle a 
déjà enregistrées. 

Elle demande qu’à la fin de chaque chapitre qui renferme des 
dépenses relatives à des services gestionnaires différents, une 
récapitulation soit faite qui établisse avec précision le montant 
du crédit aflérent à chaque service. Cette ventilation pa cha- 
pus facilitera considérablement la tâche des commissions et 

es rapporteurs. 

Une autre observation ayant trait à la forme a été faite par 
la commission des finances. Elle a remarqué que de nombreu- 
ses mesures nouvelles sont indiquées par la mention suivante: 
« Ajustement aux besoins réels ». Cette indication est quelque 
peu sommaire et, en tout cas, elle n’apporte aucune justifica- 
tion; aussi votre commission demande-t-elle qu'à l'avenir les 
DEVIS de dépenses soient plus détaillées et mieux préci- 
sées. 

Uue autre formule a retenu notre attention: au chapitre 3000, 
article 9 (nouveau), dans la cinquième partie, matériel, 
nous avons relevé cette indication: « Tâches exceptionnelles 
et temporaires », Il nous a paru que cette dépense n'était pas 
en bonne place ou que l’article était mal rédigé. De toute 
façon, la formule employée ne revêt pas le maximum de clarté. 

Votre commission des finances s’est également émue de l’im- 

ortanre des crédits qui figurent dans différents chapitres sous 
a désignation suivante: « Indemnités pour travaux supplé- 
mentaires ». Nous estimons que la pratique des travaux supplé- 
mentaires doit être exceptionnelle et toujours justifiée et que 
les créations d'emplois doivent conduire à une réduction des 
crédits prévus à cet eflet. 

Un avis identique est émis en ce qui concerne les primes de 
rendement. 

La seconde réforme incluse dans ce budget a trait à l'hy- 
giène scolaire et universitaire. Rappelons que l’ordonnance du 
19 octobre 1945 a créé pour ce service une sous-direction au 
ministère et que le décret du 27 novembre 1946 à soumis tous 
les élèves de l’enseignement public ou privé au contrôle médi- 
cal scolaire. Rappelons également que le fonctionnement de 
ce service a été assuré jusque-là par une participation finan- 
cière de l'Etat et une participation financière des départements 
et des communes. 

Ea examinant les propositions qui figurent au chapitre 14%, 
on constate qu'elles entraîneront les créations d'emplois sui- 
vantes : 95 médecins départementaux, 582 médecins de secteur, 
8 adjointes départementales principales, 208 adjointes départe- 
mentales, 670 adjointes de secteur, 520 adjointes auxiliaires 

Votre commission des finances s’est inquiétée de l’accroisse- 
ment du personnel de l'hygiène scolaire et universitaire. Eîle 
s'inquiète également des conditions de recrutement de ces nou- 
veaux fonctionnaires et des titres qui seront exigés d’eux. 

Elle ne conteste pas l'utilité du service et ne demande pas son 
rattachement au ministère de la santé, mais elle estime néces- 
saire une liaison entre les services de la protection de l'enfance 
et de la santé et ceux de l'hygiène scolaire. Elle desirerait, en 
outre, que soit envisagée la réalisation du carnet médical qui 
accompagnerait le bébé, l’écoiier, l'adolescent, l’homme 
adulte, ce qui nécessite évidemment une coordination entre 
tous les services intéressés. 

Eafin, votre commission des finances ne saurait oublier que 
le Conseil! de la République est le grand conseil des communes 
de France et, traduisant la revendication des maires de grandes 
villes comme des communes les pus humbles, elle demande 
que le fonctionnement du service de l'hygiène scolaire et uni- 
versitaire soit pris entièrement en charge par l'Etat et que les 
collectivités n'aient pius à lui apporter leur tribut. 

Aulre réfurme instaurée dans ce budget: la formation péda- 
gogique des professeurs du second degré. Désormais des centres 

édagogiques régionaux sont créés auprès des universités, afin 

e aünner la formation pédagogique aux jeunes licenciés pré- 

araat l’agrégation. Chaque centre sera dirigé par un directeur. 

es qon‘eillers pédagogiques seront choisis dans les différents 

ordres d'enseignement. Les stagiaires seront désignés au con- 
couts, ils percevront une indemnité d'entretien de 240.40 
francs. Leur stage durera une année. 1.500 stagiaires pour- 
raient, dès cetle année, recevoir là formation pédagogique qui 
est indispensable dans le second degré aussi bien que dans Jes 
autres branches de l’enseignement, 

Le projet de budget renferme un chapitre qui se rapporte À 
l'établissement et n l’enseignement « du français de base » 
dans les territoiree d'outre-mer et les Etats associés. IL s'agit, 
en premier lieu, d’élablir une liste des mots les plus employés 


3512 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 29 DECEMBRE 1951 


de notre langue et, en second lieu, de déterminer une méthode 
d'enseignement pour apprendre ces mols aux populations anal- 
phabèles de ces territoires lointains. 

Sans vouloir se prononcer, ni sur le fond du problème, ni 
sur j’efficacité de la méthode, votre commission des finances 
appelle tout particulièrement j'attention du Gouvernement sur 
la nécessité de développer l’enseignement dans les départements 
lointains et dans les territoires d'outre-mer. IL semble qu'un 
effort sérieux doive être tenté, afin d'assurer la formation et 
le recrutement d’un nombre important d'instituteurs et de 
rofesseurs. I faudrait, en premier lieu, faciliter et encourager 
rebrutement d’un personnel qualifié. Or, cet 
apport de la métropole ne sera effectif que dans la mesure où 
des conditions de vie acceptables et une rémunération tenant 
compte des servitudes particulières de leur tâche leur seront 
accordées. Il faut, en second lieu, assurer la formation de 
maitres indigènes possédant la même formation, les mêmes 
titres et le même traitement que leurs collègues de la métro- 
pole. L'organisation académique, la répartition des inspecteurs 
primaires doivent être à l’image de ce qui existe dans un dépar- 
tement de la métropole. 

Nous pensons que l’école, là-bas comme chez nous, doit étre 
le modeste foyer où les populations pourront trouver, non seu- 
lement les moyens de s’'instruire et de se perfectionner, mais 
aussi les jouissances saines auxqueiles elles peuvent prétendre 
et les conseils nécessaires à l'amélioration de leurs conditions 
de vie: notions élémentaires d'hygiène, d'agriculture, de puéri- 
culture, etc. EN 

Cette école du premier degré doit trouver son complément 
indispensable dans l’organisation rationnelle d'un enseigne- 
ment plus poussé: cours complémentaires et écoles normales, 
écoles techniques, établissements classiques et modernes au 
second degré. Actuellement, des milliers d’enfants d'âge sco- 
laire ne sont pas astreints à la fréquentation ou sont refusés 
dans les écoles faute de place. L'insuffisance des crédits affectés 
aux constructions scolaires, la lenteur avec La mare on réalise 
les projets établis, les mesures parfois incohérentes qui sont 
prises, nous font un devoir de lancer au Gouvernement un 
véritable cri d'alarme en faveur de ces pays éloignés et de leurs 
enfants. 

Au cours d'un voyage récent que M. le directeur de l’ensei- 
gnement du premier degré a fait en Lozère, on a évoqué le sou- 
veoir de Marie Dupeyron, cette jeune ijastitutrice qui, avec sa 
sœur, mourut dans a neige alors qu’elle tentait de rejuindre 
son poste déshérité. Elles sont nombreuses ies jeunes institu- 
trices qui, dans les mêmes conditions que leur infortunée col- 
lègue de la Lozère, sont reléguées dans des hameaux isolés. 
I y à 2.500 postes déshérités en France, où l’école est généra- 
lement une pauvre bâtisse. Les communications difficiles pen- 
dant la bonne saison, sont interrompues pendant l'hiver. La 
jeune normalienne, la jeune intérimaire qui arrive dans ce 
poste n'a que le désir d'en partir. L'instabilité du personnel est 
de règle et les conséquences pour l’enseignement des enfants 
sont désastreuses. 

La loi du 28 février 1948 précisait dans le dernier prop 
de son article 5: « un décret réglera les conditions particulières 
d'application aux agents de l'Etat résidunt dans les communes 
classées déshéritfes ». L’indemnité ainsi prévue devrait être 
accordée aux institutrices des postes perdus dans la montagne 
et ce serait une sorte d'encouragement, pour elles, à demeurer 
plus longtemps dans les classes où elles enseignent. Les élèves 
en tireraient un net profit. 

Les inspecteurs d'académie ont la charge de diriger l’ensei- 
gnement sous toutes ses formes dans teurs départements res- 
pectifs. Leurs attributions et leur responsabilité ont été consi- 
dérablement augmentées depuis les mesures de déconcentra- 
lion. Par contre, ces fonctionnaires demeurent à un classement 
inférieur à celui de certains de leurs subordonnés et leurs 
indemnités de fonction et de logement restent très insuffi- 
sante:. 

Un autre point très important mérite de retenir notre atten- 
tion, 11 est indispensable que l'inspecteur d'académie ait la 
possibilité d'effectuer des tournées d'inspection dans son dépar- 
lement en plus de celles qu'effectuent les inspecteurs primaires. 
Ce: contacts entre le chef responsable et le personnel sont tou- 
jour suivis d’heureux effets et i'enseignement, en général, 
en bénéficie. Envore faut-:i que l'inspecteur d'académie ait jes 
moyens de se déplacer et que des crédits suffisants lui soïent 
acrordée. 

Notre observation est valable pour la situation des inspec- 
teurs primaires. Vous savez combien il serait souhaitable, mon- 
sieur le ministre, que les instituteurs et les institutrices soient 
inspeciés au moins une fois l’an. Or, en réalité, certains res- 
tent trois ou quatre années sans être inspectés. Cette situation 


provient de l’étendue des circonscriptions et de la difficulté des 
communications, mais surtout des tâches toujours plus lourdes 
imposées aux inspecteurs primaires et de, J'ins 


uïlfisance des 


indemnités qui leur sont attribuées. Aujourd’hui, il n’est 
ras « de demander, même aux fonctionnaires les 
évoués, de {aire de la philantropie et de supporter des frais 
qui ne leur sont pas remboursés. 

Monsieur le ministre, le moral de l’enseignement dépend en 
rande partie de la permanence du contact de l’instituteur et 
de l'institutrice avec les représentants de l’administration. Si 
le lien est rompu, l’instituteur éprouve le sentiment d’être 
délaissé, il peut penser que sa besogne n’inléresse pas ses 
chefs. I risque d’être découragé, de négliger sa classe et 
d'écouter les mauvais conseils qui ne manquent pas à la ville 
comme au village. 11 est de l'intérêt de l'administration é 
lement de maintenir le contact avec son personnel, de lui 
apporter les conseils pédagogiques et, si nécessaire, les conseils 
civiques. Les quelques incidents qui surviennent dans l’ensei- 
re seraient la plupart du temps évités si l'intervention 

e l'inspecteur primaire était possible, rapide et ferme. Mais, 
encore une fois, cette intervention accidentelle et l’inspection 
périodique ne pourront s’opérer qu’à la condition de les favo+ 
riser par l'octroi de crédits suffisants. 

Nous désirons aussi appeler votre attention sur l’insuffi« 
sance des indemnités d’entretien des élèves maîtres dans nos 
écoles normales primaires. Cette indemnité est actuellement 
de %.000 francs et n’a pas été revalorisée au même taux que 
celle accordée à des élèves du même âge et placés dans les 
mêmes conditions. Il nous paraît indispensable de prévoir des 
crédits suffisants pour assurer aux élèves maîtres la nourri 
ture convenable qu'’exigent leur âge et leurs études. 

Membre du conseil départemental de l’enseignement primaire 
de mon département, en ma qualité de représentant du conseil 
général, j'ai pu constater, en étudiant le budget de l’école nor- 
male d'instituteurs de Moulins, que l’économe de cet établis- 
sement éprouvera les plus grandes difficultés à faire face aux 
dépenses de nourriture et d’entretien qui, normalement, sont 
prises en charge par l'Etat. 

Et, puisque nous signalons la situation des élèves maîtres, 

u’il nous soit permis d’évoquer le cas de ceux qui, ayant 
échoué au baccalauréat, se trouvent dans l'obligation de redou- 
bler, Cette autorisation leur est accordée par vos soins, mon« 
sieur le ministre. Nous sera-t-il permis de faire appel à votre 
bienveillance pour demander que la faculté de redoubler soit 
accordée à ceux qui sont recommandés par le conseil des pros 
fesseurs ? Ils sont d’ailleurs peu nombreux et, raisonnable 
ment, on ne peut leur faire grief d’avoir échoué à un examen, 
car si tous les candidats étaient admis, ce serait sans doute la 
démonstration que l'examen n’a qu’une valeur relative. Enfin, 
nous vous demandons de prévoir le non-remboursement de 
l'engagement décennal pour ceux qui ont eu la malchance de 
ne pas obtenir le succès. 

M. André Marie, ministre de l'éducation nationale. Je vous 
confirme, sur ces deux points, les promesses déjà faites, 

M. Auberger, rapporteur, Je vous remercie, monsieur le 
ministre. À 

Jusqu'à présent, seuls les intérimaires nommés dans des 
postes vacants ont pu être titularisés. Les autres ont été nom- 
més dans des postes où il y avait de longues suppléances à 
assurer, mais ils ne perçoivent pas le traitement des titulaires. 
Des titularisations nouvelles ne pourront intervenir que dans 
les cas de mises à la retraite ou de créations de postes. Des 
crédits suffisants pourraient à la titularisation auto- 
matique des intérimaires ayant effectué quatre années de sup- 
pléance et une année de stäge. 

En définitive, la loi du 8 mai 1951 a augmenté d’une année 
le temps de service nécessaire pour obtenir la titularisstion, 
mais il semblait en découler que la titularisation devrait inter- 
venir au bout de ces cinq années. Or, dans la pratique, cette 
règle n’est pas appliquée. La situation de ces intérimaires est 
D. rs régression par rapport à leur situation avant le vote 

e la loi. 

La loi du 8 mai avait fixé également un nombre de sup- 
pléants égal au six centièmes du personnel titulaire, Ces sup- 
pléants devaient accomplir une année de stage dans des écoles 
normales mais, par suite de l'insuflisance des crédits, un 
nombre restreint de suppléants à la possibilité d’accomplir ce 
stage. L'autre fraction continue, comme précédemment, à être 
affectée à l’enseignement sans avoir reçu la préparation péda- 
gogique indispensable, IL serait donc nécessaire d’examiner 
celle situation afin d'y porter remède et de faire en sorte que 
Ja loi du 8 mai 1951 soit respectée. Ce sont, d’après les rensei- 
gnements qui m'ont été ve pong VA environ 4.000 instilu- 
trices remplissant les conditions de titularisation qui pour 
raient ainsi en bénéficier, 

Dans le projet de budget que nous avons à étudier, il est 
question des écoles nationales de perfectionnement, Ces écoles 
sont des établissements qui reçoivent des enfants et des ado- 
lescents inadaptés aux conditions normalés de ge, am” 

énéral et professionnel, soit qu’ils présentent des déficiences 
atellectuelles ou des troubles du caractère et du comporte 


À 
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ment, soit qu’ils ne peuvent rester dans leurs familles et 
doivent être placés dans l'internat, parce que dits « en dan- 
ger moral ». 

: Ouvertes sous l'occupation sous le nom de « centres spé- 
cialisés », leur existence légale a été reconnue, après la libé- 
ration, par une ordonnance du 9 août 1944 et par les lois de 
finances successives. Elles ne possèdent pas la personnalité 
civile, mais constituent des établissements publics. Les crédits 
nécessaires à leur fonctionnement et Ja nomenclature des 
emplois sont inscrits au budget de l'Etat. Elles sont gérées 
néanmoins par un comité: « L’Aide aux jeunes de France ». 
personne morale et de droit privé créée par le gouvernement 
dit de l'Etat français et qui reçoit à cet effet des subventions 
grevées d'affectation spéciale. 

Pour mettre fin à ce mode de gestion contraire aux règles de 
Ja comptabilité .publique, plus onéreux et d’un contrôle plus 
difficile que la gestion directe, critiqué par la commission natio- 
nale des économies et par Ja cour des comptes, un article du 
projet de loi de finances pour 1952 prévoit leur transformation 
en établissements publics; le personnel des écoles nationales 
de perfectionnement pourrait ainsi être doté d’un statut con- 
forme au vœu émis par le Parlement lors de l’examen du bud- 
get de 19%1, lequel Parlement avait voté une réduction indica- 
tive de 1.000 franes sur $e chapitre 1460. 

Je désirerais présenter une observation au sujet de l’ensei- 
gnement agricole, dont le nombre de maitres or dans ce 
Era de 900 à 1.500 pour les classes d'application, et de 
400 à 900 pour l’enseignement agricole ménager, L'imdemnilé 
qui leur est allouée est relevée de 9000 francs à 15.000 francs, 
mais la question du remboursement des frais des maitres agri- 
coles itinérants demeure en suspens. Ces maîtres sont absents 
quatre jours sur cing de leur domicile et sont obligés de 
rendre leurs repas à l'extérieur. Ils doivent faire face à des 
frais de déplacement de l’ordre de 5.000 francs par mois. Nous 
pensons que cette indemnité forfaitaire est insuffisante et 
qu’elle ne favorise pas le développement de l’ensersnement 
agricole dans les milieux ruraux... 

M. Dulin. Monsieur le rapporteur, voulez-vous me permettre 
de vous interrompre ? 

M. le rapporteur. Je vous en prie. 

M. le président. La parole est à M. Dulin, avec l'autorisation 
de l'orateur. 

M. Dulin, Je vous remercie, mon cher collègue, d’avoir parlé 
de la situation des instituteurs itinérants et je voudrais dire 
combien nous serions désireux de voir nommer un plus grand 
nombre de ces instituteurs. Je voudrais rappeler, notamment, à 
M. le ministre de l'éducation naliunale que, dans mon propre 
département, j'ai demandé la nomination d’un seul instituteur 
itinérant et que je ne l'ai pas oblenue. C'est dire combien 11 
y à à faire dans ce domaine de l’enseignement postscolaire 
agricole et, à cette occasion, je veux rendre hommage au 
dévouement de ces maîtres ilirérants, qui rendent d'éminents 
services, 

M. André Marie, ministre de l'éducation nationale. Je peux 
dire à M. Dulin que la création de 500 instituteurs, nouveaux 
correspond à une moyenne de plus de cinq par département. 

M. Auberger, rapporteur, C'est certainement un bel effort, 
monsieur le ministre, vous devrez poursuivre dans les pro- 
chains exercices. 

Dans mon rapport, j'ai traité la question des créations d'em- 
plois; 7.000 nouveaux emplois environ figurent au budget de 
1952 L'enseignement du premier degré en absorbe à lui seal 
2.372; 22 professeurs d'écoles normales, plus 2.350 instituteurs, 
ce qui portera les effectifs. si mes renseignements sont exacts, 
à 237.000 pour l’ensemble du territoire. Nous pensons, en exa- 
minant la Situation démographique de ja France et les effectifs 
scolaires, que l’eflort important déjà accompli devra être pour- 
suivi. 

Les Ccoles maternelles avaient, en 1924-1945, 189.000 élèves; 
en 1949-1950, elles en avaient 405.000 et en 1950-1951, eles en 
ont eu 487.000. Ce sont 3.000 classes nouvelles d'écoles mater- 
nelles qu’il faudrait créer, 15.000 à 20.000 classes primaures sont 
indispensables dans les centres urbains. 

La progression scolaire est très nette actuellement dans les 
cours complémentaires, qui donnent actuellement l'easeign2- 
ment à 215.000 élèves. 

On compte toujours dans ce budget 300 créations d'emplois 
dans l’enseignement supérieur, 2.737 dans le second degré, 
20% dans 1 enseignement technique, 200 pour l’enseignement 
de l'éducation physique. 1 faut y ajouter les 2.000 créat:ons ou 
intégrations de l'hygiène scolaire et universitaire ainsi que la 
créahon d'emplois dans l'administration centrale, inspection 
générale académique et service des beaux-arts, 

Dans l’enseignement supérieur et secondaire se pose le pro- 
blème des agrégés. 900 postes nouveaux sont prévus au budget, 
Mais il faut admettre que les agrégés ne demeurent nas dans 
l'Université parce qu'ils n’y trouvent pas la piace qu'ils méri- 
tent. Or, il semble nécessaire de favoriser le recrutement puis- 


qu'au {+ octobre 1931 22.000 élèves nouveatx sol'icilaient leur 
enseignement et qu'à la rentrée prochaine 24.000 nouveiux 
tlèves s’ajouteront aux effectifs actuels. 

Nous désirons appeler l'attention de M. le ministre sur Ja 
situation des élèves des écoles normales supérieures. Ces élèves 
sont boursiers ou stagiaires. Les élèves de première et de 
seconde année percevront, à partir du fe janvier 1952, une 
bourse de 175.000 francs, à laquelle viendra s'ajouter un pécule 
de 66.000 francs. Les élèves de troisième et de quatrième année 
percevront un traitement de 422000 francs sur lequel seroat 
retenus 175.000 francs pour frâis de pension; il leur restera 
donc 247.000 francs. Nous vous demandons, monsieur Je m'nis- 
tre, de nous dire s’il serait possible d'appliquer un régime utl- 
que aux élèves de nos écoles normales supérieures. 

IL existait environ 15.000 étudiants percevant des bourses dont 
le taux moyen était de 60.000 francs et le taux maximum de 
90.000 francs, exceplion faile pour les boursiers de licence dort 
la bourse atieignait 104.000 francs. Le budget de 1952 perirettra 
de satisfaire 25.000 boursiers au lieu de 15.000. Le taux moyen 
sera de 100.000 franes et le maximum pourra atteindre 225 G) 
francs. 

En passant, je me permets de vous signaler, pour voas mon- 
trer la progression, qu'en 1935 nous avions 3.293 boursi?rs avec 
un crédit de 10.500.000 franes ; qu'en ce nombre passat à 
4.471, avec un crédit de 203 millions: qu'en 1951 il était de 
15.000 boursiers pour un crédit de 1.2%9 millions et qu'en 152 
ce nombre de boursiers passe à 25.000, je le rappelle, ave: un 
crédit de 2.647 millions, 

Er ce qui concerne les restaurants d'étudiants, la narücipa- 
tion de l'Etat sera de 40 à 55 francs par repas, repas qui revicat 
& 130 francs et de 90 à 105 francs pour les restaurants médico- 
sociaux, dont le repas revient à 180 francs. Le nombre des 
repas Servis doit passer de 7.655.000 à 13 millions pour les 
restaurants ordinaires et de 600.000 à 700.000 pour les 
rants médico-sociaux. 

A ce sujet, la commission des finances prie M. le ministre de 
l'éducation nationale d'assurer une surveillance très vigilante 
des restaurants universitaires dont la qualité des repas, pour 
certains, laisse nettement à désirer. I est indispensable que les 
étu liants puissent recevoir dans des établissements agréés et 
subventionnés par l'Etat. 


M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur de la commission des 
[inances. Comme la Cité universitaire, 


M, Auberger, rapporleur. une nourriture saine et sufli- 
sante. 

Le fonds de solidarité universitaire, destiné à aider l'étudiant 
très déshérité, était doté de 50 millions; ce crédit passe à 
7 millions. Le crédit de fonctionnement des cités universitaires 
passe de 98 à 110 millions. Le budget de 1952 comporte Cgale- 
ment un: erédit de 570 millions pour Ja sécurité sociale des 
étudiants, crédit qui à été calculé pour permettre l'applicatioà 
tiale de la loi. 

A consulter le rapport très incomplet de la commission des 
finances, on pourrait estimer que la question de l’enseiznement 
technique n'a pas retenu son attention. Ce jugement serait 
erroné, Car la commission des finances a examiné avec ur: soia 
tout particulier les chapitres se rapportant à cette direction. 
Mais son examen n'a donné lieu à aucune remarque défava- 
rable méritant d’être retenue. En raison des renseigi2ments 
its précis qui lui ont été communiqués, elle a estimi que ies 
crédits demandés étaient indispensables. 

Mes chers callègues, l'enseignement technique est en plein 
développement dans ses écoles nationales ses 
collèges techniques, ses centres d'apprentissage. rec-vait 
220.000 enfants en 1946; aujourd'hui, il en recoit 280.096 et les 
écoles aux classes surchargées ne peuvent malheureusement 
accepter tous les élèves qui se présentent, T faut, pour donne 
l'essor nécessaire à cet enseignement, accueillir tous les “Jéves, 
satisfaire les familles, créer de nouvelles écoles et agrandir 
celles qui existent. 11 faudrait également les équiper en ma‘ériei 
moderne el enfin créer de nouveaux emplois. I n'est pas pos, 
sible d'enseigner avec fruit dans des classes de 50 élèves où 
dans des ateliers où il est impossible de circuler, L'enrseige- 
ment technique nous prépare des spécialistes et des oxvriers 
qualifiés, dent l'industrie et l'artisanat tireront le plus gran 
profit. 

L est nécessaire d'accroître encore l'effort déjà accompli. Dans 
sen rapport sérieusement motivé, M. Marcel David, raPHr eu 
spécial de la commission des finances de l’Assemblée nations 
a traité de toutes les questions qui se rapportent À cet ensei. 
gnement. Nous vous proposons d'adopter des conclusio is iden- 
tiques, à Savoir: aménagement, agrandissement des Jocaux 
existants, création de nouveaux établissements, création d’em- 
plois de professeurs, de surveillants; équipement des écoles ei 
matériel, prise en charge progressive par T'tat de tous les éia- 
blissements, qui, actuellement, sont à la charge des muricipa- 
litts et des départements, (Applaudissements.) 
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Nous abordons uff dernier point, concernant les bourses natio- 
sales Le crédit correspondant passe de 2.743 millions en 1w51 
à 6.183 millions en 1952, ce crédit vous permettant de re.ever 
d'environ 30 p. 100 le taux de toutes les bourses nationales et 
d'en augmenter très sensiblement le nombre dans tous les 
ordres d'enseignement, De plus, un crédit suppiémentaire de 
28s millions est prévu pour subventionner le budget des inter- 
nats, afin de diminuer d'autant la contribution des familles et 
de réduire le prix des repas, La majoratior provenant de l'aug- 
mentation du taux et du nombre des bourses s'élève à 4 mil- 
lards 400 millions, 

Au cours de l'examen de ce budget, l'Assemblée nationale 
a procédé à 43 abattements, dont la plupart ont une valeur 
indicative, Cependant nous relevons, en ce qui concerne la 
partie du budget qui nous intéresse, les modifications sul- 
vantes : 

Au chapitre 1150, un abattement de 100.000 francs en vue 
d'obtenir l'augmentation, par lettre rectificative, des crédits 
pour frais de suppléances dans l'enseignement du premier 
degré ; 

{u chapitre 3050, un abattement de 1 million, afin d'obtenir 
que les journaux scolaires bénéficient du tarif postal des pério- 
diques 

Le chapitre 3230, un abattement de 4 millions, qui ‘a été 
adopté en raison du fait qu'on a trouvé excessif le crédit affecté 
aux commissions départementales qui ne se réunissent même 
pas régulièrement une fois l'an. Ce sont les termes mêmes de 
l'exposé des motifs de l'abattement ; 

Un abattement de { million au chapitre 4040, réduction jugée 
possille par la commission des finances de l'Assemblée natio- 
nale sur les frais généraux des organismes et des comités 
d'œuvres socia.es en faveur des étudiants. 

Enfin, au chapitre 5130, un abattement indicatif est inter- 

venu pour demander qu'un crédit supplémentaire de 200 mil- 
ions soit accordé pour Ja rémunération du personnel de l'orien- 
lation professionnelle, Ce crédit a été accordé par la commis- 
De son côté, la commission des finances du Conseil de la 
République vous propose, sur Ja même partie du budget, les 
abattements suivants, J'indique, entre parenthèses, que les 
ahaltements proposés par la commission des finances sont 
surtout des apattements indicatifs. 

Au chapitre 1040, il v a un abattement de 2.088. francs 
qui est surtout destiné à provoquer des explications du Gou- 
vernement au sujet des majorations de crédit pour travaux 
supplémentaires qui sont prévus aux articles 4 — personnel 
d'exécution de l'enseignement du premier degré — et 5 
— personnel d'exécution de l’enseignement technique. 

Au chapitre 1150, suppression de la réduction indicative 
adoptée par l'Assemblée nationale en vue de la création d’un 
grade de directeur d'école primaire. C'est la seule modification 
que nous nous soyons permis de proposer aux abattements 
prévus par l’Assemblée nationale. 

Au chapitre 1510, réduction indicative invitant le Gouver- 
nement à accélérer la régularisation de la situation des fonc- 
tionnaires suspendus de leurs fonctions, 

Au chapitre 3000, réduction indicative tendant à provoquer 
les explications du Gouvernement sur le crédit inscrit à 
l'article 9 nouveau, intitulé: « Tâches exceptionnelles et tem- 
poraires », 

Au chapitre 3050, une réduction indicative tendant à provo- 

quer les explications du Gouvernement sur le crédit supplé- 
mentaire de 1.100.000 francs prévu dans Ja lettre rectificative 
n° 2111 et destiné au payement des rémunérations dues à 
l'administration des postes, télégraphes et téléphones pour les 
leux standardistes qui doivent être affectées au Haut Conseit 
de l'Union française et au Conseil supérieur de la magistra- 
ture. 
Au chapitre 3060, une réduction portant sur l'article 3 et 
lendant à provoquer les explications du Gouvernement sur le 
fonctionnement des centres de recherche pour l'établissement 
et l’enseignement d’un « français de base » et des langues 
vernaculaires dans les territoires d'outre-mer et les Etats 
associés. 

Au chapitre 3070, une réduction portant sur l’article 5 et 
tendant à provoquer les explications du Gouvernement sur 
l'utilisation des crédits prévus pour les congrès et les missions 
en France et à l'étranger. 

Au chapitre 3310, votre commission appelle l'attention du 
Gouvernement sur l'intérêt qu'il y aurait à coordonner les 
divers services sociaux s’occupant des enfants. 

Au chapitre 4010, une réduction indicative portant sur l’ar- 
ticie 10 et destinée à provoquer les explications du Gouverne- 
ment sur l'organisation et le fonctionnement des chantiers de 
chômeurs inteilectuels. 

Enfin, au chapitre 4040, une réduction indicative portant sur 
l'article 2 et tendant à demander au Gouvernement dans quelle 


mesure il peut contrôler le bon fonctionnement des restaurants 
universitaires. 

Mes chers collègues, vous n'avez pas élé sans remarquer que 
j'ai terminé mon exposé par la question des bourses, afla de 
rappeler et de préciser, en toute objectivité, qu’en conséquence 
de la loi n° 51-1115 du 21 septembre 1951, ce budget contient 
ainsi, pour la première fois, des crédits destinés à l’enseigne- 
ment public et à l'enseignement prive. 

C'est à dessein que j'ai procédé de la sorte. Rassurez-vous, 
mes chers collègues, mon propos n’est pas d'ouvrir ün débat 
à ce sujet — je n'en ai pas le droit, étant rapporteur d’une 
commission — mais j'ai tenu à préciser à votre intention que 
le fait d’avoir accepté de rapporter ce budget ne signifie pas 
que j'en accepte tous les points. I! en est un — celui que je 
viens d'évoquer — sur lequel je demeure solidaire de mes 


amis, estimant que ce problème qui nous divise a été mal 


posé et, par conséquent, mal résolu. 

En tout cas, et malgré cela, jui accepté sans renier mes 
convictions de rapporter ce budget. Je considère, en effet, 
qu'au-dessus de nos divisions, il y a la jeunesse de France, 
nos écoles, nos universités. 

M. le ministre. Très bien! 

M. Auberger, rapporteur: qui sont les plus sûrs garants de 
l'avenir de notre pays et de son unité nationale, (Applaudisse- 
ments.) J'aurais cru manquer à mon devoir en me dérobant. 

Excu<sez-moi, mes chers collègues, de vous avoir fait part 
d'un fait personnel à la fin d’un exposé que, en tous points, j'ai 
voulu objectif et impartial. (Applaudissements sur divers bancs 
à gauche, au centre et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Debü-Bridel, autre rappor. 
teur de la commission des finances. 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. Mes chers collègues, les 
services de distribution vous ont remis hier mon rapport ‘sut 
les chapitres du budget de l’éducation nationale que j'ai l’hon- 
neur de rapporter devant vous au nom de la commission des 
finances. 

Mon intention n'est pas de le paraphraser; un proverbe 
anglais d't que le temps est de l'argent. Je crois que pour nous 
le temps signifie, en cette fin de semaine, le minimum de som- 
meil dont les élus de la nation, comme les membres du Gou- 
vernement, ont bien besoin pour faire un travail efficace. 
(Applaudissements sur de nombreux bancs.) Mes explicaticns 
seront donc aussi brèves que possible et toutes en marge des 
observations que j'ai été anené à présenter dans mon rapport. 

Je croirais manquer à mon devoir si je ne soulignais, ici, 
notre satisfaction de voir aboutir une revendication qui remonte 
maintenant à trois ans, et pour laquelle notre Assemblée a 
toujours voulu faire écho à sa commission des finances. 
Cette demande tendait, dans la création pléthorique de secré- 
tariats et de sous-secrétariats d'Etat, à faire rétablir cette ins- 
titution modeste, mais essentielle de la Ie République, qu'était 
le secrétariat d'Etat aux beaux-arts. C'est fait, Nous nous en 
félicitons. (Applaudissements.) 

Nous nous en félicitons, parce que nous sommes certains 
qu'un service de coordination, un service de surveillance, un 
service animateur et protecteur de toutes les activités artisti- 
ques, littéraires et de la création spirituelle est indispensable 
dans une nation comme la France, et que ce service, confié à 
un homme politique en contact avec les Assemblées, évitera 
justement ce dirigisme littéraire ou artistique dont, à tort ou 
à raison, s'inquiétaient plusieurs de nos grandes sociétés. 

Nous nous en féhicitons doublement, puisque le Gouverne- 
ment est représenté à ce poste important, poste qui fut illustré 
d'abord par Adrien Proust, car c’est Gambetta qui créa le secré- 
tariat d'Etat aux beaux-arts, c'était même alors le ministère 
des beaux-arts, puis après le long règne de Dujardin-Beaumetz, 
ar des parlementaires de la classe de Léon Bérard, d’Eugène 

autier, de Dalimier, du regretté Maurice-Petsche, puisque, 
dis-je, i! est représenté aujourd'hui par un sénateur auquel on 
me permettra, en dehors de toute question de parti, de toute 
divergence d'opinion, de rendre hommage, pour l’activité dont 
ja déjà fait preuve à la tête de ce secrétariat d'Etat. (Applau- 
dissements sur de nombreux bancs à gauche, du centre et à 
droite.) 

Ceci dit, nous prenons acte que le Gouvernement s’est engagé 
dans une voie heureuse, mais il n’a encore fait qu’un ou deux 
pas dans cette bonne voie. Le secrétariat d'Etat aux beaux-arts, 
tel qu'il fonctionne aujourd'hui — c’est l’opinion générale de 
toutes les professions intéressées au problème, de tous les 
hommes de la pensée et de la production artistique et litté- 
raire françaises — ce secrétariat d'Etat, dis-je, est encore amputé 
d'une ou deux grandes activités qui doivent, par nature, lui 
revenir, 

Il y a déjà deux ans, à la demande de notre collègue 
M. Duchet, qui appartient aussi, aujourd’hui, au Gouverne- 
ment, votre commission des finances avait demandé, lors de 
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la discussion du budget de la production industrielle, que 
l'office du cinématographe soit transformé en une direction. 
Le temps a passé et l'on peut dire, sans vouloir faire œuvre 
de polémique à cette tribune, que l'office du cinématographe 
a fait faillite. Les protestations contre son manque d'efficacité 
sont généra'es. IL est temps de le transformer en direction et 
jl est urgent que cette direction soit rattachée au secrétariat 
des beaux-arts. C’est le vœu de l’ensemble de la profession du 
cinéma, des producteurs, des scénaristes comme des acteurs. 

C'est, du reste, une nécessité devant la erise actuelle du 
cinéma français, de plus en plus grave. Sur cinq films repro- 
duits sur nos écrans, quatre aujourd'hui sont des productions 
étrangères. Quant aux films d’origine française, ceux qui sont 
les produits de cet office, nous aurions, hélas! beaucoup de 
réserves à formuler sur leur valeur artistique, et même com- 

ciale. 

Fest tellement vrai ne a fallu qu’un ministère, qui sem 
blait pourtant éloigné de la production cinématographique, je 
veux dire le ministère des affaires étrangères, prenne l'initia- 
tive de susciter en France des films exportables. C’est grâce 
à l'effort efficace, intelligent, persévérant des Relations cultu- 
relles et de son directeur, auquel je tiens à rendre hommage, 
M. Joxe, que le cinéma français a encore aujourd'hui une 
audience à l'étranger et que des films comme Watteau rempor- 
tent des succès sur les scènes internationales. 38 

Tout en rendant hommage à cette initiative du ministère des 
affaires étrangères, il faut cependant constater qu'il est 1llo- 
gique que ce soit ce ministère qui soit chargé de la vie du 
cinéma français et, mon cher secrétaire d'Etat, mon cher minis- 
tre, d'une activité qui est vôtre et qui doit vous revenir, 
(Applaudisseménts.) À 

J'en dirai autant, moins sûr d’être, sur ce point, le parte- 

arole de l'Assemblée unanime, de la radiodiffusion française. 
l est beaucoup de bons esprits, aujourd'hui, tous ceux qui 
désirent assurer l'autonomie de notre radiodiffusion nationale, 
qui aspirent à ce statut permettant, tout en lui laissant la place 
naturelle qui revient à l'information politique, de la dépoli- 
tiser, d'en faire véritablement un organe d’expression artis- 
tique, littéraire, d'instruction et d'information et, là encore, 
dans le cadre de l'autonomie, dans un cadre analogue à celui 
de nos grandes scènes nationales, avec un statut analogue à 
celui du Français, ou de la décentralisation lyrique. 11 serait 
done norma: que le contrôle de la radiodiffusion française fût 
rallaché au secrétariat d'Etat aux beaux-arts. À | 

Ces deux considérations d'ordre général faites — et je crois 
que je devais les faire — il nous reste maintenant à examiner 
très rapidement quelques grands problèmes posés par les chapi- 
tres du budget que je rapporte devant vous. Ces chapitres pré- 
sentent, du reste, quelle que soit l'importance de ce qu'ils sont 
dans la vie intellectuelle, dans le rayonnement même de la 
France, peu de chose dans le budget. 

Dans l'ensemble du budget de l'éducation nationale ils ne 
représentent pas un dixième des crédits. 999 millions pour nos 
bibliothèques, c'est fort peu de chose; 245 millions pour les 
archives nationales, après le succès remporté par leur exposi- 
tion, 513 millions pour les musées. . 

Puis voici la direction des sports et de l'éducation physique, 
ratlachée au secrétariat d'Etat à l’enseignement technique. Nous 
avons encore, du reste, le plaisir de trouver à la tête de cette 
branche nationale un de nos collègues, M. Lemaïître, et je suis 
heureux de le dire du haut de cette tribune (Applaudissements), 
En qui comporte un crédit global de 6.500 millions de 
rancs. 

Au cours de nos débats à la commission des finances, certains 
de nos collègues, soucieux avant tout d'économies, estimaient 
que nous faisions, vu ja situation dramatique de notre budget, 
trop peut être pour le sport en France, pour l’éducation physi- 
que. Quand on considère le pourcentage de ce que représentent 
les frais du sport — 6.500 millions, sur un budget d’un ensem- 
ble de plus 3.000 milliards — il faut bien admettre que l'effort 
fait dans un domaine qui commande directement la santé, la 
robustesse et la joie de vivre de notre jeunesse de plus en 
plus nombreuse, cet effort est ridiculement faible. 


M. Auberger, rapporteur, Très bien! 


. M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. Les sports, c’est la santé 
de la jeunesse française, de la France de demain. Les sports, 
c'est le barrage opposé à l'alcoolisme et à toutes les tentations 
qui menacent nos enfants. Nous ne ferons jamais assez pour le 
développement des sports et de l'éducation physique. 

J'ai entendu dire que cet effort se justifiait dans les villes où 
les enfants sont privés d'air, qu'il faut, par conséquent, entrai- 
ner à des activités physiques, en raison de la vie matérielle 
qu'ils mènent, mais que cette activité n’avait aucune raison 
d'être dans les campagnes pour l'enfance qui grandit dans 
ts thamps en plein vent. 

a (rois que M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique 

SuX sports ne me démentira pas, si je dis que la lecture 


des rapports des conseils de revision prouve le contraire, L'acti- 
vité sportive est négligée dans nos campagnes, parce qu'elle 
est confiée à des instituteurs et des institutrices, pleins de zèle 
certes, mais qui ont déjà un certain âge. Ils ont vieilli; nous 
vieillissons nous-mêmes, nous sommes des sénateurs (Rires.) 
Hs n'ont plus l'énergie, hélas! ni la force nécessaire, l'entrain 

Jour tout dire, pour enseigner et entrainer cette jeunesse à faire 
is efforts nécessaires à son éducation physique. 

C’est un très grave problème, et je crois que notre assemblée 
sera digne de son souci constant de patriotisme et des grands 
problèmes concernant l'avenir de la nation en secondant au 
maximum l'effort fait par la direction des sports pour assurer la 
santé physique des enfants français, à ceux des champs comme 
à ceux des villes. 

Je dois encore aborder un ou deux problèmes, que les con- 
ditions difficiles dans lesquelles nous travaillons m'ont empé- 
ché de traiter complètement dans mon rapport. 11 en est un qui | 
concerne notre activité théâtrale, pour laqueïle nous faisons 
un effort, certes, modeste, mais qui se chiffre tout de même 
à près de 1.300 millions. Cette somme, comparée aux 6.540 
millions dont nous disposons pour les sports, montre quand 
inèine que pour nos théâtres nationaux l'effort fait par l nation 
est sérieux et réel. 

Mais cet effort donne-t-il l'entier et complet résultat que nous 
sommes en droit d'attendre de lui ? Certes, je tiens à rendre 
hommage à la valeur des programmes, à celle de la va'eur des 
interprètes de notre Comédie-Française; mais je me demande 
— et c'est un problème qui inquiète beaucoup d’esprits réflé- 
chis qui suivent actuellement l'activité de nos théâtres naiio- 
naux — si l'on n'a pas une certaine tendance à s'engager 
aujourd'hui dans la voie de la facilité. 

p Théâtre français a fait un gros effort, auquel nous avons 
rendu et nous rendons hommage, pour se rajeunir. Pour épous- 
seter ses décors, rajeunir son répertoire, pour apporter des for- 
mules modernes, pour échapper à cette espèce de ronron qu'on 
lui à tant reproché; mais nous nous demandons s'ii ne s'est 
pas engagé au-delà de la limite qu'il est permis de franchir à 
ceile grande dame qu'est la Comédie-Française, qui est tout 
de même l’héritière de toute notre tradition classique, l'héri- 
tière de la tradition des Talma, des Rachel, des Mounet-Sul!v, 
de tous ceux qui ont illustré le théâtre francais. 

Efforts pour les décors, efforts pour renouveler les sperta- 
cles, agrémenter Shakespeare avec la musique de Darius 
Milhaud, ajouter aux contes d'Alfred de Musset la musique de 
Debussy, c'est bien, c'est honnête. c'est assez réussi 
mais ce devrait être la limite. Le décor éblouissant, le costume 
original, les plumes, le panache, le répertoire de Feydeau, cela 
peut en effet attirer le public, mais si l'on s'engageait plus 
loin dans cette voie, il n'y aurait plus de raison de s'arréter: 
Î n'y aurait plus qu'à faire venir les danseuses des Folies- 
Bergère dans nos salles nationales. Nous attirerions ainsi le 
public, mais le Théâtre national n'aurait plus de raison d'être, 
(Très bien ! très Lien !) 

Certes un spectacle comme Donogoo m'a charmé, ear il est 
charmant; mais, en sortant, beaucoup de critiques avertis qui 
étaient là, et moi-même, nous nous sommes demandé si véri- 
tablement la Comédie Française n'avait pas voulu prouver 

u'elle pouvait rivaliser avec le Châtelet. Élle le peut, elle l'a 

émontré. Qu'elle ne décidive pas trop souvent car la voie 
dans laquelle elle s’est engagée serait dangereuse, Elle fini- 
rait par déchoir. (Applaudissements.) | 

Autre effort intéressant auquel je tiens à rendre hommage : 
c'est celui du théâtre national populaire, On est sorti enfin du 
Palais de Chaillot. Ce théâtre est entre les mains d’un metteur 
en scène de grand talent, secondé par un artiste de premier 
plan et son Cid à été, je le reconn:is avec joie, une révélation, 

Le talent n’est pas en cause, l'effort est méritoire ; mais nous 
ne céderons pas, car nous sommes une chambre de réflexion, 
à l’espèce d’impulsion de la mode qui a peut-être été celle de 
l'autre Assemblée — je m'excuse de Je dire — quand elle 
demande qu'on augmente une subvention qui est déja plus 

ue doublée, quitte à diminuer celle de l'Opéra et de la Comt- 

ie Française. 

La tentative du Théâtre national populaire est à encouracer, 
mais nous aimericns, pour de multiples raisons, qu'on ne limi- 
tât pas son activité à la banlieue parisienne, Dans cette han- 
lieue, le conseil général de la Seine fait, depuis deux ans, un 
effort méritoire modeste en accordant 3 millions de subven- 
tion, qui permettent à une dizaine de jeunes troupes, toutes 
sélectionnées du reste par vos services, de donner des repré- 
sentations. 

Les opinions politiques des artistes — je tiens à le préciser — 
ne nous regardent pas. Mais, dans l’activité du théâtre popu- 
laire, à côté du spectacle, il y a les chants, les danses, le veau 
froid (Sourires.) ; 11 y a le public mondain de Paris qui se rend 
en banlieue en voiture de luxe comme l’on va à ane partie de 
campagne ; il y a toute une atmosphère qui pourrait être utilisée 
à des fins politiques quand l’on sait qu'il y a entre les organisa- 
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teurs pleins de talent — auxquels j'ai rendu un hommage 
mérité — et un certain parti poiltique des liens certains. F 

L'abattement de 10.000 francs qui a été opéré sur ce chapi- 
tre par votre commission des finances à comme simple si ni- 
fication, monsieur le secrétaire d'Etat, de vous dire:  elfort 
artistique national, vraiment national, élargi à toute la France ? 
Oui, mais pas limité à un petit coin de banlieue et surtout, que 
derricre cet effort national n'apparaisse aucune activité poli- 
tique quelle qu'elle soit, (Applaudissements.) - 

Je ferai une autre observation sur le théâtre. Elle à trait à 
un grave problème que nous traitons à cette tribune depuis 
plus de trois ans, car c’est la quatrième fois que j'ai l'honneur, 
de rapporter ce budget des beaux arts devant vous. Il s’agit 
d'un problème essentiel, Si nos grandes scènes nationales veu- 
lent être vraiment nationales elles doifent pouvoir être enten- 
dues par la nation entière, L’effort que nous faisons pour elles 
qui est de l’ordre de 1.300 millions, mérite que la nation entière 
puisse en jouir et en profiter. 

Or, il y à un moyen bien simple de diffuser le spectacle dans 
toute la France, c’est la radio. Les spectacles des scènes natio- 
nales élaient radiodiffusés avant la guerre. A l'heure présente, 
des conventions collectives s’y opposent. À e 

On a promis que la solution à ce problème serait tragvée. 
Nous avons, maintenant, en face de nous, un ministre pour 
résoudre ces problèmes, Nous lui faisons confiance et lui disons : 
ii faut que ce problème soit résolu, Pour lui donner les armes 
nécessaires, la commission des finances a réservé un dixième 
des crédits attachés aux théâtres nationaux. 

D'autres problèmes de détail se poseront. Au fur et à mesure 
de la discussion des articles, je Vous présenterai les observa- 
tions de la commission des finances à ce sujet. 

Votre présence à la tête du secrétariat des beaux arts, mon- 
sieur le ministre, la résurgence de ce vieux ministère de la rue 
de Valois, est sans doute le prélude d’une renaissance que nous 
saluons, 

Nous savons que, dans la vie nationale francaise, les grandes 
valeurs d'ordre moral et d’esthétique sont une des faces du 
roblème dont l’ethique, que vous défendez, est l’autre face. 
anis et l'autre nous sont aussi chères car, ensemble, elles 
sont la synthèse de ce qui forme, de ce qui est toute la civi- 
lisation francaise, avec ce respect de la dignité de l’homme, 
cet héritage millénaire des croyances à la beauté et à la.gran- 
deur, A la place que vous occupez, vous en êtes le gardien res- 
ponsable, Nous serons toujours disposés à seconder vos efforts 
pour défendre ce ‘patrimoine français, (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Canivez. 

M. Canivez. Après le rapport si remarquable de mon ami 
M. Auberger, je ne pourrais que répéter ce qu'il a dit. Dans ces 
conditions, je renonce à la parole. (Applaudissements.) 

M. le président, La parole est à M. Southon. 

M. Southon. Mesdames, messieurs, messieurs les ministres, 
j'ai l'intention d'être très bref, parce que, d'abord, nous avons 
à lutter contre la montre, et parce que, d'autre part, je désire 
suivre l'exemple quj m'a été donné il y a quelques instants 

Néanmoins, je me permets de présenter un certain nombre 
d'observations sur ce bwilget de l'éducation nationale qui est 
soumis à nos délibérations. Je voudrais d'abord regretter les 
conditions dans lesquelles nous le discutons. IL est vraiment 
regrettable, en effet, qu’un large débat ne puisse pas s’instituer 
sur les problèmes vitaux de l’éducation nationale, 

Nous allons voter en quelques heures un budget de 203 mil- 
Jiards, budget qui devrait être, je l'indique tout de suite, beau- 
coup plus important encore, car nous sommés loin, mesdames, 
messieurs, de la règle d’or de Jules Ferry. Un important débat 
sur les probièmes de l'éducation nationale eût été particulière- 
ment nécessaire, car nous avons affaire ici à des problèmes 
d'importance capitale pour notre pays. 

Le budget de l'éducation nationale est une sorte de budget 
d'investissement d’imporlance Vitale, car conditionne en 
quelque sorte tout l'avenir de notre jeunesse. Je voudrais done 
affirmer une fois de plus Se he ge que le groupe socialiste 
attache au problème de l’école, et redire notre foi profonde 
dans une législation scolaire qui restera l'honneur, le plus 
grand honneur peut-être de la Troisième République, 

Parti républicain, parti laïque, le parti socialiste entend res- 
ter tidèle à la pensée et à l’œuvre des hommes qui ont fait 
chez nous l’école laïque, gratuite et obligatoire, les Paul Bert, 
les Jules Ferry, les Ferdinand Buisson, les Jean Jaurès, les 
Edouard Herriot. 

L'école laïque, au-dessus des passions partisanes, n'est pas 
pour nous l’école d'un parti, quel qu'il soit; elle est et doit 
demeurer l'école de la concorde et de la fraternité nationale. 
En enseignant aux enfants qui lui sont confiés autre chose que 
le respect de la science, le respect de la personne humaine, 
l'amour de la France et de la République. 


L'école n’est et ne doit être ni communiste, ni socialiste, ni 
medérée, ni conservatrice; elle ne doit être ni catholique, ni 
protestante, ni musulmane, ni israélite. Elle rassemble et ‘bit 
rassembler sur ses bancs les enfants de toules les familles spi. 
rituelles de la France. Nous n'admettrons jamais, pour notre 
part, qu’elie soit l’école d’une secte, d'une église ou d’un parti, 
Elle doit être, comme elle l’est, l’école de la fraternité fran. 
çaise et républicaine. (Applaudissements à gauche.) 

Voilà, mesdames, messieurs, un certain nombre de principes 
fondamentaux que je tenais à réaffirmer au seil de ce débat. 


La République s’est engagée à fournir l'instruction à tous ses 
en‘snts, C'est là un principe qui est inscrit dans notre Constitu- 
tion, puisqu'aussi bien je lis, dans le préambule de la Const 
tution du 27 octobre 1946: 

« La Nation garantit l’égal accès de l’enfant et de l'adulte 4 
l'instruction, à la formation professionnelle et à la culture. » 

Alers, 1l faut être logique et accepter toutes les conséquences 
qui découlent de ce principe. 

Monsieur le ministre de l'éducation nationale, en examinant 
votre budget, nous sommes, je vous l'avoue, animés de senti- 
ments divers et contradictoires. En hommes de bonne foi, nous 
reconnaissons volontiers que votre budget contient un certain 
nombre de mesures heureuses auxquelles nous applaudissons, 


Votre projet de budget s'élève — M. le rapporteur nous l’in- 
diquait yrécédemment — à 203 milliards de francs, alors que 
le budget de 1951 n'était que de 155 milliards. Je laisse bien 
entendu de côté les dizaines de millions, pour ne citer que les 
chiffres ronds. 

11 y à done une augmentation de crédits de l’ordre de 47 mil. 
liards. En réalité, les mesures nouvelles ne représentent que 
15 milliards environ. Néanmoins, nous aurions tendance à être 
salisfaits de l'augmentation globale des crédits. 

. Nous sommes heureux également de constater l’augmenta- 
tion du taux de; bourses des élèves de l’enseignement publie. 


M. Lelant. Et privé aussi, allons ! 


M. Southon. … et l’accroissement du nombre des bourses. 

D'autre part, certaines innovations sont judicieuses. Je penss 
par exemple à l'effort que vous vous proposez d'accomplir pour 
la formation des maîtres du second degré. Nous suivrons aves 
tonte l'attention qu'elle mérite l'expérience que vous inaugurez, * 

Nous constatons avec plaisir la création de quelque 7.00% 
emplois nouveaux dans votre département ministériel, car nous 
savons, t2onsieur le ministre, que ce n’est pas dans votre bud- 
get que l’on peut faire des économies de personnel. 

Nous prenons note avec satisfaction du volume des crédits 
que le Gouvernement demande au Parlement pour les cons 
tructions scolaires. 

D'autre part, permettez-moi, monsieur le ministre, de voûs 
féliciter très sincèrement de l'œuvre de déconcentration que 
vous avez entreprise en décidant que les projets scolaires d'un 
montant inférieur à 50 millions pourront être traités dorénavant 
par les préfets sur le plan départemental. | 

Monsieur le ministre, je suis donc très heureux de recom- 
naître votre bonne volonté et les efforts très réels que vous 
avez accomplis, mais nous estimons que vos efforts sont encore 
tout à fait insuffisants. Nous sommes obligés de constater que 
l'accroissement des crédits tient surtout à l'augmeñtation des 
traitements et des frais d'entretien. 

La hausse des prix est en grande partie responsable du volume 
actuel des crédits que vous sollicitez du Parlement. Par suite 
d'une évolution démographique heureuse l'accroissement des 
effectifs dans les écoles maternelles, dans l’enseignement du 
premier degré, dans les lycées, dans les centres d’apprentis- 
sage et les collèges techniques, a nécessité la création d'environ 
7.000 emplois nouveaux. Ces créations, dont nous nous félici 
tons, étaient absolument nécessaires, mais nous pensons — 
et je rejoins ici ce que disait ici tout à l'heure M. le rappor: 
teur — que ces créations sont encore nettement insuffisantes 

Dans les villes, il y a toujours des classes à effectifs pléthos 
riques. Les bâtiments scolaires he sont pas tous, hélas! des 
« palais ». Le matériel est trop souvent insuffisant dans des 
différents ordres d'enseignement. Il y a donc encore beaucoup 
à faire, beaucoup trop à faire. J'aurai l’occasion, lors de l’exæ 
men des chapitres, de présenter à ce sujet un certain nombre 
d'observations. 

A M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique 
dirai aussi qu'il reste te à faire dans le domaine qui 
est le sien. L'enseignement technique — mon collègue et ami 
M. Auberger le soulignait tout à l'heure — s'est remarquable: 
ment développé dans notre pays, nous en sommes très heu 
reux. Des efforts très sérieux ont déjà été accomplis. Le maire 
de Montluçon que je suis, monsieur le ministre, aurait mauvais® 

râce à ne pas le reconnaître. Je demande à M. le secrétaire 

Etat à l’enseignement technique de bien vouloir persévérer 
dans cette voie. 
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M. le ministre. Me permettez-vous de vous interrompre, mon 
œher collègue 

M. Southon. Je vous en prie. 

M. le président. La parole est à M. le ministre, avec l'autori- 
sation de l'orateur. 

M. le ministre. Je vous suis très reconnaissant, monsieur le 
sénateur, des paroles aimables que vous avez bien voulu adres- 
ser, après MM. les rapporteurs Debû-Bridel et Auberger, aux 
deux secrétaires d'Etat et au ministre lui-même et je vous en 
remercie. Je voudrais au début même de ce débat apporter une 

récision qui, je pense, calmera bien des scrupules et Ôtera 

ien des préoccupations. ; 

MM. les secrétaires d'Etat et moi-même vous présentons un 
projet de budget dans lequel vous avez trouvé effectivement 
un certain nombre de satisfactions. Vous l'avez constaté et je 
vous en remercie encore, Nous sommes les premiers à recon- 
naître que cet effort ne correspond pas à l'effort intégral qui, 
malgré les rigueurs de l’époque, doit être réalisé dès 1952. Je 
veux tout de suite, pour qu’à cet égard il n’y ait pas d’autres 
doléances qui paraîtraient injustifiées, apporter à votre assem- 
blée les précisions que j'ai données à l’Assemblée nationale. 

Lorsque je suis arrivé, rue de Grenelle, je me suis trouvé 
placé en présence du problème scolaire qui devient d’autant 

lus aigu que l'augmentation heureuse-de la natalité provoque 
a création, chaque année, de 700 classes nouvelles dans nos 
établissements secondaires; d’autant plus aigu que nos écoles 
primaires vont, à la rentrée d'octobre 1952, recevoir l’afflux des 
enfants qui sont nés au retour de captivité de nos prisonniers. 

En face d’un problème scolaire qui prend de ce fait une 
double et redoutable acuité, j'ai décidé de provoquer là cons- 
titution et la réunion d’une commission qui devrait fonctionner 
dans le cadre du plan Monnet et qui aurait d’abord pour objet 
de déterminer tous les besoins de la France à tous les degrés 
et sous toutes les formes de l’enseignement, En face de la 
détermination de ces besoins, cette commission dresserail le 
tableau des moyens et des remèdes ainsi que celui des finan- 
cements possibles. 4 - 

Cette commission à été créée il y a un mois et demi. Elle 
s'est déjà réunie de nombreuses fois et son travail à été, d’ores 
et déjà, je puis l’affirmer, particulièrement fructueux, Sous la 
présidence jun homme qui a été, je crois, membre de cette 
Assemblée, M. le conseiller d’Etat Le Gorgeu, elle constitue 
en ce moment un volumineux dossier, dont nous aurons bien- 
tôt l'occasion de dégager les conclusions. Il ne s’agit pas, en 
effet, d'une de ces commissions constituées pour échapper aux 
difficultés immédiates d’un débat parlementaire ou budgétaire, 
mais d’un organisme qui à reçu la mission de travailler el 
de conclure pour le 15 mars prochain. 1 

C'est donc le 15 mars prochain que le Gouvernement sera mis 
en face de ce vaste tableau, qui dira: « Voici ce qu’il faut pour 
l'équipement scolaire de la France et voici les remèdes et les 
méthodes de financement que nous proposons. » 

Le 15 mars prochain — j'en ai pris l'engagement devant 
l'Assemblée nationale, j'en prends l'engagement devant votre 
haute assemblée — nous vous communiquerons le résultat 
complet des travaux de cette commission Le Gorgeu. Vous aurez 
donc un élément de décision, car le dépôt de ses conclusions 
sera naturellement suivi d’un dépôt de texte, qui aura préci- 
sément pour but de leur donner efficacité. C’est alors que nous 
reprendrons ce débat aujourd'hui, hélas! vous l'avez dit avec 
raison, monsieur le sénateur, infiniment écourté, infiniment 
insuffisant, forcément fragmentaire et schématique. Nous le 
reprendrons non plus seulement pour formuler des doléances, 
mais pour décider, cette fois, efficacement, de réalités. 

Cette satisfaction vous étant donnée, non pas dans les nutes 
du jointain mais avec la promesse d’une date ferme, et d'ail- 
leurs rapprochée, le 15 mars, je pense que, comme moi-même, 
vous serez rassuré sur les Te que laisse encore planer, 
inévitablement, le projet de budget que nous vous avons pro- 
pose. (Applaudissements.) 


M. Southon. Monsieur le ministre, je vous remercie des pa- 
roles que vous avez prononcées. Je note avec satisfaction Îles 
assurances que vous nous donnez. Je suis persuadé que Le 
Conseil de la République, dans son unanimité, sera à vos côtés 
pour vous soutenir dans la tâche énorme qui est la vôtre, 

J'en ai bientôt terminé, mes chers collègues, rassurez-vous. 
Je voudrais dire seulement un mot à M. le secrétaire d'Etat aux 
Eeaux-arts. 

Nous constatons avec regret que la plupart des chapitres de 


son sont insuffisamment dotés. J'aurai peut-être l’ocea- 
e 


Sion de le dire tout à l'heure dans la discussion des chapitres, 
Mais ce que je voudrais déclarer ici, avant de descendre de 
cette tribune, c’est qu’un pays comme la France, pays de vieille 
civilisation et de haute culture, a le devoir de ne pas consi- 
dérer comme des dépenses de luxe les crédits qui sont aflectés 
— M. le rapporteur Debû-Bridel le disait tout à l'heure — à nos 


€ 


monuments historiques, à nos théâtres nationaux, à nos conser- 
valoires, à nos musées, à l’enseignement de la musique et à 
l'art dramatique. 

La République doit considérer que ces dépenses sont éminem- 
ment rentables car elles contribuent à maintenir le prestige 
intellectuel et moral de la France dans le monde. 

Voilà, mesdames, messieurs, les quelques observations 
rapides que je voulais formuler, au nom du groupe socialiste, 
devant notre Assemblée. 

Le budget de l’éducation nationale, qui s'établit à 203 mil- 
liards, est honorable certes, mais à notre sens — et je reprends 
le terme que j'ai employé tout à l'heure — nous estimons 
qu'on ne fera jamais trop pour l'éducation nationale. 

Le budget de l'éducation nationale est d'importance vitale 
car c’est de lui, en défiaitive, que dépend le sort de notre jeu- 
nesse qui est l'espoir de la France et de ja République. (Applau- 
dissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Olivier. 


M. Jules Olivier. Messieurs les ministres, mesdames, mes- 
sieurs, l'importance du sujet que je vais traiter ne me permet 
pas de renoncer à la parole, mais j'espère me faire pardonner 
par la brièveté de mon intervention. 

Il y a un an, à peu près à la même époque, je prenais Ja 
parole pour exposer au Conseil de la République ce que je 
continue à appeler la grande misère de l’enseignement à l'ile 
de la Réunion. Aujourd'hui, je reviens de nouveau sur cette si 
importante question et je m'en excuse. J'y reviendrai chaque 
fois que cela sera nécessaire. J'espère qu'un jour très | nu 
le Gouvernement voudra bien nous entendre et nous donner 
satisfaction. 

Je ne veux retenir maintenant que les questions qui deman- 
dent un examen particulier et un effort réel de L part de 
l'administration, Tout d’abord, je parlerai de l'inspection aca- 
démique. Trois instituteurs, détachés au service de l'instruc- 
tion publique en régime colonial, n'ont pas encore reçu leur 
intégration dans le cadre du personnel de l'inspection acadé- 
mique et se trouvent menacés par l'application du récent décret 
concernant ce cadre. I y aurait lieu de fixer leur situation afin 
que le service possède au moins un embryon de personnel 
qualifié et stable. Le reste du pe est constitué par des 
instituteurs détachés. à défaut de personnel qualifié, La bonne 
marche du service réclame l'affectation définitive d'un enca- 
drement stable et non de personnes très dévoutes, certes, mais 
toujours menacées d’être renvoyées à leur fonction primitive 
d’instituteur. 

En ce qui concerne l'inspection primaire, la Corse, pour un 
effectif de 26.260 élèves, a cinq inspecteurs primaires et une 
inspectrice des écoles maternelles. La Réunion, pour 46.000 él?- 


ves, dont plus de 40.000 dans les écoles primaires, n’a disposé 
jusqu'ici que d’un inspecteur primaire, un seul, assisté d'un 
adjoint instituteur. Trois inspecteurs seraient nécessaires et, 


eu outre, il faudrait prévoir leur remplacement lors de leur 
départ en congé administratif. 

Dans la situation présente, les maîtres sont insuffisamment 
contrôlés et conseillés et l’organisation pédagogique demande 
à ètre régulièrement revisée. Beaucoup de maitres n’ont pas 
été inspectés depuis cinq ans. L'absence de notes empéche 
l'application des barèmes pour les promotions et pour les mula- 
tions. 

Les élèves sont mal répartis dans les classes, faute de 
contrôle, et l’abandon où se sentent certains maitres isols 
esi particulièrement démoralisant. 

Arrivons à nos cours complémentaires. En général ils sont 
à trois maîtres. Faute de locaux adaptés, faute de matériels 
propres aux enseignements spécialisés et de maitres comrpé- 
tents, nos cours complémentaires ne dispensent que l'envie 
gnement général. La valeur de cet enseignement <e ressent du 
nombre insuffisant de divisions et des maîtres spécialisés ainsi 
que des conditions défavorables dans lesquelles travaillent instis 
tuteurs et élèves. Les localités sont isolées, pauvres en ressour- 
ces intellectuelles de tout genre; bibliothèques et livres sco- 
laires font défaut. Il faut, monsieur le ministre, nous accorder 
de larges crédits pour équiper convenablement ces écoles a 
moins avec le minimum requis pour dispenser un enseignement 
correct. 

I serait désirable également que le ministère ouvre une 
dizaiñe de postes de professeurs de cours complémentaires, car, 
dans la situation actuelle, on fait appel à des imaîtres de l'eu- 
seignement élémentaire pour assurer ces fonclions sans qu'is 
aient droit aux indemnités qui y sont attachées. 

J'en arrive maintenant à la partie la plus pénible de mon 
exposé: la triste situation de nos écoles primaires, Les effectifs 
croissent rapidement, au rythme de 4.60 enfants par an. En 
1940, le nombre des élèves inserits dans nos écoles publiques 
était de 28.440. En 1950, il s'est élevé à 46.125, soit une aug- 
mentation de 18.000 élèves en dix ans, Depuis la départemen- 
talisation qui remonte à 1948, trente-cinq postes seulement ont 
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été créés. Aussi le nombre des classes pléthoriques est-il extrê- 
mement élevé, Jugez-en vous-mêmes : cette année, il y a dans 
l'ile de la Réunion 81 classes qui comptent entre 120 et 160 élè- 
ves. 11 y en a 133 qui comptent 100 élèves. 1 

Soixante postes nouveaux sont accordés, mais ils n’appor- 
teront aucune amélioration, parce que la mesure consistera à 

rendre en charge des classes déjà existantes et fonctionnant 
l'aide des cent douze monitrices payées par les municipalités. 
Ces dernières ne pourront soutenir cet effort étant donné la 
pauvreté de leurs budgets communaux. 

IL est donc urgent que les postes nécessaires soient accordés 
pour faire face à de nouvelles créations imposées par le rythme 
toujours croissant de la population scolaire. Actuellement, cinq 
mille enfants d'âge scolaire ne peuvent recevoir l'instruction 
à laquelle ils ont droit et on ne peut appliquer l'obligation 
puisque l’on n’est pas à même de recevoir de nouvelles ins- 
criptions. 

Les écoles, insuffisantes en nombre, le sont encore et surtout 

uant à leur contenance. Les bâtiments détruits par le cyclone 

e 1948 ne sont pas encore complètement reconstruits. Presque 
toutes les écoles existantes sont hors d’état de recevoir la 
population d'âge scolaire. Elles ne disposent au total que d’en- 
viron 24.000 mètres carrés pour 40.000 occupants. Il faut donc, 
d'extrême urgence, construire et agrandir. 

La misère du mobilier est en rapport avec celle des locaux. 
Partont insuffisant, il est en général vétuste et d’un modèle 
périmé. L’exiguité des classes s'oppose d’ailleurs à sa moder- 
nisation, 11 est courant de voir des classes disposer de 20 cen- 
timètres de table-hanc par élève. Comment travaiiler dans de 
telles conditions ? 

Pour parer à cet état de choses, il conviendrait peut-être 
d'appliquer un large système de subventions aux communes 
pour continuer et meubler les classes. Jusqu'à ce jour, il n’a 
élé envisagé que la création de deux écoles, dont une à Saint- 
Denis, ce qui est dérisoire, Il faudrait inserire, avec priorité, 
la construction de trente écoles nécessaires. 

Alors, pour réussir, il faudrait appliquer simplement le 
régime des départements métropolitains avec subvention directe 
par le ministère de l'éducation nationale. 

Si je suggère cette méthode en vous demandant instamment, 
monsieur le ministre, de bien vouloir ladopter, c’est qu'elle 
est la seule, peut-être, qui permettra de faire vite et d'éviter 
aux maires des ennuis multiples et de nombreux déboires. 


M. le ministre. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
zompre, monsieur le sénatéur ? 


M. Jules Olivier. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. le ministre, avec l’auto- 
risation de l'orateur. À 


M. le ministre. Je ne sais pas, monsieur le sénateur, si 
j'aurai l'occasion de reparler plus particulièrement de La Réu- 
nion au cours de ce débat que, comme vous-même, je souhaite 
nécessairement bref. Mais je veux profiter de votre interven- 
tion à la tribune pour vous VW gg à vous-même, et, si vous 
me le permettez, par l'intermédiaire de La Réunion, aux quatre 
nouveaux départements d'outre-mer, les apaisements qui leur 
sont légitimement dus. 

En ce qui concerne le statut de l'inspection académique, je 
dois vous dire qu’il ne s’agit me d'un cas spécial à La Réu- 
nion, ni d’ailleurs à ces quatre départements. Le statut de l’ins- 
pection académique n'est pas encore appliqué en France et c’est 
précisément l’une de mes plus urgentes préoccupations. I y 


avait manque d'inspecteurs primaires à La Réunion, c'est par- ! 


faitement exact, Mais vous savez que, au mois d'octobre der- 
nier, j'ai désigné un inspecteur primaire de plus et j'ai, en 
outre, envoyé à La Réunion un professeur d'école normale 
qui va plus spécialement s'occuper de la formation des mai- 
tres. Il m'est agréable de vous dire que la nomination de ce 
professeur d'école normale, avec cette mission particulière, est 
dans mon esprit la preuve du développement que nous enteu- 
dons donner à l’école normale d’instituteurs de La Réunion, 
à peine naissante. 

En ce qui concerne les créations de postes, je suis heureux 
de vous donner une assurance de satisfaction dans .un bref 
délai. Dans les 20 milliards que les services des constructions 
scolaires de mon département pensent consacer à l’enseigne- 
mem primaire en 1952 — je pense que vous serez saisis du 

rojet de répartition dans un bref délai — je compte réserver, 

ien entendu, aux départements d'outre-mer et à la Réunicn, 
où la progression scolaire est de l'importance que vous signa- 
liez tout à l'heure, des crédits précisément proportionnés à 
cette importance. Je ne tiendrai pas compte des chiffres anciens, 
vous le comprenez bien, mais précisément des chiffres, d'ail- 
leurs rigoureusement exacts, que vous avez cités à cette tri- 
bune. C'est précisément pour- faire face à cette augmenta- 
tion exceptionnelle que vous avez signalée dans la population 
scolaire que, l'an dernier, nous avons créé 150 postes d’insti- 


tuteurs nouveaux dans les territoires d'outre-mer, et que je 


compte cette année, à ces 150 postes nouveaux, gs 
200 nouvelles créations sur les postes qui vont être créés par 
l'actuel budget. 

Enfin, en ce qui concerne les locaux, il m'est agréable de 
vous dire, après vous avoir donné l’assurance que, dans les 
20 milliards que j'ai obtenus déjà de l’Assemblée nationale 
pour 1952 — et que très certainement j’obliendrai, je ne crois 
pas être téméraire en l’affirmant, de votre assemblée — il sera 
prévu des crédits qui correspondent à vos besoins, mais j’in- 
diqne que les crédits dont vous bénéficierez ne seront pas des 
crédits uniques, comme pour les départements métropolitains, 
et qu'ils continueront de à aux crédits d'équipement 
qui sont toujours prévus au F. L D. O0. M., au bénéfice de la 

éunion et des autres départements. 

Enfin, en ce qui concerne votre mobilier qui a besoin ou bien 
d'être refait, ou bien d’être acheté, je suis malheureusement 
obligé de constater que ce n’est pas spécial à la Réunion. Tous 
vos collègues de l’Assemblée nationale et du Conseil de la Répu- 
blique pourraient vous le dire. Vous savez que jai expressé- 
ment prévu dans la circulaire d'application de la loi du 28 se 
tembre la possibilité d'employer une partie des indemnités 
destinées aux écoles pour renouveler, précisément, ou pour 
acheter du mobilier scolaire, Vous n'’ignorez pas que cette loi 
est applicable à la Réunion et que, par conséquent, vous pour- 
rez en bénéficier. 

Je suis donc heureux, après vous avoir entendu, de vous 
donner ces assurances. J’y ajouterai cette assurance complé- 
mentaire que je retiendrai vos observations pour y donner une 
suite encore plus complète si j'en ai la possibilité. 


M. Jules Olivier. Les bonnes nouvelles que vous m’annoncez, 
monsieur le ministre, causeront à la Réunion une grande joie, 
égale à celle que j’éprouve, et je vous en remercie. 

Je vais donc conclure rapidement mon exposé en vous met- 


fani au courant de quelques difficultés administratives relevant 


de votre ministère. 

Si j'ai suggéré cette méthode de subventions directes du 
ministère de l'éducation nationale, disais-je, c’est qu’elle est, 
je crois, la seule qui permettra de faire vite en évitant aux 
maire des ennuis multiples et de nombreux déboires. ge 
ma demande d’un seul exemple. En 1949, la construction d'une 
nouvelle école à Saint-Denis fut décidée; elle devait abriter 
les 1.600 élêves de la vieille école de Joinville qui menace 
ruine. Plan et devis furent établis et reçurent l'approbation 
ministérielle. IL fallait trouver un crédit de 45 millions. L’édu- 
cation nationale ne pouvant assumer cette tâche, M. le secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques décida que, sur la dota- 
tion globale de 60 millions que M. le préfet de la Réunion était 
chargé de répartir dans le département, 35 millions seraient 
destinés à la construction de l'école de Joinville, Les travaux 
furent aussitôt mis en adjudication; l’école devait être achevée 
ae mars 1952, Or je crains, monsieur le ministre, qu’elle ne 
e soit pas. Voici pourquoi: votre département, après plus d’un 
an de retard et de silence, m'a fait savoir, à la date du 31 octo- 
bre 1951, qu'il m’accorde une subvention de 11 millions pour 
le financement de cette école. Aussitôt, M. le préfet de la 
Réunion m’annonce qu'il reprend les 35 millions que, par ordre, 
il avait attribués à la ville de Saint-Denis dont je suis le maire. 
De sorte que vous me donnez 11 millions, que le préfet m'en 
retire 35, et que je reste avec une école inachevée et 1.600 élè- 
ves qui, dans quelques mois, vont être dehors. Et puis, du fait, 
je m'excuse du terme, de cette incohérence administrative, 
a’une part, et de la désinvolture préfectorale de l’autre, je ne 
puis tenir mes engagements à l'égard de la société concession- 
naire qui a déjà exécuté pour 20 millions de travaux entière- 
ment réceptionnés et que je ne puis payer, n'ayant plus les 
crédits nécessaires, 


Voilà, monsieur le ministre, la façon dont on m'a aidé à résou-. 


dre le grave problème de l’enseignement dans la ville de Saint- 
Denis. Cela donne une idée des difficultés au milieu desquelles 
nous nous débattons. Elles ne nous découragent cependant pas, 
car nous avons la foi et nous sommes certains qu’en utilisant 
= mieux les possibilités de notre île, nous finirons par triom- 
pher. 

Que l’on nous comprenne, que l’on nous aide largement, que 
l'on simplifie le ag possible les formalités administratives si 
irritantes et qui freinent les réalisations, que l’on supprime les 
cloisons entre les services qui s’ignorent alors qu’appartenant 
au même ministère, ils doivent se compléter. Et surtout, que 
l'on veuille vraiment dans ce domaine de la scolarité, faire quel- 
que chose. A ce prix, nous en sortirons. ‘# 

Monsieur le ministre, je terminerai en rappelant Ja conclusion 
du rapport de M. le vice-recteur Fouque, en date du 30 novembre 
1950 et dont les termes demeurent toujours valables. 

« Ce n’est pas employer une formule banale, disait-il, ou une 
facile clause de style, que de dire que notre enseignement du 
premier degré touche aujourd’hui à un point critique de son 
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ion et risque de voir son efficacité gravement compromise 
rendement considérablement diminué s’il n’est donné 
satisfaction dans un très bref délai à son double et urgent 
besoin de locaux et de personnel. SE 

« Depuis des années, on a acce té des élèves sans considéra- 
tion de l’exiguité des locaux ni de la fatigue des maîtres dans 
l'espoir d’une amélioration sans cesse attendue des conditions 
matérielles et pédagogiques. Il est tout à l'honneur de notre 
corps Ms 7 primaire de s'être jusqu'ici refusé à fermer 
l'entrée de l’école aux enfants, quelle que fût la surcharge de 
leurs classes. Aujourd’hui, les locaux regorgent et l’adminis- 
tration est acculée à instaurer de nombreuses classes de demi- 
temps. Une telle mesure, si elle est » mare — et on devra y 
venir dans un court délai — aura es répercussions pédagogi- 
ques déplorables, au moment même où s'étendent les mesures 

ui imposent les limites d'âge à l'entrée du second degré et 
à l'octroi des bourses. » : 

Monsieur le ministre, le personnel enseignant de la Réunion 
a toujours fait preuve d’un dévouement exceptionnel, digne 
de tous les éloges. 

Le vice-recteur actuel poursuit l’œuvre de son prédécesseur, 
et je suis heureux de rendre hommage à leur abnégation et à 
leur haute conscience du devoir. Pour que la tâche soit menée 
à bien, pour que se dissipe le malaise qui nous étreint devant 
cette jeunesse qui veut apprendre et à laquelle on n’en donne 
pas toujours les moyens, devant ce personnel admirable qui 
se dépense sans compter et que l'on abandonne en partie, je 
m'adresse à vous, monsieur le ministre. + 

De par son passé, en raison même de son attachement indé- 
fectible à la mère patrie, de son patriotisme ardent, des élites 
u’elle a données, la Réunion mérite mieux que cette prétendue 
indifférence des pouvoirs publics. 

Dans le domaine scolaire, nous vous faisons confiance. Soyez 
le ministre ‘qui aura permis de répandre partout dans l'ile et 
de faire pénétrer dans les cases les plus isolées cette instruc- 
tion bienfaisante que nous devons à nos enfants. J ; 

Nous ne devons pas encourir le reproche de les avoir main- 
tenus dans l'ignorance. Ne pas agir serait accepter une respon- 
sabilité effrayante. 

J'ai la certitude, monsieur le ministre, que vous ne la pren- 
drez pas. Moi non plus d’ailleurs, pas plus que mes collègues. 
bès maintenant, nous vous apportons notre concours le plus 
absolu et celui de toutes les personnes de bonne volonté, pour 
réussir l'œuvre scolaire que, dans notre île, vous allez certai- 
nement entreprendre. Pour tout ce que vous ferez, je vous 
remercie. (Applaudissements.) . 


M. Bordeneuve, président de la commission de l'éducation 
nationale, Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de l’éducation nationale. 


M. le président de la commission de l'éducation nationale. 
Je voudrais simplement ajouter un mot. M. Olivier est membre 
de la commission de l’édueation nationale et il a fait devant 
elle un exposé de la situation scolaire à la Réunion. Je me 
tourne vers M. le ministre et je joins les instances de ma com- 
mission à celles de M. Olivier. La situation à l'île de la Réunion 
est dramatique et il faut y parer d'urgence. Monsieur le minis- 
tre, nous vous faisons confiance à cet effet. (Applaudissements.) 


M. Vauthier. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Vauthier. 


M. Vauthier. En tant que représentant de l'ile de Ja Réunion, 

je tiens évidemment à joindre mes instances à celles de mon 
collègue, mais je tiens aussi à rendre hommage à M. le ministre 
de l'éducation nationale et à souligner ici que son ministère a 
été le premier à notre connaissance à pratiquer la subvention 
directe à un département d'outre-mer. 
. Il faut tout de même que toutes les vérités soient dites et 
Je profile de votre présence, monsieur le ministre, pour vous 
dire que vous avez été le premier, parmi tous vos collègues, 
à nous aider directement en nous allouant une subvention et 
en mellant donc d'emblée un département d'outre-mer sur le 
même plan que les départements métropolitains. 


M. le ministre. C’est normal! 


M. Vauthier. Nous avons eu votre aide en plus de celle qui 
nous est apportée par le F. I. D. 0. M. 

C'est ainsi que le crédit auquel faisait allusion tout à l'heure 
Mon collègue M. Olivier, qui était affecté à l'école de Joinville, 
à pu permettre au préfet de la Réunion de dégager de cette 
école, si je puis dire, les crédits du F. I. D. O. M. qui ont été 
répartis sur d'autres écoles. à 

Ainsi, votre geste a bénéficié directement à l’école de Ja capi- 
lale de la Réunion, mais il a bras aux autres écoles de pro- 
fiter de l’aide du F. I. D. 0. M. 

On ne peut vous dire, monsieur le ministre, que nous sommes 
absolument comblés; nous espérons encore en votre bienveil- 


lance, mais je tenais à vous remercier du geste que vous avez 
fait. (Applaudissements.) 

M. le ministre. Je vous remercie. 

M. le président. La parole est à M. Héline. 


M. Héline. Mes chers collègues, mon inscriplion dans celte 
diseussion générale avait pour but de révéler certaines inquié- 
tudes et d'exprimer cerkains désirs. Mais les préoccupalions 
essentielles qui étaient les miennes ont déjà été évoquées à 
cette tribune et les précisions et les apaisements que M. le 
ministre à apportés tout à l'heure vous épargneront, mesdames, 
messieurs, l'épreuve de m'entendre longtemps. 

Je voudrais tout de même vous dire qu'il m'est agréable de 
profiter de cette discussion pour exprimer une fois de plus tout 
mon attachement à l’école de France et à l'Université tout entiere, 
pour dire aussi ma conviction que sous votre haute direction, 
monsieur le ministre, et sous votre bienfaisante impulsion, 
secondé, comme vous l'êtes, par vos deux secrétariats d'Etat, 
secondé aussi par les hauts fonctionnaires qui vous entourent, 
dont nous connaissons les idées généreuses et la fécondité des 
méthodes sera porté très haut le renom de l'Université fran 
çaise.… 

M. le ministre. Je vous remercie pour mes directeurs qui 
pan très sensibles à pes. perse et qui méritent sans réserve 
es éloges que vous leur adressez. 

M. Héline. Je le dis parce que je le pense, mais je veux aller 
encore plus loin, puisque je veux que ces éloges aillent égale- 
ment aux maîtres de nos campagnes, en passant par tous les 
échelons de l'Université. 

Mais cela me donne l’occasion, aussi, monsieur le ministre, 
de vous dire que si nos ambitions et nos espérances sont gran- 
des, il faut tout de mème constater une certaine pauvreté de 
notre Université. 

Vous savez l'œuvre gigantesque qui reste à faire, aussi hien 
dans les constructions scolaires que dans le perfectionnement 
de nos laboratoires et dans la multiplication des chaires d’ensei- 

nement. Vous savez tout cela. Je snis sûr que le Parlement 
rançais, malgré les nombreus soucis qui l'assaillent et les 
randes obligations qui commandent aujourd'hui son action, 
era tous les gestes nécessaires pour que l'instruction et l’édu- 
cation dans pays soient de notre patrie et 
permettent pour l'avenir de grandes espérances, (Applaudisse- 
ments.) 


M. le président. La parole est à M. Bertaud. 


M. Bertaud. Monsieur le ministre, mes chers collègues, j'au- 
rais voulu m'’éviter de prendre la parole au cours de ce débat. 
Je pensais, en effet, qu'un c&tain nombre de questions techni- 

ues sur lesquelles s'est portée mon attention auraient pu être 

voquées tant à l'Assemblée nationale que dans les rapports des 

commissions du Conseil de la République qui nous ont été dis- 
tribués. Sans doute ont-elles été oubliées ou n'ont-elles pas 
été jugées suffisamment importantes pour mériter qu'on les 
effleure, aussi bien ici que là-bas. 

Je veux cependant m'efloreer de vous en énumérer quelques- 
unes car, si minimes qu'elles puissent vous paraitre, nous esti- 
mons qu'en matière d'éducation le de minimis non curat 
praelor n'est pas de mise et que rien ne doit être négligé pour 
aflirmer notre intention de voir tout aller pour le mieux dans 
le moins mauvais des mondes, dans un département qui a pour 
mission de maintenir dans notre pays tout le charme de notre 
culture, toute la valeur de notre science, toutes les qualités 
physiques de notre race, en un mot, cet ensemble harmonieux 

ui a tant contribué et doit contribuer encore, pensons-nous, 

ans tous les domaines : artistique, scientitique, littéraire aussi 
bien que sportif, à maintenir le rayonnement splendide de la 
France. 

Puisque nous parlons du rayonnement de la France, il faut 
s’occuper de celui qui se projette d'abord sur les territoires 
d'outre-mer de notre Union française. Or, il ne peut acquérir 
son plein éclat que pour autant que notre langue puisse être 
connue et bien comprise des peuples qui vivent et prospérent, 
en complète communauté d'idées, avec tout ce que notre pays 
représente, que tout autant aussi que ceux qui, dans tous les 
domaines, assurent dans ces pays rt ou plus proches la 
présence de la France, puissent connaître Ja langue du pays 
où ils sont appelés à vivre. 1 

Je n’ignore certes pas tous les eflorts faits dans ce sens par 
la République française; je rends hommage à l’œuvre gran- 
diose qui a été déjà accomplie, et dont les prémisses se retrou- 
vent d’ailleurs dans le premier travail éducatif réalisé avec des 
moyens précaires par les pionniers des heures héroïques et 
également par les missions. 

Mais le fait qu’on a réalisé beaucoup de choses en matière 
d'éducation et d'instruétion sur le plan officiel n'exclut pas des 
encouragements possibles pour les initiatives privées prises 
notamment en faveur d'adultes qui n’ont pu bénéficier dans 
l'Union française des avantages de l’enseignement public sus- 
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ceptibles de les familiariser avec notre langue, ou en faveur des 
Français de la métropole qui ‘désirent augmenter les quelques 
connaissances qu'ils ont acquises de la langue principale des 
parties de l’Union française ou des Etats assuciés dans lesquels 
iis sont appelés à séjourner. 

Il s'agit surtout, dans mon esprit, d'attirer votre attention 
sur lies expériences entreprises par des industriels français, 
notamment au Maroc, qui, après l’école foraine à 1a ferme, ont 
créé la classe dans les ateliers et les magasins. 

Ces expériences s'avèrent concluantes puisque, après un an 
de cours à peine de langues aralbe et française, Européens et 
indigènes appelés à vivre côte à côte arrivent à très bien se 
comprendre, à ne plus se considérer comme des étrangers. IL 
y à done là un moyen de pénétration original, qui ne peut 
laisser indifférent le ministère de l'éducation nationale. Jus- 
qu à maintenant aucune aide officielle ne s’est manifestée à 
Ina connaissance à l'égard de semblables entreprises. Je ne 
pense pas non plus qu'elles aient été moralement encouragées. 
Jusqu'à ce jour, seulement, quelques amis personnels des uti- 
lisateurs de ce système d'instruction pratique s'efforcent, con- 
formément aux désirs de ceux su: qui pèse la lourde responsa- 
bilité d'administrer ces territoires et d'y représenter le Gou- 
vernement, à aider au Aéveloppement de l'œuvre naissante. 

Nous estimons que ce n’est pas assez. C’est pour cette raison 
que je vous ai adressé le 23 septembre une question écrite à 
laquelle, à ma connaissance, aucune réponse n’a été faite. Je 
vous signalais le bon travail déjà réalisé et je vous demandais 
s’il ne serait pas opportun d'encourager les industriels « à la 
page » et leurs élèves bénévoles par la création de prix spé- 
ciaux et l'attribution de subventions permettant aux intéressés 
de s> rendre compte que la métropole se préoccupe de tout ce 
qui est susceptible d'accroître les raisons de sympathie et 
d'affection entre les hommes qui, nés sous des cieux différents, 
peuvent avoir tout de même un idéal commun. 


M, le ministre. Voulez-vous me permettre Ge vous inter- 
rompre ? 
M. Bertaud. Je vous en prie, monsieur le ministre. 


M. le président. La parole est à M. le m'nistre, avec l'auto- 
risation de l'orateur, 


M. le ministre. Monsieur le sénateur, vous m'avez effective- 
meut posé une question écrite. Vous vous étonnez de ne pas 
avoir recu de réponse. Je suis étonné moi-même qu'elle ne 
vous soit pas parvenue, car elle vous a été adressée. 

Cela va me donfer l'occasion de vous préciser ce qu'il y 
avait dans cette réponse qui ne vous est pas parvenue. L'idée 
que vous venez d'exposer est extrêmement intéressante, et 
tout spécialement pour le Maroc. C'est pourquoi, dès ho jai 
été saisi de votre initiative et que j'ai pu faire étudier les 
éléments d'information que vous venez vous-même de rappe- 
ler, j'ai attiré sur ce point spécialement l'attention de M. le 
directeur de l'enseignement au Maroc, car vous n'’ignorez pas 
que c’est évidemment du côté du Maroc qu'il faut tout naturel- 
lement se tourner pour la réalisation que vous souhaitez. 

Voilà ce qu'il y avait dans ma réponse et je ne pouvais rien 
Y ajouter. ke pense qu'il y aurait le plus grand intérêt à ce 
que la direction de l'enseignement au Maroc ait son attention 
attirée, Je trouve, dans votre présente intervention, de nou- 
velles raisons d'agir. 

M. Bertaud. Je vous remercie, monsieur le ministre, de ja 
conltirmation que vous voulez bien me faire d’une réponse qui 
ne m'est pas parvenue, Je ne doute pas que vous n'aidiez et 
ne contribuiez à aider ceux sur lesquels j'ai attiré votre 
attention. 

J'en viens maintenant à un problème intéressant les collec- 
tivités locales, celui qui concerne la rémunération des 
suppléantes et suppléants scolaires et auquel il serait intéres- 
sant de trouver une solution confurme aux intérêts de l’ensei- 
gnement, à ceux des instituteurs suppléants et, également, à 
celui des budgets communaux, 

Nous ne comprenons pas pourquoi, quand par suite de cir- 
constances diverses un instiluteur ou une institutrice ne peut 
accomplir la tâche qui lui est confiée, c’est aux communes 
qu'incombe la prise en charge du personnel suppléant. L'ins- 
truction est chligatoire et tous ceux qui appartiennent au corps 
enseignant relèvent de l'Etat, Le rôle des communes ne saurait 
se situer que dans l'entretien des bâtiments scolaires, la déli- 
vrance des fournitures. 11 ne doit pas aller au delà de ce qui 
constitue la vie matérielle de nos écoles. Leurs budgets sont 
déjà suffisamment lourds pour qu’on ne les alourdisse pas 
encore en y ajoutant des dépenses dont les administrateurs 
locaux n'ont ni l'initiative ni le contrôle, 

Il me suflira, je pense, monsieur le ministre, de vous avoir 
signalé cette anomalie pour que vous preniez, sur ce point, 
d'accord sans doute avec votre collègue des finances, toutes 
des initiatives qui s'imposent 


Passant à un autre ordre d'idées qui touche, celui-là, à l’édu- 
cation sportive, je me permets de vous demander s’il ne Serait 
pas possible d'utiliser ,dans des services spécialisés, les 
compétences de certains de nos athlètes qui, après avoir fait 


applaudir les couleurs françaises, notamment dans de grandes . 


compétitions internationales, jeux olympiques, etc. doivent, 
en raison de leur âge, ou d’une condition physique moins 
bonne, laisser la place à des athlètes plus jeunes ou mieux en 
forme qu'eux. Ne pensez-vous pas, même simplement pour 
justifier la générosité de la France, à l’égard de ces bons 
serviteurs, qu’il serait expédient de les pourvoir d'emplois 
dans une administration qui, en raison du développement de 
l'éducation sportive, procède à un recrutement continu de 
moniteurs, de professeurs, d’'inspecteurs ? 

Sans doute, certains peuvent ne pas être détenteurs de tous 
les diplômes universitaires actuellement exigibles, mais ils ont 
l'avantage de posséder l'expérience et la compétence, et aussi 
de gran noms, qui, les situant très haut sur le plan sportif, 
frappent heureusement l'imagination et l'esprit de nos jeunes, 
A mon avis, ceci pourrait compenser largement cela, La France 
et votre ministère s’honoreraient donc, monsieur le ministre, 
en assurant à nos ex-champions de boxe, de course à pied, de 
saut, de natation, etc, qui n’ont pas voulu commercialiser 
les dons exceptionnels dont ils étaient pourvus, des fonctions 
et des postes leur permettant de vivre décemment et assurant 
en contrepartie à la collectivité une collaboration précieuse. 

En vous suggérant cette idée, monsieur le ministre, je 
n'obéis qu'à un mobile: mettre les hommes qu'il faut à 5 
place qu'il faut, et éviter de paraître avoir oublié les perfor- 
mances et les titres de quelques-uns de ceux qui ont tout de 
même contribué à assurer le renom et à maintenir le prestige 
de la France dans toutes les parties du monde. 

Je voudrais parler maintenant du contrôle exercé par vos 
services sur les agences distributrices de films et sur les films 
destinés aux écoles, Pourrait-on communiquer officiellement 
aux mairies la liste des firmes qui bénéficient de l’agrément du 
ministère de l’éducation nationale, ainsi que la liste des films 
dont on peut sans crainte assurer la présentation sur les écrans 
municipaux ? 

Si je pose cette question, c’est parce qu'il arrive souvent 
qu'à l’occasion de grandes fêtes, les municipalités offreat des 
spectacles de cinéma aux enfants. Or, ces initiatives ont parfois 
provoqué des réclamations de la part des membres du corps 
enseignant, ou encore des parents d'élèves, en raison de Ja 

ualrté morale ou éducative contestable des films dont les 
üitres avaient été pris pourtant sur des listes ayant, paraît-il, 
recu le visa de l'éducation nationale. 

M. le ministre. Si vous me le permettez, monsieur le sénateur, 
je puis dès maintenant donner une indication qui peut être 
utile à l’ensemble de vos collègues. 

Il est parfaitement exact que le musée pédagogique dresse 
une liste des films qui, par leurs qualités techniques, leurs 
qualités éducatives, pédagogiques, retiennent plus spécialement 
son attention. La liste de ces films est connue. Elle est publiée 
au Bulletin officiel de ministère de j’éducation nationale et 
toutes les communes peuvent, par conséquent, en avoir con- 
naissance. Ceux qui l’ignoraient sauront maintenant que le 
Bulletin officiel donne régulièrement ja liste des films nou- 
veaux que le musée pédagogique recommande pour la jeunesse 
scolaire. 

M. Bertaud. Je vous remercie, monsieur le ministre, mais je 
précise qu'il s'agit surtout de connaître quelles sont les firmes 
distributrices ayant reçu réellement l'agrément du ministère de 
l'éducation nationale et auxquelles nous pouvons nous adresser 
pour l’étabiissement d'un programme, sans avoir à choisir les 
litres des films et sans risque de surprise désagréable. IL nous 
intéresse moins en effet d’avoir à désigner nous-mêmes les films, 
compte tenu de l’analyse _ en a été faite au Bulletin officiel, 

u’à laisser le soin à un disiributeur contrôlé par vos services 

e composer des programmes adaptés à l’âge et à l'esprit des 
enfants auxquels ils sont destinés. 

L'initiative à prendre ne serait ni compiiquée ni onéreusé 
puisqu'il suffirait d’une simple transmission aux mairies Soit 
la p:efecture soit par l'iutermédiaire des inspecteurs 

‘académie. 

Voici une autre question très importante qui serait à mettrg 
au point si je n’abuse pas de votre patience. 

Le 30 mars 1950, le Conseil de la République a adopté à l'una- 
nimité une proposition de résolution invitant le Gouvernement 
à stabiliser les programmes d’enseignement ainsi que les livres 
scolaires, tant dans les écoles primaires que dans les collèges 
et lycées. Je sais que le ministre de l’éducation nationale pré 
sent à cetle séance a immédiatement envoyé aux recteurs 
d'académie une circulaire dans ce sens. Nous pensions que 
discipline faisant, comme pour l’armée, la force principale de 
l'éducation nationale, cette circulaire serait rigoureusermeB 
appliquée. Or, la rentrée d'octobre a fait apparaître que tout 
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est resté en état et les parents, comme les collectivités loeales, 
ont dù, une fois de plus, remplacer les ouvrages classiques 
ue l’on avait cependant considérés l'année précédente comme 
susceptibles de répondre à tous les besoins. Là, encore, votre 
autorité pourraites'exercer, monsieur le ministre, et plus heu- 
reux que votre prédécesseur, sans doute vous sera-t-i gere 
d'obtenir ce que la sagesse des honmes et les difficultés des 
temps nous ont fait instamtment réclamer tant au nom des 
parsnts d'élèves qu'au nom des collectivités loca'es eïles- 
méines. 

pour terminer, je m’exeuse d’avoir à aborder un sujet que 
d'aucuns peut-être considéreront comme brûlant. Il s’agit de 
certaines manifestations qui se sont produites récemment 
contre une loi qui peut plaire ou ne pas plaire, mais qui, 
conformément aux règles démocratiques et républicaines, est 
tout de mème le fait d’une majorité. 

Certaine circulaire, distribuée aux enfants dans beaucoup de 
nos écoles pour ‘être rémise à leurs parents, dénote de la part 
de ceux qui l’ont conçue et rédigée un état d'esprit susceptible 
de nuire plus à l’école publique que de l'aider. Cette initia- 
tive, pour le moins inopportune, n'aurait cependant qu’une 
importance relative si l’un des paragraphes du texte n'avait 
soulevé les protestations de c°s mêmes parents, qui, faisant 
confiance avec juste raison à l’école publique, entendent que 
Ja neutralité religieuse et polilique de cette institution soit 
scrupuleusement respectée. 

IH leur à paru, en effet, qu'il n'appartenait pas aux maîtres 
charges d’inculquer aux enfants confiés à leurs soins le res- 
pect des lois, de critiquer à l’intérieur même de l’école, sous 
une forme ou sous une autre, la validité et Ja légalité de textes 
dus aux décisions prises par le Parlement. (Très bien! — Applau- 
dissements à gauche, au centre et à droite.\ 

C'est aux électeurs seuls, proclament ceux dont les enfants 
sont in<crits à l’école publique, qu'il appartient de sanctionner 
le vote de leurs élus et de décider si, oui ou non, le rôle qu'ils 
ont joué est faste ou néfaste. Nous sommes obligés de leur 
donner raison sur ce point. 


M. Marrane. C'est vrai aussi pour la Constitution! 


M. Bertaud. La critique-t-on aussi dans les écoles, monsieur 
Marrane ? I ne faut en aucune façon que l’enseignement public 
perde ce caractère exceptionnel qui lu permet d’être acces- 
sible à tous sans gêner les sentiments et les convictions de 
quiconque, Nous pensons que ceux-là ne sont pas les meilleurs 
défenseurs de cet enseignement qui. s’extériorisant sans cesse, 
risquent de donner l'impression fächeuse que l’école publique 
peut être, ici ou là, asservie à telle ou telle tendance politique, 
philosophique ou confessionnelle. 

Nous savons qu'il est courant d'affirmer que la manifestation 
de toutes les opinions doit s’arrêter au seuil de l’école et nous 
sommes persuadés que ce principe essentiel d'honnéleté et de 
probité morale est respecté par les éducateurs. Mais nous 
n'ignorons pas non plus, en raison du caractère même de cer- 
taine doctrine politique, des consignes et des ordres qu'elle 
done à ses militants, de l’action qu’elle entreprend dans tous 
les domaines où elle estime que son activité doit s'exercer, 


.que des imprudences peuvent être quelquefois commises qui 


risquent d’être, comme le pavé de l'ours de la fable, plus nui- 
sibles à l’école publique que l'application des dispositions de 
telle ou telle loi. (Applaudissements.) 

La femme de César ne doit pas être soupconnée! L'école 
publique ne doit prêter le flanc à aucune critique! 

Je suis de ceux qui ont confié leurs enfants d'abord à l’érole 


communale, puis à l’enseignement secondaire d'Etat. Si je l'ai 
-fait, comme tant d’autres, c'est parce que j’estimais que, quelles 
Que soient mes convictions ou mes idées propres sur tel ou 


tel sujet, rien ne serait fait, rien ne serait dit là où mes enfants 
S'instruisent qui soit susceptible de me blesser dans mes con- 


‘Victions ou dans mes idées, ou de muire à la confiance et à 
l'affection qui m'unissent à mes enfants, ou encore de leur 


laisser supposer que les principes que je leur inculque sont 


triticables où sans portée. (Très bien, à droite et au centre.) 


J'ai fait confiance aux éducateurs officiels de mes enfants, 


Comme je fais confiance à ce magnifique corps enseignant qui 


à su, dans de multiples circonstances, faire la preuve de sa 
valeur intellectuelle, comme de son dévouement à la cause 
de la patrie, à la cause dé la France. Il ne faut pas que cette 


Confiance puisse être en quoi que ce soit entamée ou dimi- 
-Ruée. (Très bien.) 


Je vous supplie done, monsieur le ministre, de tout faire pour 
qu'aucune imprudence ou erreur ne soient plus désormais com- 
lises, et en vous parlant comme je le fais, je pense défendre 
mieux les grandes idées auxquelles notre enseignement se 
réfère que ne peuvent le faire certains de ceux qui veulent 
se réserver le monopole d’être les champions d’un idéal qui 
de sa respectabilité s’il devenait partisan et sectaire. 

Faisons en sorte que, quelle que soit l'éducation donnée à 
OS eulants, quelle que soit l'école qui les enseigne, ils appren- 


* 


nent que la démocratie et la République, les vraies, ne peur- 
vent s'’accommoder de ce qui risque de provoquer où d'entre 
tenir l'inimitié, la suspicion, Fincompréhension et la haine, 
mais se renforcent au contraire de tout ce qui contribue à 
donner leur véritable valeur aux trois grands mots de noie 
devise républicaine: liberté, égalité, fraternité ! 

Je formule donc le vœu, au nom de mes amis, comme en 
mon nom personnel, que ce soit ce dernier vocable « fraternité » 
qui serve plus que jamais de thème et de base à notre enscel- 
gnement officiel, comme à notre enseignement privé. 

Ex manifestant ce désir dans le plus grand intérêt des jeu- 
nes, essayons, nous les vieux, de faire tous nos efforts pour 
rendre plus solides, dans l'intérêt du progrès et de la paix, les 
liens fraternels qui non seulement nous unissent à lous les 
euples, mais aussi qui unissent entre eux tous les Français, 
Les ne peuvent, malgré tout, oublier que leur mére come 
mune est la France et que son drapeau, à travers le mode, 
symboiise la tolérance, la justice et la liberté. (Applaudisse- 
ments à uauche, au centre el à droite.) 


M. le président. La parole cest à Mlle Mireille Dumont, 


Mile Mireille Dumont. Monsieur le ministre, mesdames, mess 
sieurs, chaque fois que se discute le budget de l'éducation natio- 
nale, retentit le eri d'alarme d'une nation qui veut que ses 
enfants s'instruisent, qui veut que les jeunes générations par- 
viennent à ja pratique d'un métier en fonction seulement ues 
goûts, des aptitudes, du travail fourni. 

C'est un des plus profonds désirs des parents, des ense:- 
gnants, de tous ceux qui s'intéressent à Fenfance, à la jeu- 
nesse, que de voir l'éducation largement répandue, et 1 acer se 
sion au métier de leur choix possible à chacun de nos enfants, 

C'est cette aspiration que consacrait fa Constitution  fran- 
caise. Si elle devenait réalité, cela signifiera t que nolre pays 
s'orienterait enfin vers la prospérité car le souci actuel d'une 
situation à se créer hante notre jeunesse, Ce souci découle du 
marasme économique, de la colonisation progressive de notre 
pays, de la préparation à la guerre. 

y a trop peu pour l'instruction parce qu'il y a trop pour la 
guerre. Certains chiffres valent mieux qu'une longue derons- 
ration. La France est au troisième rang des nations pour les 
dépenses militaires, avec 40 p. 100 du budget total wour ‘à 
guerre, el trentième rang pour son budget de l'éducation 
nationzle, qui est de 5,6 p. 100 du budget total. 

Mais é les gromesses faites par fous les groupes politiques, 
lors de la compagne électorale du 17 juin, le présalaire aux 
etsdiants w'est ni prévu, ni étudié. Les partis de la majorité 
gouvernemental: oùt oublié — une fois encore — leurs pro 
messes. Pas assez d'argent pour le présalaire et la revaiorisie 
tisn promise des traitements, crédits encore insuffisants pour 
l’enseignement technique et pour de nomimeux autres cha- 
itres ! 

C'est un cri unsnime: les enfants manquent à écoles et de 
maitres, et ceia depuis les maternelles jusqu'aux universites, 
Mais .e Gouvernement a trouvé des crédits pour sdnancer, dans 
un compte spécial du Trésor, la loi anti-laique Barangé-arra- 
chin, ef il n’a pas encore fait appliquer, dans mon projna 
département, la loi de 1948 pour la nationalisation de l'école de 
Fuveau. J'aimerais bien entendre sur ce point les explications 
de M, le ministre. 

L université de Paris, un des joyaux les plus anciens de notre 
patrimoine national, vit encore dans la misère, mais des crédits 
sont trouvés pour une université européenne à Strasbourg, qui 
servira de refuge pour les transfuges à leur patrie. 

C'est en fait là une entreprise grave de dénationalisation de 
l'esprit français et l’enseignement d'un français dit « de base », 
dont il a été parlé tout à l'heure à cette tribune, dans des pays 
d'outre-mer, 6 oignera, c'est certain, les populations d'outr2. 
mer d'une vraie culture. Peut-être pense-t-on ainsi les gagner 
à une docilité aveugle ? 

Ce sont là quelques faits dénonçant l'asservissement que le 
Gouvernement voudrait imposer à l'esprit français, Peut-être un 
exemple, entre de nombreux, l’a-t-il es que les autres dévoilé 
à ceux qui n'avaient pas encore vu clair dans les tentatives de 
fascisation de notre régime, qui ne peut d'ailleurs aller sans 
atteinte grave à la culture, à l'enseignement public. Cet 
exemple, c'est celui d'un préfet de police qui s’est, Si l'on peut 
ire, érigé ea critique d'art, a jugé avec la matraque, au lieu 
et place du ministre compétent, qui a reculé, tergiversé, avance, 
el, en fait, Capitulé. Ce sont là des faits qui ont marqué le 
régime actuel, même hors de France, car nul n'ignore que ce 
qui se passe chez nous est regardé, commenté, de par le monde 
entier. 

Heureusement, il y a dans la France entière une lutte inces- 
sante pour la défense de notre enseignement, pour la défense 
de notre culture. Voici quelques étapes de cette bataille: la 

ève du 9 novembre des instituteurs contre les lois anti- 
aïques; la grève sans défaillance aueune, et pendant six 
semaines, des enseignants du deuxième degré et des maitres de 
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lenseignement supérieur au moment du baccalauréat; les 
motions de solidarité venues de tous les points de France pour 
soutenir ces deux importants mouvements. H faut citer aussi le 
vaste développement des assuciations de parents d'élèves de 
nos écoles les protestations incessantes, les mouve- 
ments des étudiants. Tout cela a eu son écho à lAssemibie 
nationale. Et, si ceux de notre groupe ont été fermes sur les 
demandes de disjonetion pour les chapitres les plus dépourvus 
de crédits, sur de nombreux bancs de l'Assembiée nationale, 
comme ici inéme, des députés ont dû traduire l'émelion popu- 
laire et réclamer des crédits, 

Des leltres rectificatives au premier projet budgétaire augmen- 
tant les crédits de 290 millions ont été présentées par le Gou- 
vernement, Ces quelques crédits supplémentaires portent de 
budget de l'éducation nationale à 203.285 millions, budget qui 
laisse les erédits de certains chapitres encore très en retrait sur 
les besoins. 

Je vais rapidement examiner quelques-uns des problèmes 
importants sur lesquels je montrerai, en face de l'effort que 
le Gouvernement dit avoir voulu réaliser, ce que nous devons 
alteundre, si nous ne voulons pas voir s’accroître encore Je 
peril qui menace tous les ordres de notre ensegnement. Je 
donnerai là parole le plus souvent aux «chiffres. 

I v a en France nn besoin urgent de nouvelles chaires d’en- 
£seignement supérieur. Il faudrait, pour un enseignement digne 
du renom qu'ont nos universités, cinq fois plus de professeurs 
et des crédits mullipliés par dix, alin que les maîtres soient 
mis à mérne de réaliser les travaux, les études et l'enseigne- 
ment, avec la qualité qu'on peut attendre d’eux. 

En France, 11 y à un maitre pour cinquante étudiants, alors 
qu on en compile un pour douze éudiants aux Elats-Unis et en 
Crande-Bretagne et un pour sept étmdiants en Union soviéti- 
qu?. Une autre conrparaison : en Belgique. pour une population 
«inq fois moindre que la populations française, il y a le même 
nombre de proeseurs d'enseignement supérieur que chez 
Hivuns, 

Pouvons-nous nous satisfaire de la réponse de M. le ministre 
à l'Assemblée nationale: « Le maximum à été fait »? 
M. le ministre à annoncé à l'Assemblée nationale, comme il 
sieut de le faire ici, la créalion — le travail serait déjà com- 
mencé — d'une commission d'étude dont les réswilats seront 
publiés le 15 murs. N'y aura-t-1l pas de retard dans le dépôt des 
conc u-ions de la commission ? Nous l’espérons. La discussion 
ccvant les assemblées du rapport qu'elle aura émis sera-t-elle 
ramde et bes crédits — car ce sont les crédits qui importent 
pour réaliser — quand serout-is prévus ? 

Faudra-t-il encore voir longtemps <e que l'on signalait à 
l'Assemblée nationale: un ma tre de conférences de chhnie faire 
deux fois le même cours parce que Famphithéâtre est trop petit, 
fat seammdaleux chacun de nous peul en constater de sem- 
blable: dans sa propre académie ? 

Pour la recherche scientifique ce la première fois 
c22 l'on à à s'étonner de l'insufklisance des er&its. Les nou- 
\eanx crédits s'élèvent à 300 Jes besoins sont nette- 
souscvalués. Aavaut-hier, ici même, avons entendu 
ua loug débat sur la recherche atomique et sur je rang que la 
France doit tenir dans ce domaine. Or le Gouvernement continme 
à <e priver du concours d'un savant de renommée mondiale. 
le Gouvermement rejelte ainsi un homme qui représente un 
capital d'intelligence et de réalisalions possibles que bien des 
nations seraient en élat de nous envier pour les services scienti- 
tiques qu'il rendrait à la France, si cet homme était à là place 
é où il a été et reste chassé, Je parle, vous Je savez tons, de 
Jobot-Curie, gloire scientifique française et mondid'e, mis à 
l'index par la politique actuelle du dernier et aussi de l'actuel 

De l'enseisnement supérieur, ou de l’enseignement secon- 
bequel a une situation la plus slifficile ? De 29 à 25.00 
tièves nouveaux affluent chaque année dans les établissements 
secondaires trop peu nomhreux, done dans les classes déjà ‘sur- 
chargées. I faudrait prévoir 2.000 postes nouveaux ; 900 à peine 
sercut créés, et la moitié seulement pour la pré<ente anmée 
scolaire. Pourtant les candidats à l'agrégation me manquent pas, 
mais on limite les admissions, non pas d'après la valeur des 
candidats, mais suivant la pénurie des postes à leur offrir. 

Alors qu'il y a un accroissement continu de l'effectif scolaire 
et aussi des candidats au professorat; nons voyons pour l'agré- 
gation de lettres par exemple le nombre des candidats reçus 
passer de 289 en 1947 à 190 en 1450. Et nes jeunes gens et 
nos jeunes filies, dans des conditions toujours plus difficiles, 
poursuivent — nous devons le dire — courageusement leurs 
tudes, 

K Pepuis combien d'années, une qmestion reste aussi pendante, 
celle de l'assimilation des élèves de premiere et deuxième 
année des écoles normales supérieures avec ceux des iraisième 
e! quatrième année, Maintenant, le Gouvernement se retranche 
deirière da nécessité d'une loi pour que cette assimilation soit 
possible, 11 faut aussi signaler que depuis SIX mais, le pécule 
ces élèves de vremicre et deuxième année de l'école normale 


de là rue d'Ulm, est resté inchangé. Pourtant tout le monde le 
pr le coût de la vie s'est copieusement élevé depuis cette 
ate. 

Je n’effleure là que quelqnes aspects du prôblème du second 
degré. H n'est pas plus favorabe aux agents des lycées qui 
attendent l'apphcation promise de leur statut. 

Pour les écoles primaires, M. le ministre de l'éducation natio- 
nale a annoncé, pour la métropole, la création de 1.100 postes 
dans les écoles maternelles, dont 200 au 1* janvier pro-“hain, 
700 1% avril, 200 au 1% octubre, de 350 posts les 
écoles élémentaires, ds le 1% janvier 1152, 350 pour les cours 
complémentaires, clusses de per.ectionnement et écoes de 
plein air comprises, plus de 100 postes dans des class s agri- 
coles et 20) postes nouveaux outre-mer. 

I est sûr que plus de postes ont été créés que pr‘cédemment 
mais il est sûr aussi que les besoins dépassent de lon les 
créations. En octobre 4952, 70:000 à “0.110 nouveaux enfants 
vont ètre présentés par leurs parents à l'entrée des « mater. 
relles », 3.000 classes seraient mnécess'ires, celles ex's aut 
étant déjà surchargees au détriment de l'h\g:ène et de Ja santé 
de nos jernes «enfants. 

Pour les classes élémentaires, le nombre de postes vré's, 
vous Je Savez. est encore insuffisant, Nous serons loin, à cette 
cadence, d'arriver à la création des 214000 postes qui, de l’avs 
du syndicat national des instituteurs, devraient être ouverts de 
1950 à 1956 pour scolariser tous nos enfants dans des c'asses 4 
effectif normal, ce qui est absolument indispensable pour ja 
qualité de i'enseignement. 

M. Chaintron. Très bien ‘ 


Mie Mireille Dumont. Combien aurons-nous de clas<es 


l'Aigérie, par exemple, où 1.500.000 enfants ne sont pas encore - 


scolarisés ? 

Quant aux 350 postes pour les cours complémentaires, classes 
de perfectionnement et de p'ein air, cela est encore t:op peu. 
h y a actueiement 1.300 classes de perfectionnement et fl 
faudrait pouvoir recevoir, dans des clisses à eifectif peu chargé 
environ 300.000 enfants. Comment cela sera-t-il réalisé avee si 
peu de créaliuns dé postes ? Même insuffisance pour les cows 
cemlémentaires. 

Quant à j'applicatiorf de la loi du 8 mai 1951, M. le rapporteur 
l'a souligné, nombreux sont les remplaçants susceptibles 
d'être titularisés eu 1952, qui occupent des emplois sans titu- 
laire : plus de 1.300 dans °e département de la Seine, plus de 
100 dans les Bouches-du-Rhône. Pour les titulariser, 11 faut 
ehcore créer des postes. 

Pour les crédits de suppiéance, ils ont été ineuffisante, en 
151, de 350 millions de francs. Hs vont être encore insuffi- 
sants en 1932. Voici un des vœux exprimé à lunanimié pat 
les parents d'élèxes des écoles laïques des Bouches-du-Rhône: 


« Que le département des Bouches du-Rhône puisse hénéficier,. 


en plus de la dotation habituelle normale, d'un contingent spt- 
cial de créations de postes d’instituteurs, afin que les 120 
classes fonctionnant actuellement grice aux crédits de 
éance soient le plus rapilement pessibles ouvertes o'Ticiel- 
ement ». Ce qui se passe là, se rétrouve, hélas ! das Meau- 
coup de départements. 

Ce vœu correspond à deux problèmes: titularisation et crédits 
ac suppéance sufiisants. Vons savez que, dans Îles conlitions 
actuelles, les crédits de suppléance <tant utilisés pour des postes 
fixes. ke remplacement des maîties malades est chose 1'fficile 
et mème, disens-le, souvent impossible. Que alsrs, 
dans ces conditions, l'instruction de n°: jeunes écoliers ? 

Un problème très important aussi est celui des Dourse<. Pour 
que les années «l'étude que :es parents peuvent consa rer à 
l'instruction de leurs enfants ne dépendent pas de la fortune, 
il y à encore beaucoup de progrès à réaliser. Je citerai deux 
cas. 

Le p.em.er est celui des boursiers de l’enseignement supé- 
rieur. Les étudiants ont agi dans l’union «et ont 
amélioration certaine mais il faudrait an crédit supérieur afin 


.d accroître Je nombre et le montant des bourses. 


Pour les 136.744 étudiants, au lien de 24 ou 25.000 bourses de 
100.000 franes, il environ 34000 bourses de 23.080 
francs par moi , car 8.300 francs par mois me peuvent suffire 
pour vivre, et nos éludiants deviennent, hélas ! trop sanvenl 
des- candidats à la tuberculose. En réalité. fl faut faire droit 28% 
revendications des étudiants par un présalaire ou une aloca- 
d'études. 

Ces mêmes problèmes se posent pour l'enseignement tech- 
nique. Je ne peux meux faire que üe donner la parole aux 
parents d'élèves des centres d'apprentissage et à la ré 
votée par J'Union nationale des assocktions de parents. G 
résolution en +eflet touche à la plupar‘ des problèmes de ler 
seignementi techniqu”?. Voici requête que vous avez 
ment, comme-moi-même, reçue: « 1° Que les barèmes 
bation dee bourees soient portés de 450 à 500 francs, au #4 
900 à 275 francs; qu'on envisage sans larder le rélablisseme 
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de la gratuité des repas, supprimée en 1948. » On nous à bien 
dit qu'il y avait 75 p. 100 de boursiers, mais vous savez qu’on 
ne doit pas S’arrêter à un pourcentage, que le critère doft 
être la situation des parents. 

« 2° Que les crédits de fonctionnement soient majorés en 
tenant C te des besoins véritables des centres et de l'aug- 


-mentation des prix. » Nos centres sont dans une vraie misère. 


Dans les crédits de fonctionnement, il n’est tenu compte ni de 
l'augmentation du nombre des élèves, ni de l'augmentation très 
grande du prix des matières premières. 

« 3° Que soit prévue la fourniture gratuite de tout le matériel 
de classe et d'atelier, » Vous savez qu'actuellement cela se 
chiffre par plusieurs milliers de francs. Je connais des parents 
qui reculent devant les frais que cela leur impose à la rentrée, 
et ne peuvent pas mettre une somine aussi forte dans l'équi- 
ement de leurs écoliers. À 

« 4° Que des crédits soient alloués pour l'achat de livres aux 
bibliothèques. 

« 5° Que les centres de l’enseignement commercial soient 
maintenus dans leur formule actuelle, afin de préserver les 
aroits des familles et d'assurer à tous un apprentissage abso- 
lument gratuit. » Actuellement, soixante cenires sont menacés 
de fermeture. 

« 6° Que les assistantes sociales soient recrutées à raison 
d'au moins une par centre d'apprentissage et que des femmes 
de ménage et des aides de cuisine soient recrutées en nombre 
sufiisint pour la propreté et l'hygiène des centres. 

« 7° Que-Ues mesures soient prises pour assurer sans retard 
la vaccination des élèves. 

« 8° Qu’une visite médicale sérieuse précède la pratique des 
sports dans le cadre des centres, 

« 9° Que les médecins de centres d'apprentissage puissent, 
comme c'est le cas à la Société nationale des chemins de fer 


francais, rédiger des ordonnances et prescrire des soins, afin de 


re pas.astreindre les parents à des pertes de temps pour 
accompagner -leurs enfants à des visites médicales. » Ce neu- 
vième point demande sûrement une étude; mais ce sont là les 


«doléances des parents, il faut les écouter, il faut aussi les 


étudier. 

« 10° Que les sociétés sportives soient dotées du matériel 
convenable, 

« 11° Que les élèves des centres d'apprentissage bénéficient 
d'un présalaire. 

« 12° Qu’en attendant ces réalisations, qui s'imposent d'ur- 
ence, soit accordée une réduction de 50 p. 100 sur les cartes 
ebdomadaires de transport; 

« 13° Que les crédits alloués aux colonies de vacances soient 


plus impurtants ; 


« 14° Que des crédits soient prévus pour la construction et 


“J'aménagement de 3.000 nouveaux centres reconnus nécessaires 


pir M. Yvox Delbos, alors ministre de l'éducation nationale, 
ce qui nous reporte à quelques années en arrière; que soit 
revu l'équipement des centres existants et que, en. particulier, 
on multiplie le nombre des sections de machines-outils dans 
les centres de Ia métallurgie. » 

Voilà les vœux de l'Union nationale des parents des élèves 
des centres d'apprentissage. 

Nous devons s'gnaler aussi que les créations de postes dans 


l'enseignement technique sont encore trop peu nombreuses. Je 


veux vous citer quelques chiffres, qui ont d’ailleurs été éga- 
lement évoqués par M. Auberger: dans les collèges techniques, 
700 postes seulement de professeurs certifiés au lieu de 1646 
proposés ; 243 postes de professeurs techniques adjoints, au lieu 
de 645, qu’il eût fallu créer; au lieu de 241 maîtres d'internat et 
surveillants d'externat, nous n'en trouvons que 100; dans les 


<entres d'apprentissage, la direction de l’enseignement tech- 


nique demande 447 postes d'enseignement général, 215 seule- 
ment et malheureusement sont retenus; sur les 415 postes d’en- 


 $eignement technique, nous en avons seulement 250, et, au lieu 
.de 401 postes de professeurs techniques adjoints, 25 seulement 


sont créés. 
Aussi cette situation, que je qualifierai de révol- 
nfants qui voudraient se présenter — et j'ai à l'esprit 
[ précis — au concours d'entrée à ua collège tech- 
nique. Vu le ‘petit nombre de places, ces enfants sont souvent 
orientés vers le concours des centres. Là encore, vous le savez 
fort bien, l’affluence des candidats est énorme en face des 
laces qu’offrent nos centres à nos écoliers. Ce n'est alors ni 


à valeur, ni les aptitudes de l'enfant, mais le nombre de places 


qui, en définitive, régit tout. 

Les enfants se présentent au concours d'entrée à un centre 
dont la spécialisation leur convient et pour lequel le centre 
d'orientation professionnelle a dit qu'ils avaient des aptitudes. 
Mais il n'y a pas assez de places dans ce centre; alors on offre 
aux premiers sur la liste des non admis l'entrée dans des 
cenires d’autres spécialités, parfois très éloignés du domicile 


de l’écolier, ce qui amène les parents à notifier un refus. J'ai 
vu des cas de ce genre cet élé même à Marseille, lors du 
concours d'entrée dans un centre commercial, 

Vous savez combien il est difficile et, même, il faut le dire 
AÂmpossible, lorsque les enfants n'entrent pas dans un centre 
d'apprentissage, de les faire « redoubler » dans une école pri- 
maire. D'ailleurs, les directeuwws ont des instructions pour 
ne pas recevoir ces enfants, Il faut mêmé dire que ceux qui, 

arfois, voudraient le faire, n'ont pas de place pour faire asseoir 
es enfants sur les bancs de leur école. | 

Que reste-t-il à ces enfants ? Et là le problème est grave: 
il ne leur reste très souvent que la rue. C'est pourquoi nous 
devons dire une fois de plus que ce budget est encore insuffi- 
sant ; le droit à l'instruction de nos enfants n'est pas pleine- 
ment respecté; cette insuffisance met en péril notre enseigne- 
ment et, non seulement notre enseignement, mais aussi une 
grande partie de nos manifestations artistiques, 

Je voudrais iei souligner simplement deux faits. Les associa- 
tions symphoniques sont actuellement toutes déficilaires et 
elles n'ont droit qu'à un crédit global de 16 millions inscrit 
à l'article #7 du chapitre 5330 au lieu des %0 millions qui 
seraient nécessaires. A l'article 12 du même chapitre, 60 mule 
lions sont inscrits pour la décentralisation artistique; 500 mil. 
hons seraient nécessaires. 

De nombreuses salles de province insuffisamment subven- 
tionnées sont menacées de fermeture. Les théâtres de Marseille, 
d'Aix-en-Provence, ont de grandes difficultés, Je crois que M. le 
ministre à recu des représentants du théâtre de Mulhouse, 
menacé de fermeture. La ville de Nantes nous a envoyé une 
protestation et, dans bien d'autres villes aussi, un cri d'alarme 
est poussé par les municipalités. L'Assemblée nationale la 
compris, qui a disjoint ce chapitre, et je vous demandera: de 
voter un amendement manifestant votre volonté de voir une 
lettre reclificative relever rapidement ces crédits, 


M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. La commission des finan- 
ces l'a demandé, 


Mlle Mireille Dumont. Dans ces conditions, nous sommes tout 
à fait d'accord avec la commission, 

Mais, si une majoration de crédit n'intervient pas, ainsi que 
le dit cette lettre du maire de Nantes, « le théâtre Ivrique de 
risque alors de disparaitre à bref délai, entraînant 

‘abandon du patrimoine artistique qui a permis à la France de 
ravonner sur le monde pendant des siècles, » 

Le groupe communiste proposera également un amendement 
our qu'enfin une solution juste soit apportée à la question de 
a direction de l'hygiène scolaire et universitaire par Ja rise À 
la tête de cette direction si importante de médecins hygiénistes, 
Ce grand service médical qui protège la santé de tous nos éco- 
liers doit être dirigé par des médecins, tout en restant, bien 
entendu, dans le cadre de l'éducation nationale. 

Actuellement il y a bien un conseiller technique, mais on 
eut dire qu'il est plutôt virtuellement en fonction. Quant à 
a commission de gestion, elle n'existe guère plus que sur le 
papier. Elle s’est réunie deux fois en un an au lieu d’une fois 
tous les deux mois, comme prévu. 

Dans ces conditions, toute l'orientation médicale est laissée 
au bon vouloir gt à la capacité de médecins régionaux qui ne 
peuvent créer la coordination des services et la ligne médicale 
générale à suivre dans tout le pays. 

Déjà, plusieurs fois, le Gouvernement à été invité par le 
Parlement à remédier à cet état de choses. Nous pensons que, 
cette fois, il doit prendre une décision qui aura un effet heu- 
ceux sur la santé de nos écoliers qui doivent être surveillés de 
très près actuellement à cause des conditions de nourriture 
aggravées avec la hausse des prix et aussi à cause de l'impos- 
cibilité où se sont trouvés de nombreux enfants de se reposer en 
plein air cet été. Seulement trois demandes de départ dans les 
colonies de vacances sur vingt ont été satisfaites ; 850.000 enfants 
sont partis et il y a eu plus de 3 millions de demandes. 

- Sur les chapitres ayant trait aux sports et aux colonies de 
vacances, il y a encore un grand effort à faire et le président 
de notre groupe, M. Georges Marrane, interviendra à ce sujet 
lors de la discussion des divers chapitres. Nous devons le dire, 
si sur £e”tains chapitres un effort léger à été réahsé, il ne sera 
pas de trop de l'action des parents, des enseignants, des élèves 
aussi et de tous ceux qui veulent que soit formée intellectuei- 
lement et physiquement notre jeunesse en vue d'un avenir de 
travail et de paix, pour réclamer et obtenir des crédits suffi- 
sants pour nos locaux scolaires, nos étudiants, nos maitres et 
pour notre culture française. 

Le mouvement qui se développe pour la défense de notre 
enseignement est une pri de plus que notre pays ne veut 
ni du fascisme, ni de la guerre. Contre les forces d'obscuran- 
tisme et de guerre, les intellectuels, avec tous les travailleurs, 
avec la jeune génération, s'unissent; ils garderont ainsi nos 
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valeurs traditionnelles de culture, défendront notre liberté et 
imposeront la paix. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Morel. 


M. Charies Morel. Mes chers collègues, si je n'imite pas 
l'exemple que nous a donné M. le président de la commission 
de l'éducation nationale tout à lheure, en renonçant à KR 
parole, c'est que j'espère que les quelques mots que je vais 
dire, on plutôt les quelques questions que je vais poser 
M. le ministre’ m'éviteront d'intervenir au cours du débat et 
de déposer des amendements. 

Je veux d'abord vous parler de l’école primaire dans les 
départements ruraux. De même qu'il existe des modes fémi- 
nines, nous avons aussi des modes parlementaires, tel ce slogan 
qui consiste à dire que certains problèmes « doivent être entié- 
rement repensés ». S'il est un problème qui, à mon avis, doit 
être entièrement repensé, c’est celui de l'enseignement primaire 
dans les départements pauvres, en particulier dans les départe- 
ments de montagne. L'organisation dont nous bénélicions, nous 
la devons, en somme, à ces premiers pionniers de l'éducation 
que furent les frères des écoles chrétiennes, et nous n'avons 
évolué depuis cette époque. (Applaudissements 
a rotre. 

Récemment, monsieur le ministre, vous avez envoyé M. le 
directeur de l'enseignement primaire dans mon département. 
I y est venu pour une cireonstance extrêmement émouvante : 
pour inaugurer un monument élevé à la mémoire de deux 
petites filles, une jeune institutrice de 21 ans et sa petite sœur, 
parties à pied sur la route de Montmirat au Pont-de-Montvert, 
malgré la tourmente de neige, parce que l’école devait ouvrir 
ce jour-là et qu'elles ne voulaient pas manquer à leur devoir. 
Perdues dans la tempête, elles n'’arrivèrent jamais: nous les 
avons trouvées, mortes de fatigue et de froid, enlacées l’une à 
l'autre, avec des larmes de désespoir glacées sur les joues. 

Nous savons ce qu'elles allaient faire là-bas: instruire des 
élèves, trois gosses seulement, des gosses de chez nous, des 
gosses de la montagne qui ont droit, comme ceux des villes, 
aux bienfaits de l'éducation. 

Monsieur le ministre, on parle d'écoles dépeuplées et de tau- 
dis scolaires, et surtout dans mon département qui, malheu- 
reusement, ést trop souvent cité en exemple. J'ai ici le rapport 
d'une commission d'économie. Il y avait, dans la Lozère, voici 
deux ans — car depuis nous avons fait quelques réformes — 
3 écoles comptant 1 seul élève, 7 écoles comptant 2 élèves, 
18 écoles eomptant 3 élèves et 33 écoles comptant 4 élèves. 
Je ne vous cite pas les classes rurales avec 5 ou 6 élèves seule- 
ment, cela nous entraînerait trop loin. Beaucoup de ces gosses 
élaient les enfants de l'instituteur ou de l’institutrice. Je peux 
même citer le cas — je ne vous dirai pas le nom du village — 
d'une institutrice qui était la femme du meunier de l’endroit. 
Pendant six ans, elle est restée là, n'ayant qu'un seul 
élève, son propre fils, Bien que certains intérêts syndicaux ou 
autres tiennent à maintenir les écoles, il y a certainement une 
réforme à faire et des économies indispensables à réaliser, sans 
ee l'enseignement en souffre. (Très bien! très bien! sur divers 
ancs.) 

Voici d'autres exemples: je suis maire d’une petite commune 
de 344 habitants. ll y a deux ans, j'avais encore 5 écoles pri- 
maires à charge, dont 2 ne comptaient que trois élèves. Dans la 
commnne de Saint-Alban, dont la population, si l’on excepte 
les malades de l'asile sitné eur son territoire. a une population 
qui ne dépasse pas mille habitants, pour 166 élèves, il y a onze 
écoles primaires avec 14 maîtres! 

Monsieur le ministre, j'estime qu’il y a là des réformes radi- 
cales à faire. Vous devez songer à penser soit au ramassage des 
élèves, soit à l'attribution de bourses d’internat primaire. <e 
qi permettrait peut-être, dans certains cas, de créer au chet- 
de la commune des écoles plus étoffées. 

J'estime que le maître que l'on envoie dans ces taudis sco- 
laires pour édugner un nombre presque nul d'enfants perd sa 
vocation et son idéal d'éducateur. (Applaudissements.) 


M. le ministre. Voulez-vous me permettre de vous intér- 
rompre ? 


M. Charles Morel. Bien volontiers. 


M. le président. La parole est à M. le ministre, avec la per- 
mission de l’orateur. 


M. le ministre, La question que l'honorable orateur veut bien 
traiter appelle d’une façon particulière les observations de 
tous les représentants des pays de montagnes. 

Si une partie de ces représentants incite à des compressions, 
à des suppressions de postes ou d'écoles, ou à des regroupe- 
ments, d'autres, au contraire, insistent, non moins vigoureu- 
sement pour le maintien des écoles, même peu peuplées, qui 
fonctionnent encore dans des endroits particulièrement difti- 
ciles à atteindre. J'ai par exemple, sur cette question, été saisi 
du vœu de la Lozère dans le sens que vous savez; mais j'ai 


reçu, dans un sens exactement contraire, le vœu de nomi- 
à re populations et de collectivités des Alpes et des Hautes. 

rénées. \ 

C’est parce que ce problème ne peut se résoudre d'un trait 
de plume, parce qu'il ne peut pas être réglé d'uce facon uni- 
forme que, en ce qui enncerne la Lozère, comme vaux le savez,’ 
monsieur le sénateur, j'ai prié M. le directeur général de l'en- 
seignement au premier degré de bien vouloir procéder à une 
enquête à l'occasion de cette cérémonie particulièrement dou- 
loureuse à laquelle je lui avais demandé d'aller me représenter 
cérémonie rendue en hommage à deux jeunes inslitutrices qu 
ont trouvé la mort en allant prendre leur travail, au matin, 
dans une chsse éloignée. 

A cetle nceasion, monsieur le directeur général du premier 
degré a procédé sur place et pendant plusieurs jours à une 
enquète qui est justement versée au dossier de cetie commis. 
sion, dont je vous parlais il y à un instant. | 

Vous pensez bien que toutes les fois qu’il sera possible de 
récupérer, par la suppression de classes, ss maîtres qui pour- 
raient être plus utilement employés dans d’autres centres, 
je répondrai à cet appel. Mais il ne faut pas généraliser. 
existe des régions où il est impossible d'effectuer le ramas- 
sage des enfants. Dans ces endroits, allez-vous condamner les 
jeunes enfants à ne pas recevoir l’enseignement ? En réalité, 
c'est l’enseignement qui doit aller à l'enfant (Très bien!} et 
c'est cette règle qui, j'en suis bien sûr, représente l'opinion 
de l'unanimité de votre Assemblée, 

I y à des solutions moyennes, des solutions d'espèce qu’il 
convient, de part et d'autre, de rechercher. Je les recherche 
en ce moment même et le problème que vous traitez est pré- 
cisément l'un de ceux sur lesquels j'ai attiré l'attention de 
la commission dont je parlais il Y a peu de temps. Û 

Je songe, dans d’autres endroits, à procéder à ce ramassage 
d’écoliers. Mais, il faut être extrêmement prudent. Je m'ex- 
cuse de vous le dire, monsieur le sénateur, mais le départe- 
ment que vous avez l'honneur de représenter et qui a la bonne 
fortune de vons avoir comme représentant, — hé:as! vous 
le savez — se dépeuple. On ne sait jamais si la cause n'est pas 
la conséquence, ou si la conséquence n’est pas la cause de ce 
dépeuplement. 

Lorsque vous aurez retiré d’un petit village déjà isolé et 
déserté par sa population son instituteur, son institutrice, 
étes-vons bien sûr que ce n’est pas la mort définitive de ce 
petit village que vous aurez prononcée ? Je n'ai pas d'opinion 
abso.ue sur la question; je ne crois pas d’ailleurs qu'il soit sou 
baitable d'en avoir une sur un pareil sujet. | 

Je vous demande Ja permission d'examiner cette question 
en dehors du domaine-propre de l'éducation nationale, dans le 
cadre de ces villages qui ne sont pas seulement désertés par 
l'instituteur ou par l'institutrice, mais aussi par le facteur et 
par tous les fonctiennaires qui y sont normalement employés. 
Mais je prends lengagement, à la faveur des conclusions que 
j'annonçais — je confirme, d’ailleurs, à Mlle Mireille Dumont 
que c'est bien le 13 mars que les travaux de la commission 
auxquels je faisais allusion tout à l'heure seront déposés — 
d'arriver devant vous avec les solutions qui m'auront été pré« 
sentées par celte commission, et qui me permettront de dire 
que dans tel ou tel département le regroupement est une bonn@ 
chose, que dans tel autre il n'est pas souhaitable. % 

Voilà le court délai que je vous demande pour apporter uné 
solution heureuse aux problèmes extrêmement sérieux quê 
vous avez bien voulu traiter à cette tribune. * 


M. Charles Morel. Je vous remercie infiniment de cette, 
réponse, monsieur le ministre, d'autant plus que je suis par- 
faitement d'accord avec vous. | 

Comme vous lavez si hien dit, « l’enseignement doit aller, 
au-devant des enfants »; mais pour les municipalités des com< 
munes ruraies, cela pose un autre problème, celui des bâti- 
ments scolaires. Avec les mouvements de population actuels; 
tel village qui a aujourd’hui dix ou douze enfants, dans dix ans 
n’en aura plus aucun; et c'est un village qui n'aura pius 
d'école. Vos services — car les services d'architecture sont de 
votre ressort, monsieur le ministre — ne pourraient-ils pas 
étudier le moyen de venir en aide à ces communes ? Nous 
ne pouvons pas tous les dix ans construire une école nouvelle; 
qui coûtera aujourd’hui 5 ou 6 millions. Ne serait-il pas possi- 
ble de demander à vos architectes d’envisager l'édification de 
bâtiments démontables, que l’on pourrait déplacer selon 
mouvements de la population? 


M. le président de la commission de l’éducation nationale, 
Des roulottes? 

M. Charles Morel. Ce ne serait pas une nouveauté, car cela 
existe au Canada, aux Etats-Unis, et même, je crois, "en Russie 
soviétique. 

M. le ministre. J'ai déjà commandé 50 baraques mobiles pouf 
enter celle expérience, 
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| M. Charles Morel. Je vous en remercie beaucoup, monsieur 
le ministre. : 
: Je n’insisterai pas, car j'en ai parlé l’autre jour, sur le pro- 
blème de l’enseignement ai aire agricole. J'ai dit devant 

M. le ministre de l’agriculture quels étaient nos désirs. Nous 

voudrions qu'il y ait une liaison entre vos services el les ser- 
vices agricoles et que l’on n'ait pas Impression que certains 

ostes sont créés simplement pour donner une situation de 
choix à tel ou tel maitre, ou pour Jui permetire une action 

litique. à 

Je ie monsieur le ministre, à l’enseignement secondaire. 
NL y eut récemment un incident extrêmement pénible, ce fut la 

rève des examens du baccalauréat. Je suis père de famille, 
xaucoup de mes collègues le sont comme moi et c est au nom 
des familles que je veux parler. * Ù 
 J'estime qu'il est désastreux, monsieur le ministre, de créer 
de tels incidents à une période aussi grave pour l'enfant que 
celle du baccalauréat, Beaucoup de ces jeunes sont restés dans 
l'angoisse et ont été retardés dans leurs études parce qu'ils ne 
savaient pas ce que serait l'avenir. Un grand nombre d’entre 
eux, qu'ils aient été admis ou qu'ils aient échoué, ont dû 

le lycée ou un établissement d'enseignement supé- 

rieur et rattraper le temps perdu, parce que, ailleurs, on n'avait 

s attendu que la grève soit finie pour commencer les cours. 
Pitois: les places étaient prises et 1ls ont dû changer l'orien- 
tation de leurs études. 

; Je vous demanderai, monsieur le ministre, de faire tout 
votre possible pour que de tels incidents ne se renouvellent 
as. Non que je désapprouve les revendications des maitres, 
mais je me penche surtout avec sollicitude sur l’angoisse de 
ces enfants et sur celle de leurs familles. (Applaudissements.) 
v Je vous dirai quelques mots sur le budget de l’enseignement 
supérieur, qui n’est pas extrêmement chargé. Vous savez, mon- 
sieur le ministre, que certaines facultés, notamment celles 
de Paris, sont particulièrement recherchées. Ne pourriez-vous 
pas envisager, cvla vous est demandé depuis longtemps, la créa- 
tion de nouvelles chaires provinciales de facon à déconges- 
tionner Paris? Ne pourriez-vous pas aussi faire en sorte que 
certains diplômes spéciaux puissent être délivrés par d’autres 
facu:tés que les facultés parisiennes et même envisager Ja 
spéc'alisation de certaines d’entre elles ? En médecine — cela 
m'intéresse particulièrement en raison de ma compétence en 
la matière — ne pourrait-on pas, suivant l’emplacement de 
telle ou telle faculté, créer des chaires strictement spécia- 
listes, de pathologie exotique, par exemple, et surtout, mieux 
outiller les laboratoires de recherche ? 
‘ En ma qualité d’ancien élève de l’école de médecine de 
Nantes, je crois utile d'attirer votre attention, monsieur le 
ministre, sur l’absence de facultés de médecine dans l'Ouest. 
Nantes et Rennes, cette première ville surtout, seraient pour- 
tant dignes, semble-t-il, d'obtenir à ce titre les satisfactions 
qu'elles réclament depuis longtemps. 

M. le ministre. J'ai déclaré à l'Assemblée nationale — je 
renouvelle ma déclaration devant le Conseil de la République — 
que je compte créer les facultés de médecine de Rennes et de 
Nantes dans le courant de 1952. 

M. Charles Morel, Je vous remerc'e vivement de cette assu- 
rance, monsieur le ministre, au nom des anciens élèves de 
l'école de médecine de Nantes à laquelle je dois ma formation 
intellectuelle et scientifique. 

: M, le ministre. Celte école à faymé de tro bons élèves pour 
qu on ne l’encourage pas. (Sourires.) 

. M. Charles Morel. Monsieur le ministre, puisque je parle de 
l'enseigriement supérieur, je crois qu'il est de mon devoir 
d'attirer votre attention sur l'équipement sportif des centres 
ALAN et sur l'insuffisance des crédits qui leur sont 
alloués, 

‘ On a l'éducation sportive dans l'enseignement pri- 
maire et dans l’enseignement secondaire, mais les sports dans 
l'enseignement supérieur sont à peu près inexistants, On 
er di élève sur quarante ou cinquante qui se livre à cette 

La situation du Paris Universitaire Club mérite tout partieu- 

lièrement que l’on s’y intéresse, Et vos services, je l'espère, 
encouragent le projet d’édification d’un bâtiment destiné aux 
sportifs sur le terrain du bal Bullier, près du boulevard Saint- 
lichel, Je crois que quelques millions sont nécessaires. Mon- 
Sieur le ministre, c’est urgent. Etudiez la question, obtenez 
mi prompte réalisation, et attribuez aux diverses universités 

nçaises les quelques millions qui leur sont nécessaires et que 
spa pourriez économiser sur d’autres crédits. 

, Jeunesse et aux sports. Le projet a été étudié; un mil- 

. Charles Morel, Subventionnez ce projet le plus que Ÿous 

dourrez, monsieur le ministre. par exemple pour 


le P. U. C., un étudiant qui pratique les sports donne à peu 
près 200 francs de cotisation et qu'il revient, aves les convo- 
cations, l'équipement et les frais de déplacement à un minimum 
de 2.000 francs, sans compter ce qu'il met lui-même de sa 
poche. Fait paradoxal: plus il y a d'adhérents et plus le déficit 
est considérable. H y a une question très angoissante, c'est la 
question des jeunes hommes atteignant leur plein developpe- 
rent, astreints à un gros travail intelleetue] et qui ont besoin 
pour réaliser un équilibre humain, d'exercice et de grand air. 
Il ne faut pas les détourner des sports et de la compétition 
sportive, mais, au comraire, les encourager. (Applaudisse- 
nents.) 

En dernier lieu, je voudrais vous dire un mot sur les heaux 
arts. Avec M. Debü-Bridel, depuis quelques années, nous avons 
lutté et combattu pour qu'un homme émanant du Parlement, 
et par conséquent du peuple, ait la respousabilité des beaux 
arts. Jadis, nous avions un ministère. Nous avons un secréta- 
riat d'Etat, c'est déjà quelque chose. 

Espérons qu'un jour M. le secrétaire d'Etat sera peut-être 
ministre et qu’il centralisera des activités artistiques, cinéma et 
radio, qui lui échappent encore. 

M. le ministre. C'est l'homme qui fait La grandeur de sa 
fonction ! 

M. Charles Morel. ...et qu'il travaillera en liaison avec vous, 
monsieur le ministre de l'éducation nationale, car je ne vou- 
drais pas non plus vous faire le moindre tort. 

M. le ministre. C'est le ministre lui-même qui a beaucoup 
insisté pour la création du secrétariat d'Etat; il s'en félicite. 

M. Chartes Morel. Monsieur le secrétaire d'Etat, vous savez 
quelle joie ont eue tous les artistes français lorsqu'ils ont appris 
le rétablissement de ce secrétariat et vous savez quel espoir 
ils mettent tous en vous. (Applaudissements.) 

Après ce qu'a dit M. Debù-Bridel, j'ai peu de choses à ajouter, 
sinon quelques mots pour attirer votre attention sur certains 
cas particuliers. Quand on parle de diffusion des arts en pro- 
vince, on pense surtout à la musique, parce que les joueurs de 
clarinette et de cornemuse sont beaucoup plus nombreux que 
les sculpteurs, les peintres ou les littérateurs. 

Monsieur le ministre, songez qu'il existe des écoles d'art en 
province et qu'elles ont besoin d'être encouragtes. Songez aussi 
que la culture francaise contemporaine est due, pour beaucoup, 
aux mouvements artistiques et culturels qui jailirent jadis 
spontanément un peu partout et notamment dans la vallée de 
la Loire et la vallée de la Dordogne. IL y a des centres de 
spiritualité qui méritent d'être encouragés et soutenus par yos 
bons soins, (Applaudissements.) 

Souvent, vos services les confondent avec les sociétés 
d'archéologie, C’est exact, car la plupart d'entre elles sont 

olyvalentes, mêlant à l'étude du passé tout ce qui concerne 
a culture artistique locale. 

Erudits et artistes ont besoin d'instruments de travail. J'en 
avais parlé il y a quelques années, j'y reviens encore aujour- 
d'hui. Il devrait exister, dans chaque département, au chef- 
lieu, généralement, où la vie intellectuelle est la plus intense, 
où il y a des écoles, des maitres qui ne demandent qu'à 
s'instruire et à se perfectionner, des musées-bibliothèques 

ui concentreraient les archives JIocales, le folklore, les 
ocuments culturels et artistiques et qui s'enrichiraient de 
toutes les publications que vous pourriez leur envoyer comme 
vous les envoyez aux bibliothèques parisiennes. Je vous sug- 
gère cette idée, monsieur le ministre, songez-y, et voyez S'IL 
n'y à pas quelque chose à faire, afin que les jeunes maitres de 
l’enseignement, les fonctionnaires et, aussi, les chercheurs et 
les amis des beaux arts n'aient pas l'impression, parce qu'ils 
ni pas à Paris, d'être dépaysés et coupés de toute civili« 
sation. 

Un autre point à signaler, monsieur le ministre, c'est celui 
du prestige de la France à l'étranger. Les commissions d'achat 
existent toujours. J'ai protesté coûtre elles car elles compren- 
naient des vieillards qui voulaient paraître jeunes en s'en- 
thousiasmant pour des canulars d'étudiants, (Rires.) 

Depuis ces interventions, <es erreurs grossières ont cessé. 
J'en suis heureux parce que l'art a diverses tendances qui out 
toutes également le droit d'être encouragées. Vous êtes le 
ministre du « beau », je vous demande d'ea être le champion 
au-deSsus des diverses écoles. 

Songez aussi que dans les expositions à l'étranger qui, à mon 
avis, ne sont pas assez fréquentes et assez richement dotées, 
nous avons un rôle à jouer. Nous sommes concurrencés par des 
nations plus riches qui exposent plus largement et plus géné- 
reusement. Dotez ces exposilions! Faites-en plus fréquemment 
afin que le rayonnement de la civilisation française s'étende 
un peu partout! . 

Monsieur le ministre, j'ai terminé, mais je tiens à vous dire 
encore une fois que les artistes français, dont j'ai reçu aujour- 
d’hui une délégation, comptent beaucoup sur vous et melteut 
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beaucoup de confiance dans votre action future afin que la 
France retrouve un prestige artistique qu'elle n'aurait jamais 
dû perdre. (Applaudissements:) 


M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts. J'espère ne décevoir 
hi les artisies, ni le Conseil de la République. 


M. le président. La parole est à M. Je ministre. 


M. le ministre. Mesdames, messieurs, la déférence que je dois 
el que je professe à votre Assemblée m'appellerait tout natu- 
rcllement à monter en ce moment à la tribune el à répondre 
aux différentes questions qui m'ont été posées, de même que 
MM. les secrétaires d’Elat devraient venir répondre, eux aussi, 
aux questions qui sont plus spécialement de leur domaine res- 
pecuf. 

Mas, en leur nom, comme au mien, je prie votre assem- 
blée de bien vouloir nous excuser d’un silence qui n'est d’ail- 
leurs que provisoire. Toutes les questions qui ont été traitées 
à celte tribune par les éminents orateurs qui ont déjà pris la 
parole, seront tout naturellement traitées et examinées par 
vous, lorsque nous passerons à Ja discussion des chapitres, 
‘rès vraisemblablement, les objections présentées, les ques- 
ons postes trouveront leur expression à ce moment suus 
forme d'amendements. 

Je vous demande donc de bien vouloir nous autoriser à ne 
pas prononcer de discours d'ensemble, qui ferait peut-être 
doubie emploi avec une série d’'expligations fragmentaires. 

Et en nous réservant, pour nous trois, de vous fournir les 
observations que vous êtes tout à fait en droit d'attendre de 
ous, je demande respectueusement à M. le président, que 
je remercie d'avance, de ben vouloir passer à l'examen des 
articles. (Applaudissements.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?… 

La discu-sion générale est close. . 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


M. le président. Le Con<eil sera sans doute d'avis de suspen- 
dre sa séance, (Assentiment.) 

Mais, avant de suspendre, je tiens à indiquer que je suis 
saisi de soixante amendements. 11 y aurait peut-être intérêl à 
essaver de finir ce débat à minuit, 


M. Bebü-Bridel, rapporteur. Si c'est possible! 


M. le président, Je liens à rappeler aussi que la séance prévue 
our demain à un ordre du jour très chargé: les assemblées 
Leites des territoires d'outre-mer, par exemple, discussion pour 
laquelle nous somines tenus par un délai de temps. D'autre 
part, il v aura séance lundi, avee à l'ordre du jour la diseus- 
sion de quatre ou cinq budgets. Mardi, c’est le 1% janvier. Mer- 
credi, nous avons également une séance très chargée. Si done 
nous ne gagnons pas du temps ce soir, pour ma part, je ne 
réponds plus de rien. 


M. le ministre. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Les membres du Gouvernement répondront à 
sotre appel, D'ailleurs, c’est une obligation de loyauté vis-à-vis 
de moi-même de prévenir votre Assemblée du vif désir du 
Gouvernement de terminer cette nuit cet important budget, J'ai 
promis à M. le président de l'Assemblée nationale de me tenir 
à sa disposition dès qu'aura été terminé ce débat. 

Monsieur le président, vous êtes amené à constater comme 
moi-même que je suis obligé, en m'excusant, de prier le Sénat 
de bien vouloir examiner, cette nuit, minutieusement Men 
entendu, mais aussi rapidement que possible, le lourd budget 
que j'ai l'honneur de présenter devant Jui. 


M. le président, Quelle heure la commission propose-t-elle 
pour Ja reprise de la séance ? 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur, Je propose vingt et une 
heures trente, car j'ai l'impression très nette qu'il sera diffi- 
cile de terminer à minuit, compte tenu de soixante amende- 
ments. C'est un but louable, certes. 


M. le président. C’est un vœu. (Sourires.) 

Parmi ces amendements, dix-huit tendent simplement à des 
réductions indicatives., Leurs auteurs, étant intervenus dans la 
discussion générale, pourront peut-être abréger leurs observa- 
üons, 

Quoi qu'il en soit, il n’y a pas d'opposition pour la suspen- 
gion jusqu'à vingt et une heures trente 

La séance est suspendue 

(La séance, suspendue à vingt heures cinq minutes, est 
reprise à vinat et une heures trentc-cinq minutes. sous La mrési- 
dence de M. René Coty.) 


PRESIDENCE DE M. RENE COTY, 
vice-président. 


M. le président. La séance est reprise. 

Nous poursuivons la discussion du projet de loi relatif au bude 
get de l'éducation nationale. 

Nous en sommes arrivés à l’article 1*, 

J'en donne lecture : 

« Art, 1%, — Il est ouvert au ministre de l'éducation natio- 
nale, au titre des dépenses de fonctionnement des services civils 
our l'exercice 1952, des crédits s’élevant à la somme de 203 mil- 
iards 271.501.000 francs et répartis, par service et par chapi- 
tre, conformément à l’état A annexé à la présente loi. » 

L'article 1% est réservé jusqu'au vote de l’état A annexé, 

Je donne lecture de l’état A: 


ETAT A 
4° partie. — Personnel. 


« Chap. 1000. — Administration centrale, — Rémunérationg 
principales, 488.182.000 francs. » 

Par voie d’amendement (n° 19), MM. Canivez, Southon et les 
membres du groupe socialiste proposent de réduire ce crédit de 
10.000 francs. 

La parole est à M. Canivez. 


M. Canivez. Le service social du ministère de l'éducation 
nationale ne s'intéresse qu'aux seuls agents de l’administration 
centrale, soit 1.500 agents sur un eflectif de plus de 250.000 que 
groupe le ministère, Contrairement aux autres administrations 
publiques, le ministère de l'éducation nationale n’a aucune 
<olone de vacances administrative pour les enfants de ses 
agents. Il n’existe pas de services médico-sociaux dans ces ser- 
vices extérieurs, les agents qui ne sont pas enseignants ne peu- 
vent bénéficier de ce fait des visites de dépistage radioscopi. 
que. 

Ce personnel n’est pas appelé à gérer les œuvres sociales dans 
des comités paritaires. C’est le seul ministère où n'existe, ni à 
l'échelon national, ni à l'échelon local, de comités de gestion 
des œuvres sociales, Nous demandons donc au Gouvernement 
d'envisager la création et l’organisation d'un service social 
général en fonction de l'importance du personnel relevant du 
ministère de l'éducation nationale. 

M. le ministre. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Je demande à l'honorable M. Canivez de bien 
vouloir retirer son amendement et voici pourquoi. Depuis que 
j'ai :'hohneur d’administrer l'éducation nationale, j'ai eu .iufl- 
Liment de.préoccupations et de soucis. Mais l’organisation du 
service social viendra dans l’ordre d'urgence dès Le mois de 
janvier peochain. Je prends l'engagement, et je l'ai d'ail 
ieurs à tous ceux qui s'intéressent à ce service social, de m'en 
préoccuper dans le sens que vous désirez. Un débat scolaire 
viendra au mois de mars ou d'avril. Vous verrez, à ce moment- 
là que vous avez obtenu satisfaction. Je vous donne un cordial 
rendez-vous. 

M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 


M. Canivez. Apmès les explications de M. le ministre, je retire 
mon armendement. 

M, le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole sur le chapitre 1000, 

Je le mets aux voix. 

(Le chapitre 1000 est adopté.) E 


M. le président. « Chap. 1010. — Administration centrale. — 
Indemnités et allocations diverses, 45.494.000 francs. » = 
(Adopté.) 

« Chap. 1020. — Personnel du compte spécial d'achat et cession 
des matériels des établissements relevant de l'éducation natio- 
na:e, 98.566.000 francs, » 

Par voie d’amendement (n° 20), MM. Canivez, Southon et les 
membres du groupe sociahste proposent de réduire ce crédit de 
1.000 francs. 

La parole est à M. Canivez. 


M. Canivez. Il s’agit du service d'achat et de cession. Vous 
savez que ce service permet l'achat, le stockage, et la distribus 
tion, à peu près dans tous les départements de la métropole, 
du matériel scolaire, 11 permettait de centraliser les demandes, 
la distribution dans diverses industries spécialisées, en obtenant 
des conditions de prix forcément influencées par le nombre de 
matérie! à produire et, enfin, de faciliter le payement des utili- 
sateurs dont les crédits étaient limités. 3 

Jusqu'ici le chiffre des cessions réalisées jusqu’en octobre 4994 
s'élève à 717 millions. | 
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L'organisation du service se compose d'une section de centra- 
Usation des commandes des organismes utilisateurs, d'une +ec- 
ton d'achat co e d'acheteurs spécialisés, d’un échelon de 
stockage et de distribution représenté par les divers magasins 
centraux et régionaux, d'une scelion de contrôle de iratériel 
(comptabilité matières), d'une scet‘on financière chargée d'ali- 
mwenter le compte spécial err receltes et de réger les faurnis- 
seurs pur ordounances administratives et, enfin, d'un service du 

sounel. Le tout est dirigé par um chef de service dont les 
doivent être, parallëlement, adm'nistralives et commer- 

Les personnels en fonction ont été reerulés sur contrat. Ts 
percoivent ‘des émoliunents sensiblement égaux à ceux des 
agents de l'Etat classés duns les catégor'es À, B, C et D. TI< <e 
répartissent Comme suit: catégorie À (cadres), 3: catézorie B 
(rédactemrs), 30; catégorie C (commis), 67: catégorie D° (em- 

(le bureaux et agents services), 101. Soit an tota! 

Les crédits servant à payer les émoluments de ces agents sont 
inscrits au chapitre 1020 du budget que nous discutons en ce 
moment. 

Le caractère permanent de ce service, qui est sous le contrôle 
du directeur de l'administration générale et dont les agents ont 
dans l'ensemble une sncienneté de service supérieure À sept 
ans, dispose des cond'tions prévues À l’article {+ de la loi dn 
3 avril 1950 portant réforme de l’auxiliariat. 

Nous demandons, en conséquence, l'apn'ication de ces 
mesures pour les agents rentrant dans les catégories R, C et D. 

M. le ministre, Le personnel du service d'achat et de cession 
auquei M. Canivez veut bien s'intéresser est composé exclus.ve- 
ment d'agents contractuels. 

Il a émis le- vœu, et M, Canivez s’en fait aujourd'hui l'inter- 
prète, au cours des mois antérieurs, de bénéticier de Lx ttula- 
risation dans le cadre des ‘exles en vigueur, c'est-à-dire duus le 
cadre de la loi d'avril 

Fa vérité, e servire Wachat et de cession n'est pas à propre- 
meut parler un service permanent, car les comptes spéciaux du 
Trésor doivent, le Conseil de la Républiq'ie ne l'ignore pas, être 
recondiunts chaque année par le Pariemient. Cependant, et 
M. lanivez sera heureux de l'entendre, j'en suis sûr. de ma 
bouche, ce service existe depuis #43. et il faut reconnaître que 
ses activités se développent parallèlement aux nécessités d'amé- 
nagement des nouvelles construetions scolaires, Par conéquent, 
je reconnais cette difficulté, et serait soubaitable suita 
salisfaisante puisse être donnée à la demande du personnel, 
dont l1 majorité est en fonction depuis li création de ee service, 

Je suis heureax de donner l'assurance à l'auteur de l’imende- 
ment que précisément j'ai chargé mon adminiswation générale 
mettre au point celte question. 

Par conséquent, sur le fond et sur le principe, je suis d'accord 
avec vous, Je vous demande le bénéfice de quelques semaines 
d'exumen, 

M. le président. L'imendement est-il maintenu? 

M. Canivez. Je le retire, monsieur le président, 

M. le président, L'amernxlement est done retiré. 

Personne ne demande pus la parole sur Te chapitre 10207... 

Je le mets aux voix. é 

(Le chapitre 1020 est adopté.) 

M. le président, « Chap. 1020. — Inspection générale et admi- 
nistration académique. — Rémunérations principales, 1.731 mil- 
lions 418.000 francs. » 

Par voie d’amendement (n° 5), M. Bordeneuve propose de 
réduire ce crédit de 1.000 franes. 

La parcle est à M. Bordeneuve. : 

M. Bordeneuve. Mesdames, messieurs, ce chapitre crée 193 se- 
crélaires principaux d'inspection académique, en aplication du 
décret n° 51-765 du 14 juin 1951. Ces 133 postes seront répartis 
terriit ialement pou tous les ordres d’ensegnement: premier 
degré, deuxième degré, rectorat, faculié, enseignement tech- 
nique. Les secrétaires principaux d'inspection académique r.s- 
quent le perdre, dans l'application de ce statut, le bénéfice des 
avantages acquis. Ceci serait très grave, dans les circonstances 
actuelles, Nuï n’'ignore que ie secrétaire d'inspection acadé- 
Mique est la cheville ouvrière de l'administration départemen- 
tale du premier degré. Un certain nombre de départements ne 
sont que des départements de passage pour les inspecteurs 
ire et c’est le secrétaire qui assure la pérennité de la 
gestion. 

‘ Avec Fancien classement, la stabilité dans le poste était essen- 
tiel'ement recherchée. Les avantages recherchés par la mutation 
étaient recherchés bien plus pour des raisons familiales et 
ocales que par la perspective d'une situation supérieure, 
: Le nouveaw mode de répartition territoriale avec ses quatre 
classes fonctionnelles obligera À une remise en compétition de 
tous les postes si l’on veut éviter qu’une bonne partie du per- 
Sonnel actuellement en fonetion ne soit classée à un indice 
inférieur à celui auquel son ancicnneté lui permet de prétendre. 
CN 
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Le danger de celte remise en p'ace apparait considéraide, 
Pour certains, if apparaîtra comme une brimade, pour d'autres, 
sera une source de réeriminations, pour les Ja 
veille de la vetraite, il apparaîtra comme une injustice. Fin, 
sera à l’ensemble du fonctionnement 
l'école primaire, facultés et rectorat s'eflorcant d'avoir les postes 
classés en premitre et deuxième elasse fonctionnelle. 

Quelles sent les solutions qui s'offrent à ce problème ? Une 
première solution pourrait être la suppression de la troisieme 
et -quatrième classe fonctionnelle, deuvième classe s'éten- 
dant sur la grille indiciaire 319-480. Cette mesure cst une 
sonree de dépenses qui powraient être compensées celle année 
par la suppression du concours prévu de cent rédacteurs, Est-il 
en effet néressaire de prévoir ces cent rédacteurs de plus pu s- 
que le statut précike que 450 instituteurs avec leur indice 
183-360 pourront rester dans l'administration académique comme 
techniciens ? 

La deuxième solution à envisage serait de e’appliquer 
quatrième classe fonctionnelle que pour les nouveaux secré- 
aires principaux, étant emtendu que par dispositions transi- 
loires, pour les secrétaires d'inspection aradémique actuelle- 
ment en fonction, le bénéfice de la situation acquise serait 
maintenu par l'atribution de classes personnelles leur permet- 
tant de prendre leur retraite à l'indice 506, Le classement de 
ce personnel pourrait être fait non en faction de la répartition 
territoriale. muis en fonetion de l'ancienneté des intéressés. 
Cette dermière solution aurait le mérite de ten‘r compte des 
conditions smtérieures de fecralement et de nomination. 

L'amendement qne je me suis permis de défendre devant 
vous pour but d'obtenir <ur cette anestion les explications 
de M. le ministre sur les inconvén'ente d'une situation nouvelle 
qui risque d'être fort préjudiciable à de hons serviteurs de 
l'école publique. 

M. le ministre. Je demande la parole 

M. le président. la parole est à M. le ministre. 

M le ministre. Je suis heurenx de saisir Foccasion que 
m'offre Famendement de M. le président Bordeneuve pour indi- 
quer à tous les auteurs d'amendements qui vont suivre mes 
intentions em ce qui concerne certains redressements que. 
comme les auteurs mêmes d'amendements, je considère comme 
indispensables, 

Plus épécialement sur l'amendement de M. Bordeneuve, je 
veux, moi aussi, rendre un spécial hommage à l'activité, am 
dévonement des secrétaires principaux d'académie, dont M. Bor- 
deneuve, avec raison, vient de se faire le défenseur, 

J'indique à ceux des membres de cette Assemblée qui me 
saisiront, comme cela s'est déjà produit au cours du débat 
budgétaire devant l’Assemblée nationale, de demandes de 
revisions d'indices, que je rompte, après avoir rég'é, d'ici le # 
ou le 5 janvier, comme j'en ai pris l'engagement, loutes les 
questions intéressant les étudiants, me gonsacrer pendant le 
mois de janvier, en accord avec la fonction publique et aver frs 
finances, car vous entendez bien, mon cher président, que 
c'est une question qne je ne peux trancher seul... 

M. Bordeneuve. Hélas! 

M. le ministre. Je disais que. pendant le mois de janvier, je 
comple, en accord avee Ja fonction pub'ique et avec le mini<tére 
des finances solliciter une revision d'indices, pour celles des 
catégories. de fonctionnaires à propos desquelles la question 6e 
posera, en raison de la survenance d'éléments nouveaux. v 
a évidemment des situations qui doivent être revues, je l'ai 
déjà reconnu devant l’Assemblée nationale, 

J'ajoute d'ailleurs que de nouveaux indices devront êtra 
définis. J'ai décidé hier, en effet, de traneformer le comité des 
œuvres d'étudiants en établissement pub'ic., J'ai pris la même 
décision en ce qui concerne le bureau universitaire de statis- 
tiques et également pour le musée pédagogique. Il y aura là — 
sauf pour le musée pédagogique, eù nous sommes déjà en nré- 
sencé de fonctionnaires — une sfrie de co‘laboratenrs qui si 
mez propositions sont suivies et adoptées par le Parlement, 
deviendront de nouveaux fonctionnaires, dont il fandra bien 
fixer Je rang et l'indice, C'est là tout un travail d'ensemble et 
je serais très heureux d'écouter, tant pour certains fonction 
naires que pour d’autres, les obéervalions qui me seront jiré- 
sentfes au cours des débats, 

Je demande done aux honorables orateurs de vouloir bien 
m'exposer leurs doléances ; j'en prendrai acte et je leur demande 
de retirer leurs amendements, éfant entendu que ces qnestions 
seront oumises à l'examen des mimstères intéressés uës le mois 
de janvier 1952, 

M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 

M. Bordeneuve. Je le retire, monsieur le président. 


M. le président. L'amendement est retiré, 
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le suis saisi d’un amevdement présenté par Mme Mireille 
Dumont et les membres du groupe communiste, qui proposent 
de réduire le crédit de 1.000 francs. 

La parole est à M. Primet, pour défendre l'amendement. 

M. Primet. L'amndement que nons avons déposé concerne 
également les secrétaires principaux d'académie et les secré- 
aires d'inspection académique. 

Le 2% août 1948, au cours d'une semb'ab'e discussion sur le 
budget de l'éducation nationaie, j'avais déposé un amendement 
pour attirer l'attention du Gouvernement sur la Situation toute 
particulière de ces éecrétaires d'inspection académique et je 
Im'exprimais ainsi: « Que sout en effet les secrétaires d'acadé- 
mie ou d'inspection académique ? Ce sent en général d'anciens 
instituteurs qui, pour amélio:er leur situation, ont subi un 
premier concours pour devenir rédacteurs d'inspection acadé- 
Mique, puis un second concours pour accéder à Femploi de 
secrétaire, leur à toujours été servi jusqu'ici un traitement 
équivalent à celui des fondés de pouvoir des trésoreries géné- 


pales, des inspecteurs princinanx des régies, des inspecteurs 
des postes, qui sont désormais qualifiés d'inspecteurs prin- 
C'paux. 


« Pour faire toucher du doïgt l'injustice, je veux montrer 
l'importance des tâches assumées par ces fonctionnaires et pour 
cela je vais vons donner connaissance des passages essentiels 
d'un rapport établi par le svndicat du personnel des services 
extérieurs de l'éducation nationale, Je souligne tout d’abord 
que dune leurs cahiers de revendications ces fonctionnaires 
font preuve d'une &trême discrétion, évilent toute violence, 
mais exposent avec beaucoup de fermeté et d’objectivité les 
faite. 

« HS déclarent notamment que les inspections académiques 
sont appelées à jouer un rôle de plus en plus grand, de plus en 
vaste, Elles seront avawt peu la direction de l’ensemble 
de services départementaux de l'éducation nationale, puisque 
ces services, compris Ja jeunesse, les sports, l'enseigne- 
ment technique, Seront bientôt groupée sous l'autorité unique 
de l'inspecteur d'académie et sous la direction administrative 
du <eul secrétaire de l'inspection académique ». 

Ce que je faisais également remarquer, c'est qu’au point de 
vue du traitement, Findice 360 qui est, en effet, octroyé aux 
seæétaires des inspections académianes est exactement le même 
que celui qu'atteignent les instituteurs, indice, certes, égale- 
muent insuffisant pour ces derniers qui, heureusement, héné- 
ficient de queloues avantages supplémentaires: Jogement en 
nature, indemnité de direction, etc., dont sonf privés les secré- 
aires d'académie. 

Cette injustice est évidemment par trop flagrante. Voilà des 
instituteurs qui ont passé deux concours, deux examens et qui, 
en définitive, se trouvent dans une situation inférieure à celle 
dont ils bénéficieraient s'ils occupaient un poste d'instituteur 
dans le departement, 

J'ai encore recueilli depuis en maintes occasions leurs 
doléan’es, A ce moment-là c'était M. Yvon Delbos qui était 
suinistre de d'éducation nationale et il me répondait, aïnei qu'à 
M. Reverbory et à Mme Saunier qui avaient déposé cet amen- 
dement avec moi: 

« J'ai éconté avec attention les observations de M. Primet, 
de M. le rapporteur et de Mme Saunier et j'estime qu'elles sont 
tout à fait justes. 

« Comme on l'a déclaré, c’est un problème de reclassement, 
uoe affaire de grilles, qui relève de la foaction publique. Je ne 
manquerai pas de faire part de ces observations à mon collègue 
de la fonction publique, » 

Cette intervention date du 23 août 1948. J'ai rencontré der- 
niérement un certain nombre de secrétaires d'inspection aca- 
démique, secrétaires principaux ou secrétaires ordinaires. Is 
sont vra ment découragé de voir qu'au bout d’un temps aussi 
long, satisfaction ne leur soit pas encore donnée. D'autre 
part, ils m'ont demandé de déposer cet amendement pour qu’il 
éoit créé quatre postes de plus de secrétaires principaux et 
deux cents postes de secrétaires d'inspection académique, ayant 
évifemment subi l'examen à ce jour. 

Voilà dans quel but J'ai déposé cet amendement. Je pense 
que le Conseil de la Republique, pour appuyer l'action qu’aura 
à entreprendre M. je ministre de l'éducation nationale auprès 
de ses deux collègues de la fonction publique et des finances, 
voler: l’amendement que j'ai déposé. 


M. le présid@nt. Que! est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. M. Primet à deviné ce que je vais Jui ré- 
poadre : c'est ce que j'ai répondu déjà à M. le président Borde- 
neuve, 

Qu'a dit le Parlement dans l’article 33 de Ja loi du 19 octobre 
1916 sur le statut général des fonctionnaires ? « Des décrets 
rendus, après avis du conseil supérieur de la fonction pu- 
blique, fixeront :es rapports entre les moyennes des iraite- 


ments de début de chacune des quatre catégories virées à 
l'article 2, rapports entre les traitements extrèmes de 
chaque échelie à l'intérieur de chaque calegorie: 3°'les parités 
entre les traitements de fonchonnaires des différents cadres 
des administrations ou services. » 

Toute revision d'indice se trouve donc, conformément à la 
loi du 19 octobre 1946 sur le. statut de la fonction publique, 
ob'igaloirement soumise au conseil supérieur de la fonction 
publique et ne peut pas être tranchée autrement. Or, le conseil 
supérieur revoii les indices tous :es deux ans, et ceci explique 
la lenteur que signalait tout à l'heure l’honorable M. Primet, 

Le conseil supérieur de la fonction publique s’est réuni voici 
une quinzaine de jours et a commencé ses travaux. Les do- 
léances exprimées à mon prédécesseur, M. Yvon Deïbos, ont 
élé transmises au conseil supérieur, qui les examine. Toute- 
fois, j'indique que, quel que soit son travail à l'heure actuelle, 
il en sera pour les secrétaires principaux comme pour les 
secrétaires dont parlait M. Primel, ainei d’ailleurs que pour 
toutes les autres catégories de fonctionnaires dont les légitimes 
revendications pourront m'étre présentées. 

Je tiens à répéter aux membres de cette Assemblée ce que 
j'ai dit aux membres de l’Assemblée nationale, à savoir que 
toutes les catégories du personne! enseignant peuvent être 
assurées qu'elles trouveront en la personne du ministre de 
l'éducation nationale un interprète exact des doléances qui Jui 
paraîtront justifiées. Depuis mon arrivée rue de Grenelle, j'ai 
connu et apprécié le dévonement de toutes les catégories du 

ersonnel enseignant, à qui j'ai sincèrement rendu hommage. 
La meilleure facon que j'aurai de lui rendre hommage, ce 
sera de transmettre les justes revendications qu'il pourra pré- 
senter à Ja fonction publique, mais, vous le comprenez bien, 
il n'est pas possible de reviser calégorie par catégorie, d'une 
facon isolée, C'est le travail d'ensemble qu'il faudra faire, et 
je demande dans ce bui à M. Primet de bien vouloir me faire 
cette courte. confiance, sans s'engager par là même pour des 
destinées lointaines, en retirant son amesdement. 

M. le président {s'adressant à M. Primet). Uñ bon mouve- 
ment? (Rires. 

M. Primet. J'aurai certainement un bon mouvement! 

M. le ministre. Bien sûr! 


M. Primet. Mais M. le ministre me demande de lui faire une 
courte confiance. 

M. le ministre. Si vous voulez la faire plus longue! (Rires) 

M. Primet. Or, je ne sais pas ce que cache, derrière cette 
réponse, M. le ministre, Dois-je augurer que son existence mi- 
nistérielle sera également très courte ? 

Nous constatons qu'au cours des délibérations des dernières 
années sur le budget de :’éducation nationale, des abattements 
indicatifs ont été faits par :e Parlement, comme d'ailleurs sur 
d'autres budgets. Les budgets ont été présentés, cette année, 
d'une facon toute nouvelle que nous avons trouvée fort pra- 
tique. car elle nous a permis de travailier dans de meilleures 
conditions. Cependant, à l'analyse des différents chapitres, nous 
n'avons pas trouvé la suile donnée aux abattemenis indicatifs 
que nous avions volés au cours des précédentes discussions 
budgétaires, 

Je veux donc bien, à la rigueur, vous accorder cette courte 
Contiance, mais je ne sais pas qui vous succédera. 

M. le ministre. Mais il n'est pas encore question que j'aie 
un successeur, (Rires.) 

M. Primet. On ne sait jimais; nous nous sommes habitués 
à l'instabilité gouvernementa:e ! 

M. le ministre, Cela, c’est le passé! (Nouveaux rires.) 

M. Georges Laffargue. Le successeur séra peut-être vous, 
monsieur Primet! 

M. Primet, Nous allons changer d'année, nous pourrions peut- 
être en même temps changer de gouvernement ! | 

Je maintiens en tout cas mon amendement, qui ne peut que 
vous rendre grand service, monsieur le ministre. | 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Auberger, rapporteur. La commission des finances ne s’est 

as prononcée sur l'amendement défendu par M. Primet. Elle 
‘aise donc au Conseil de 11 République le soin de se prononcer 
selon sa sagesse habituelle. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement de Mile Mireille Dumont. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, présentée par le 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis, — MM. les secrétaires en font lé 
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M. le président. Voici le résuitat du dépouillement du scrutin: 


Majorité absolue 190 


Pour l'adoption ......... 79 


Le Conseil de la République n’a pas adopté. 
Je mets aux voix le chapitre 1030, .au chiffre de la commis- 


on. 
‘Le chapitre 1030 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1049. — Inspection générale et 
administration académique. — Indemnités et allocations di- 
verses, 20.632.000 francs. » 

Par voie d’amendement (n° 21) MM. Canivez, Southon, Des- 
comps et les membres du groupe socialiste proposent de réduire 
ce crédit de 4.000 francs. 

La parole est à M. Canivez. 

M. Canivez. li s’agit ici de l'indemnité de logement des 
inspecteurs d'académie. Vous savez que les in:pecteurs d'aca- 
démie ont droit à cette Indemnité que le département doit 
‘supporter. Autrefois, elie était de 3.000 francs, elle s'élève 
actuellement à 22.000 francs. Avec une telle somme, on peut 
trouver à Paris un magnifique Jogement ! :Sourires.) 

Nous vous demandons de vouloir bien laisser aux conseils 
énéraux, qui veulent être plus généreux, le soin de veter 
es sommes qu'ils. jugeront nécéssaires d'accorder à ces ins- 
pecteurs d'académie. arrive souvent, lorsqu'un 
accorde 40.000 ou 56.000 francs, que le ministère de l'intérieur 
annule la décision. 

Nous voudrions bien avoir l'assurance que, dorénavant, les 
déportements pourront accorder l'indemnité qu'ils désirent. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Je veux tout de méme rectifier une petite 
erreur involontairement commise par M. Canivez. La loi du 
21 oc'obre 1940, qui a modifié l’article 3 de la loi du 19 jan- 
vier 1S&5, a effectivement mis ie logement des inspecteurs 
d'académie à la charge des départements. 

L'arrèlé interministériel du 31 août 1942, modifié par l'arrêté 
du 6 juin 1951, a fixé ainsi qu'il suit le taux des indemnités 
à verser par les départements, lorsque linspectenr d'acadé- 
mie ne peut pas être logé dans des bâtiments départemen- 
taux. Ces chiffres, s'ils ne sont peut-être pas suffisants, ne 
sont pas aussi has que vous avez bien voulu le dire: pour 
les villes de moins de 50.060 habitants, 22.000 francs: pour 
les vie: de 50.000 à 109.000 habitants, 26.000 francs; pour les 
viles de 109.000 à 130.000 habitant<, 40.000 francs; pour les 
viles pius de 150.000 häbitants, 33.000 francs, et pour 
Paris, 40.00 franes. 

Je suis d'accord avec vous pour reconnaître que ce ne sont 
pas là des indemnités permeïtant aux inspecteurs d'académie 
de se loger d’une. facon fastueuse. Mais, pour cette indemnité 
de logement, comme aussi pour d'autres avantages que je 
veux donner aux inspecteurs d'académie dont !a fonction par 
suite des lois du 21 et du 28 septembre dernier, s'est accrue 
consilérablement, je n'ai pas besoin de vous redire ma so!- 
lictule et vous promettre que j’esaminerai cette question de 
l'indemnité de logement dans l'ensembie de taus les éléments 
qui sont de nature à revaloriser la fonction aradémique. 

J'indque qu'il ne s’agit pas seulement de la revaloriser eur 
le térrain matériel. J'entends la revaloriser aussi sur le ter- 
rails moral et faire en sorte que l'inspecteur d'académie soit 
considéré comme le chef respecté de l’enseignement dans le 
département, J'y travaille — je J'ai d’ailleurs déclaré aux ins- 
pecteurs d'académie — à l'heure présente d'une facon que je 
crois active et qui, j'espère, sera efficace. 

J2 vous demande donc, monsieur Canivez, de retirer votre 
amendement puisque, vous Je savez, nous avons pris sur 
d’autres questions un cordial rendez-vous au cours duquel 
nous pourrons parler des inspecteurs d'académie et des hauts 
fonctionnaires de mon département. 

M. le président. L’amendement est-il maintenu ? 

M. Canivez. J'espère vous retrouver à ce rendez-vous, mon- 
Sieur le ministre. Je retire donc mon amendement et je vous 
fais confiance. 

M. le ministre. Suyez-en sûr ! Vous n'êtes pas si pessimiste 
que M. Primet, et je vous en remercie. (Sourires.) 

M. Primet. C'est mon défaut marquant ! 

M. le président, L'imendement est retiré. 


M. le ministre. Monsieur le président, la commission des 
nances a proposé un abattement indicatif sur ce chapitre 1010 
el je voudrais m'en expliquer. 
M. Auberger, rapporleur. Je demande Ja pardle., 
le président, La parole est à M. Auberger. 


si 


M. Auberger, rapporteur. La commission des finances a, en 
effet, opéré un abattement indicatif sur le chapitre 1010, En 
voici le sens: provoquer les explications du Gouvernement sur 
les majorations de crédits pour travaux suppiémentaires prée 
vus aux articles 4, personnel d'exécution de l'enseignement 
dù premier degré, et 5, personnel d'exécution de l'enseigne 
met technique. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Mesdames, messieurs, je demande avec hean- 
coup de fermeté au Sénat de re pas suivre sa eommission des 
finances et de bien voulor s'en tenir aux crédits votés par 
l'Assembiée aationale. 

IL s’agit, vous le savez, d'indemnités et d'allocations diverses. 
La commission des finances me permettra de lui dire, très 
respectueuserment, mais avec fermeté, qu'elle a fixé un abat. 
tement sans se fonder sur des éléments précis de décision. 
Cet abatiement n'est malheureusement pas un abattement 
indicatif de 1.000 francs. Il est substantiei et, dans ce cas-là, 
la commission des finances me permettra de lui dire quil 
devrait être justifié. Les crédits que nous demandons sont, 
eux, indiscutablement justitiés. Hs doivent permettre l'attri- 
bution d'indemnités forfaitaires et d'heures supplémentaires 
aux personnels des inspections académiques des départements 
d'outre-mer où existe maintenant un personnel administratif, 

C'est ici que je voudrais fournir à votre assemblée les expli. 
cations auxquelles elle a droit, 

J> ne sais pas si vous vous représentez le travail extrème. 
ment difficile auquel doit faire face le personnel des rectorats 
et des inspections académiques. Un recteur, un inspecteur 
d'académie est entouré de quelques fonctionnaires générale. 
ment recrutés parmi des instituteurs, d'ailleurs extrèémement 
compétents, mais qui sont venus là, soit par une sorte de 
goût de l'administrotion, soit, le plus souvent, pour des rai- 
sons de santé, en tout cas toujours pour des raisons profon- 
dément estimabies. 

Je sais qu'actuellement, on a tendance à protester contre 
l’augmentation du normbre des fonctionnaires, Mais vous voue 
drez bien reconnaître que ce n’est pas à l'éducation nationale 
qu'on trouve les abns. Si je demande des emplois nouveaux, 
vous serez tous unanimes à reconnaitre que je ne les demande 
qu'en fonction des nécessités et des exigences de l'heure pré. 
seate, Je connais un inspecteur d'académie — permettez-mui 
de vous parler d'un département qu? je connais bien, d'un 
grand département, celui de la Seine-nférieure — obligé de 
procéder à !l’admini<tralion du personne! enseignant de son 
département avec trois ou quatre fonctionnaires autour de Ini. 
Comment voulez-vous que @ous puissions faire marcher nor- 
malement les services, surtout avez l'effort considérab'e que 
je demande, au nom des exigen-es nationales, l’ensemb'e du 
personnel de l'éducation nationale, si je n'ai pas la possihi 
hté de faire face à des travaux supp'émentaires. 

Vous pouvez venir voir à mon propre ministère, Il n'est 
pas rare de voir des directeurs du personnel travailler tard 
dans la nuit aux côtés du ministre. H ne faut pas prendre 
systématiquement les fonctionnaires pour des gens qui quit- 
tent leur poste dès que sonne l'heure théorique de la fin du 
travail. Je vous rappelle qu'il y a dans le rectorat et dans Îles 
inspections d'académie des bommes de grande compétence et 
de grand dévouement auxqueis il n'est pas pos<ible de 
ter le droit à ces heures supplémentaires. 

C’est précisément parce qu'aujourd'hui jes rectorats et les 
inspections académiques fonctionnent avec du personnel qua- 
lifié, je l’admets, mais ne bénéfic.ant pas de statut, et donc 
considéré comme provisoire, que je suis en train de créer un 
personnel administratif des rectorats et des mmspections aca- 
aémiques. Mais en attendant qu'il soit constitué, je vous 
demande, mesdames et messieurs, de vouloir bien nous lisser 
la possibilité de faire fonctionner ces centres administratifs 
comme ils fonctionnent actuellement, Je n'ai d'ailleurs pas 
entendu à l'Assembiée nationale un seul député, et ï: ne 
pense pas entendre un seul sénateur se plaindre ma‘rrietle- 
ment du fonctionnement des reclorats et des inspections aca- 
démiques. 

Tout à l'heure, dans un admirable rapport, M. Auberger à 
bien voulu rendre compte des mesures de déventraiisation que 
j'ai prises. J'ai renvoyé aux inspecteurs académiques. comme 
aux préfets, tous les projets scolaires d'un montaut égai où 
inférieur à 50 millions et ce n’est un secret pour personne que 
j'ai l'intention d'accentuer encore ce renvoi vers les présec- 
tures de tous les dossiers, Désirant dégager le ministre de 
ces dossiers — car nous allons avoir d'énormes travaux à 
faire, lant dans le secondaire que dans le supérieur — je veux 
faire une large confiance en cette matière aux préfels, &ux 
inspecteurs d'académie et aux conseils généraux. 

Aussi est-il indispensable, si nous voulons contiaucr relte 
action, que l'inspecteur d'académie ait autour de lui un per- 
sonnel dévoué et justement rémunéré selon les heur#s de tra- 
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vail exigées de lui. Lorsque le corps administratif üès rectorats 
ei des inspections d'académie sera créé, vous serez en droit de 
denander la disparition des heures supplémentaires et des 
indemnités correspondantes. En allendant, étant douné i effort 
considérable du personnel de l'éducation nationa'e, je demande 
avec beaucoup de confiance à la commission des finances de 
bien vouloir renoncer à cet abattement, qui serait véritable- 
ment interprété par le personnel que j'ai l'honneur d'24mi- 
uistrer comme un bläme injuste et immérité. Je suis eun- 
vaineu que les que'ques explications très simples Y aiuène- 
ront la commission des finances. 

M. Auberger, rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Auberger, rapporteur. 

M. Auberger, rapporteur. Monsieur le ministre, je me per- 
mel de vous rassurer, la eanunission des finances n'avail pas 
l'inteation de supprimer le crédit, et, par voie de conséquence, 
d'empécher je fonctionnement normal des services de l'éduca- 
tion nationale. Elle désirait Simpiement obtenir des ren<eigne- 
ruents an sujet de la pratique des heures supplémentanes. Elle 
demande que administration n'en abuse pas. Apres avoir 
obienu les renseignements . que vous venez de donner très 
largernent, ia commission des renonce à l'abatte- 
ment. 

M. le ministre. Je vous remercie. 

M. Akei-Durand. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Abel-Durand. 

M. Abel-Durand. M. le rapporteur ne maintenant pas l'abaïte- 
ment, je renonce à la parole. Mais, en lant que président de 
conseil général, exprimant les sentiments de l'ensemble da 
mes cocvgues, je crois devoir contirmer l’exactilude des chser- 
Valions faites pur M. le iministre sur ce personnel. (Applau- 
dissements à droite el au centre.) 

M. ie ministre. Je vous remercie. 

M. le président. l’ersonne ne demande plus la parole sur le 
chayitre 1040 ? 

Je le mets aux voix avec le chiffre de l’Assemblée nationale, 
cest-à-dire 32.720.000 francs. 

(Le chapitre avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1050, — Universités, — Observatoires 
et in-liiui de physique du g:obe. — Rémunérations, princi- 
paies, 2.797,479 000 francs. » 

La parole est à M. Iamon. 

M. Léo Hamon. \ionseur le minislre, mes observalions 
ceruent lenseigncrneut supérieur et, Vous apportant quelques 
suggestions, je le fais avec la discrétion et la prudence qui 
sont de mise pour un ordre d'enseignement où l'autonomie de 
nos universités est à la fois une tradiäon, une garantie et un 
juste orgue. 

Je désire attirer votre allention sur deux questions: d'une 
part, l'opportunité d'envisager la création d'un institut des 
ctudes de Paris, d'autre part, l'opportunité de donner pus de 
facuités et d'elfivacité et des moyens de recherches à la 
science poiltique française, ce sout là deux questions diffé- 
rentes el je n'essayerai pas de mullipier les communs 
entre elles. 

Paris, tout d'abord, est pour beaucoup un enchantement, 
pour d'autres, un: man'ère de maïéficé; un livre dans lequei 
] a, je crois, beaucoup d'erreurs de raisonnemente, prétend 
avor démontré qu? Paris est à l’origine du « désert français », et 
ce livre est méêine diffusé par le ministre de la reconstruction. 
Je ne vous chicanerai pas à son sujet. Je ne vous demanderai 
pas de dire si notre ville est un enchantement où ua malé- 
lice. Mais je vous demanderai de considérer que sa vie cest un 
fait qui, comme tel, mérite étude. 

Au cours de divers débats, nous avons, ici, entendu des 
collègues représentant le Languedoc, la Bretagne, le Pays 
basque, et pourquoi ï'énumérerais-je pas toutes les provinces 
de France ? 

M. Jacques Debü-Bridel, rapnorteur, Parce qu'il est trop tard. 
(Sourtres.) 

M. Léo Hamon. li est, en effet, trop tard pour évoquer toutes 
les raisons d'étudier les formes particulières de tradition, de 
langue, de culture de chaque province, Mais il est toujours 
temps de dire que Paris mérite la même étude. À cet égard, 
je reconnais tout de suite que l'on possède un certain nombre 
de monographies et d’études de détail. Et j'ajoute que, grâce 
à l'initiative du conseil municipal de Paris, une claire d'his- 
toire el de structure sociale de Paris et de h région parisienne 
vient d'être créée au Collège de France. 

Cela®n'est pas suffisant. A côté des monographies dont je 
viens de parler, d'autres études sont possibles et mêmes 
névessaires Récemment, le professeur Louis Chevallieg à étu- 
dié dans un excellent livre la formation de la population pari- 
sienne au dix-neuvième siècle. : à 


D'autres études démographiques se concoivent, En même 
temps que les problèmes de démographie, le milieu écono- 
mique parisien, le milieu social, le milieu politique, le milieu 
religieux, l'habitat parisien constituent autant de chapitres 
— entre beaucoup d'autres — dont l'étude attentive serait 
nécessaire à une meiîlteure intelligence de notre histoire. 

Comment hésiterions-nous à faciliter de semblables études 
alors que, dans des villes étrangères dont le rôle a été beau- 
coup inoins considérab'e dans l'histoire de Fhumanité, des 
faciités considerables sont données ? Dois-je rappeler ici l’école 
sociologique de Chicago qui a permis l'étude de l’ensemble 
des phénomènes humains qui s’y sont manifestés au dix-neu- 
vième siècle ? IL est permis, malgré tout, de penser que cette 
ville est loin d'être l’égale de Paris dans l’histoire de l'huma- 
nité. Faut-il encore rappeler le cas de Hambourg, deuxième on 
troisième ville d'Allemagne, où des travaux d'ensemble ont pu 
ètre conduits par un mstitut spécia‘isé 

Ces considérations me conduisent à vous demander d'envi- 
sager la création d'un institut d’études de Paris, afin de ‘faci- 
liter la connaissante de notre ville et de notre région, cest 
une province qui ne réclame pas d'être admirée plus qu'une 
autre, mais qui demande à être comprise autant qu'une autre. 
Notre populalion y trouvera des raisons de meilleure counais- 
sance de sa ville et de son milieu. Nos compatrioles «ie pro- 
vince et quelques étrangers verrom là l'oceasion de mieux 
connaitre une ville qui tient tont de même une certaine place 
dans l’histoire des hommes. Telle est la première série d'études 
que je voudrais vous demander de faciliter. 

J'aborde à present un deuxième sujet, celui qui a trait aux 
études de sciences politiques. Depuis un siècle, notre pays est, 
en ce domaine, à l'avant-garde. Dois-je rappeler que le mot de 
sociologie a été créé par Auguste Comie et que, bien avant que 
des pays plus neufs, avec ie luxe de moyens matériels qui est 
le leur, organisent sur une grande échelle da recherche des 
faits sociologiques, Auguste Comte avait posé les principes et 
que, depuis, une pléiade de chercheurs... 

M. Laffargue. C'élait un raldical-socialiste. 

M. Léo Hamon. Monsieur Laffargue, nous sommes au-dessus 
de ces conventions. 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. C'est de l'annexionisme. 

M. Léo Mamon. \près Auguste Comte, à l'issue du siècie der. 
nier, de grands savants, Durkheim, Lévy-Bruh]l, d’autres en 
core faisaient un fois de plus tenir à la science française un rôle 
éminent. Et depuis une trentaine d'années, la France n'a pas 
déchu; aujourt'hui encore nos savants ont fait progresser ce 
que cerlains appellent la science politique, ce que d’autres 
nommes ies Sciences politiques, Je n’entends pas — que mes 
col ègueut se rassurent — faire un tableau de l’état actuel de 
ces sciences. 

M. ie président. Nous sommes tous d'ailleurs ici des savants 
en science poslique. (Sourires.) 

M. Léo Hamon. l'étude des sciences politiques a pour objet 
de faire considérer les faits poliliques, pour lesquels nous 
prélenaous tous êlre que nous ,e voulions ou non, des experts, 
mais des erupiriques, de les faire considérer dis-je 
cormme un objet de connaissance désintéressée, théorique el 
par là mème objective. Pour les uns, la science polilique est 
ainsi l'observation sociiogique du fait 
pour d'au'res elle est objet de réflexion et de spéculations 


nteseclueles dont le désintéressement permet la pénétration. 
Les travaux de M. Siegfried ont fait école au delà de nos 


frontières et je n'aurais pas même besoin de sortir de cetle 
Maison — encore que je sorlirais de celle Assemblée — 9 je 
voulais saluer Je nom d'un jeune cher“heur de quaiité. 

Tout confirme donc que notre pays n’a pas déchu, loin de à 
Mais l'organisation mise à la disposition de ces chercheurs, les 
moyens et les chaires sont-ils à la mesure de leur ta'ent, de 
la nouveauté de leur pensée ? Franchement, monsieur le 1m 
uisthre, je ne le crois pas:" 

Je n'igmore pas les eflorts accomplis depuis la libération; je 
n'ignore pas la création de Ja fondation nationale des sciences 
politiques et des instituts d’études politiques qui, dans pu 
sieurs g'andes villes de «province, ont conjugué des efforts 
trop souvent épars, notamment entre ies facultés de lettres et 
de droit dont la division apparaît ainsi à la fois comme respet- 
tuble et génante. 

I! est possible de faire davantage, no'amment pour encoura- 
ger chez :es jeunes gens, chez les étudiants, la vocation de la 
science politique, en leur faisant apparaître qu'elle peut con- 
duire à des études et à des possibilités univereitaires parfailes 
ment valables. 

L'initialive que vons aviez prise, y a quelques années, 
d'appeler un universitaire distingué à occuper, dans une faculté 
du Sud-Ouest, une chaire de ‘science politique, pourrait ainsi 
être renouvelée dans d'autres facuités. Je ne veux pas Vous 
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demander aujourd’hui de prendre des engagements ou de défi- 
pir un programme précis. En cette matiere, j'entends respec- 
ter moi-même, et souhaite vous voir respecter, l'autonomie 
dont nos facultés sont légitimement jalouses, Permettez-moi 
cepenäant de vous inviter à donner à une discipline scien- 
tifique, qui s’aflirme, les facilités qu'elle merite. 

Je ne veux certes pas d’une intrusion que'conque dans le 
domaine de la science politique. Mais c'est précisément afin que 
les soucis d'action ne viennent pas troubler la connaissance 
des faits sur lesquels nous avons à nous appuyer, que je vous 
demande de favoriser vne discipline: celle de la connais- 
sance du réel, Nous y gagnerons entre nous plus d'intelli- 
gence des réalités et peut-être de sérénité vis-à-vis de l’étran- 
ger — et les enquêtès de l'U.N.E.S.C.0. sont là pour en té- 
moignér — davantage de rayonnement pour la science fran- 
çaise, N'est-ce pas là un but très valable pour -volæ action ? 
(Applaudissements.) 

_ M. Mathieu. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Mathieu. 


M. Mathieu. Monsieur le ministre, vous avez bien voulu tout 
à l'heure, lors de l'intervention de notre collègue qui vous 
demandait si vous transformeriez des écoles de médecine et 
pharmacie en facultés, lui répondre que vous le feriez pour 
Rernes et Nantes, Cette liste est-elle Jlimitative, ou bien 
ajouterez-vous d’autres écoles à celte liste. @ez-vous songé, en 
particuher à ceile de Ciermont-Ferrand ? 

M. le ministre, Je veux tout de suile répondre à M. Mathieu 
que, Si j'ai évoqué la naissance probable et prochaine des faeul- 
tés de Rennes et de Nantes, c’est que l’on m'avait interrogé 
eur mes intentions en ce qui concerne i Ouest. Mes intentions, 
je le précise ici, ne sont pas exclusivement « occidentales » 
_— si vous me permetlez l'emploi de ce terme. Je vais jus- 
qu'au Massif Central, et il m'est agréable de vous dire que mes 
imitentions, je ne dirai pas bienveiilantes, mais équitables, vont 
jusqu'à Ciermont-Ferrand, Je crois que ceite seule réponse 
vous donnera satisfaction. 

Je voudrais maintenant répondre à l'honorable M. Hamon sur 
Ja doub'e question dont il a bien voulu nous entretenir. L’ins- 
titut des études parisiennes doit recueillir l’adhésion de tous, 
pour cette raison très simple que, comme tout le monde le 
sait, Paris est généralement composé de provinciaux, de mé- 
chantes langues ajoutent même que les vrais Parisiens d'ori- 
gine sont ceux qui ont le plus besoin de connaitre Paris. L'una- 
nimilé doit donc se faire sur la nécessité d'un institut d'éludes 
relatives à la capitale, S'agissant d’un ensemble d'enseigne- 
ment ratiachés à tel ou tel grand établissement de Paris, je suis 
décidé à développer au maximum les instituts d'étude de l’his- 
toire de notre capitale qui est, vous le savez, si chère au cœur 
des provinciaux et des Parisiens. La ville de Paris — M. Harnon 
a eu raison de le dire — est prête à faire un effort dans ce 
domame, Le ministère appuicra cet effort de toutes ses forces. 

En ce qui concerne les études politiques, vous savez — et je 
vous remercie de l'avoir indiqué — qu'uu certain nombre d’ins- 


-tituts d’études politiques ont été creés, et fonctionnent à Lile, 


à Paris, à Strasbourg, à Lyon, à Grenoble, à Toulouse et à 
Bordeaux. 

Vous avez bien voulu faire une allusion aux éminents pro- 
fesseurs du Sud-Ouest et vous avez eu raison, Chaque année, 
la loi les a dotés plus largement en crédits de cours et de 
bibliothèques, Néanmoins, il entre dans mes intentions de 
créer de plus en plus des enseignements d'économie politi- 
que et de sciences politiques. 

Cependant, le recrutement — c’est la grosse difficulté — est 
lent. 1 faut vous ne l'ignorez pas, des années pour faire nn 
rofesseur, Vous disiez tout à l'heure: ne ravalons pas le dé- 
at! On peut être, tout jeune, un très bon parlementaire, il 
faut un certain temps pour être un bon poiilique. Il y a eu, 
dans les besoins en cette matière un accroissement presque 
subit en quelques années. Le nombre, d'ailleurs croissant, des 
créalions d’agrégés de droit témoigne justement du souci du 
ministère de vous donner salhsfaction en ee sens. 

Je tiens à vous remercie”, monsieur Léo Hamon, d’avoir 
bien voulu souligner l'intérêt de cette création; vous avez 
amsi aidé les intentions de la rue de Grenelle et, en cela même, 
je suis heureux que votre pensée ait rencontré la mienne. Je 
ne Sais si vous avez déposé sur ce chapitre un amendement … 
(So: le président. Ne le provoquez pas, monsieur le ministre! 

ourires.) 


M le ministre, Si je provoquais le dépôt de cet amendement, 
je pense que M. Hamon voudrait bien le retirer, après les expli- 
Calions que je viens de lui donner. 

M. le président. Sur ce même chapitre 1050, je suis saisi d’un 
amendement (n° 45), présenté par Mlle Mireille Dumont et les 
membres du groupe communiste, tendant à réduire ce crédit 
de 1.000 francs. 


La parole est À Mlle Mireille Dumont 


Mile Mireille Dumont. Si j'ai déposé cet amendement, c'est 
pour signaler la pénurie de maîtres de notre enseignement 
supérieur. Je l'ai défendu, par avance, dans mon intervention 
au cours de la discussion générale et je demande au Conseil 
de bien vouloir l’adopter. 

M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre. Je suis tout à fait d'accord pour la création 
de ces postes, mais sans réduc!ion de erédil; j'en prends l’en- 
gagement et je demande donc à Mlle Mireille Dumont de bien 
vouloir retirer son amendement. 

M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 

Mile Mireille Dumont. Je remercie M. le ministre de sa décla- 
ralion, mais je lui demande d'accepter mon amendement qui 
l’aidera pour obtenir les crédits nécessaires pour la créalion de 
ces posles. 

M. le président. Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'amendement, 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. 1! n'y à pas d'observation ? 

En conséquence, le chapitre 1050 est adopté, avec le chiffre 
de 2.797.478.000 francs. 

« Chap. 1060, — Universités et observatoires, — Indemnités 
diverses, 234.858.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1070, — Ecoles normales supérieures, — Rémunéra- 
tions principales, 212.893.000 francs. » 

Par voie d’amendement (n° 22), MM. Canivez, Southon et 
les membres du groupe socialiste proposent de réduire le cré- 
dit de ce chapitre de 1.000 francs. 

La paroje est à M. Canivez. 

M. Canivez. Vous savez combien il est difficile de recruter 
des professeurs d'école normale ; il y a déjà longtemps que l'on 
a créé l’école supérieure de Saint-Cloud. Or, les élèves profes- 
seurs de Saint-Cloud préparent l'agrégation et, une fois recus 
à ce concours, au lieu de venir enseigner dans nos écoles nor- 
Imales, ils s'en vont dans les 

Monsieur le ministre, je vous demande d'intervenir pour qne 
ces professeurs, anciens élèves de l'école de Saint-Cloud qui, 
si je ne me trompe, ont pris Fengagement d'enseigner dans 
les écoles normales, soient dans l'obligation de tenir cet engu- 
gement. 

M. le président, La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Cela fait partie de l'ensemble des questions 
qui doivent être soumises dans le courant de janvier à la fonc- 
tion publique. 

M. Canivez. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Canivez, pour répondre à 
M. le ministre. 

M. Canivez. Je suis un ancien pro‘esseur d'école normale et 
je sus La difficulté qu'il v a à recruter des professeurs d'école 
nortmale, qui ne sont pas, je peux le dire, des professeurs 
comme les autres, On ne trouve pas toujours des professeurs 
qui aient cetle foi et cette vocation qui Jeur sont indispensables, 

Or, ces élèves professeurs sont entrés à l'école supérieure de 
Saint-Cloud pour préparer le professorat d'école normale. Ce 
que je demande, c'est que ces professeurs viennent enseigner 
dans les écoles normales, 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. J'indique à l'honorable M. Canivez que les 
centres pédagogiques régionaux prépareront les professeurs 
pour les lycées, les collèges et les écoles normales. Je suis tout 
à fait disposé à examiner également cette question. 

Cependant, j'ai une remarque à présenter, Tout à l'heure, 
sur ed de Mile Mireille Dumont, cette Assemblée, 
sauf un ou deux de ses membres, a bien voulu m'inviter à 
augmenter le nombre des pro’esseurs, en réduisant le erédit 
d2 1.000 francs, ce qui n'est peut-être pas pour le public d'une 
logique rigoureuse. 

e me permets de faire remarquer que, dans l'intérêt même 
de ce budget, chaque fois qu’une réduction, même indicative, 
est volée, c'est un nouveau débat en seconde lecture qui s'ins- 
taure devant l'Assemblée nationale, 

Mesdames, messieurs, vous prenez conscience des engage- 
ments que je formule devant vous et je ne pense pas que celle 
Assemblée, jusqu'ici, ait pu reprocher au ministre de l'éduca- 
tion nationale de Jui avoir” fait un seul engagement qu'il n'ait 
pu tenu. Ou bien vous tenez compte de ces engagements, ou 

ien vous n’en tenez pas compte. Mais, je pense que c'est une 
erreur de demander des engagements au ministre et, ensuite, 
quand il les a pris, conformément aux souhaits exprimés, de 
réduir2 par surcroît de 1.000 francs le crédit afférent au cha- 

itre. 
ë Je demande donc, avec instance, à l’Assemblée de bien vou- 
loir trancher les conflits par un abattement de 1.000 francs 
lorsque le ministre n’est pas d'accord avec l'orateur qui dépose 
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J'amendement, mais, si le conflit n’existe pas, il me paraît véri- 
tablement illogique de diminuer de 1.000 francs un crédit pour 
rcciarner une augmentation de dépenses. 

M. Canivez. Je demande la paro:e. 

M. le président. La parole est à M. Canivez. 

M. Canivez. Monsieur le ministre, nous avions simplement 
l'intention de vous demander des explications. Pour ce faire, 
nous n'avions pas d'autre moyen que de procéder à un abat- 
tement indicatif de 1.000 francs, Nous serons assez raisonna- 
bles pour penser que ce n'est pas avec 1.000 franes d’abattie- 
ment que l'on résout une question. 

M. le président. Monsieur Canivez, maintenez-vous voire amen- 
dement ? 

M. Canivez. Je le retire, monsieur le président. 

M. le président. L'amendement est retiré. 


Je suis saisi sur ce mème chapitre 1070 d’un autre amende- 


ment (n° 46) de Mlle Mireille Dumont et des membres du 
rroupe communiste et tendant à réduire ce crédit de 41.000 
rancs. 


La parole est à Mlle Mireille Dumont. 

Mlle Mireille Dumont. Mon amendement à pour but d'attirer 
l'attention sur le fait qui a été déjà signalé, lors de toutes les 
discussions budgétaires, depuis des années déjà, de la non- 
assimilation des élèves de première et deuxième année des 
écoles normales supérieures aux élèves de troisième et qua- 
trième année. 

Là aussi, nous avons reçu des promesses, mais ces élèves 
n'ont pas encore le traitement de stagiaires et leur situation 
devient tres grave. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre. Mlle Mireille Dumont, dans le courant de cet 
après-midi, a fait allusion dans son intervention à la situation 
des normmaliens de première et de seconde année. 

Je ne puis que répéter ici, et très brièvement, si elle me Je 

ermet, ce que j'ai dit devant l'Assemblée nationale. L'assimi- 
ation de la première et de Ja seconde année à la troisième et 
à la quatrième année amène la création de fonctionnaires 


nouveaux. 


Remarquez que je n’ai pas dit devant l'Assemblée nationale : 


que j'étais hostile aux revendications des normaliens. Mile Mi- 
reille Dumont me permettra de lui dire que j'ai un frère qui 
est normalien sciences et que, moi-même, j'ai eu les ambitions 
les plus louab'es, elle le reconnaîtra, vers l’école normale- 
lettres. C'est vous dire avec quel sentiment je parle des reven- 
dications des normaliens. Mais ce je vous supplie de croire, 
c'est qu'il n’est pas possible ce soir de régler cette question. 

Voici la solution que j'ai proposée à l’ensemble de l’Assem- 
blée nationale, D'ailleurs, cette propositon a recueilli l'accord 
de tous, de M. Jacques Soustelle à M. Giovoni. J'ai dit que, dans 
le courant de janvier, je ine proposais de réunir les membres 
de la commission de l'éducation nationale, dans le cabinet de 
M. Edouard Herriot — vous savez pour quelles raisuns j'ai choisi 
ce centre de réunion avec tous les normaliens des Assem- 
blées pour rechercher avec eux ce qui pourrait être fait. 

Je demande au Conseil de Ja République de bien vouloir 
concevoir que c'était là la meilleure solution. Je suis persuadé 
que Mlle Mireille Dumont comprendra que je ne puis faire 
ImIeux. 

M. le président. L'amendement est-il maintemn ? 

Mile Mireille Dumont. Je pense qu'à cette réunion ji] devra se 
trouver aussi des élèves actuels des écoles normales, parce que 
les difficultés qu'ont connues les élèves des anciennes promo- 
tions ne sont pas les mêmes qu’actuellement. 

M. le ministre. Je demande la parole 

M. le président, La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Celle réunion sera une réunion pa”lementaire, 
mais non une réunion paritaire. C'est le Parlement qui décide, 
et quand je dis que je réunirai les parlementaires, c'est parce 
que le Parlement seul est juge. Celte réunion sera saisie du 
cahier de revendications dressé par l’ensemble des élèves des 
écoles normales supérieures. Elle pourra décider en toute con- 
naissance de cause. 

M. le président. La parole est à Mile Mireille Dumont, pour 
répondre à M. le ministre. : 

Mile Mireile Dumont. Puisqu'il s’agit d’une question au sujet 
de laquelle nous recevons souvent des promesses, mais pour 
JaqueLe nous ne voyons jamais de réalisations, je suis obligée, 
à mon grand regret, de maintenir mon amendement, 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. Auberger, rapporteur. La commission des finances s'était 
réoccupée du sort des normaliens, mais, après avoir entendu 
es renseignements fournis par M. le rinistre, elle invite l'As- 

sembiée à s'en tenir aux explications du Gouvernement, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole su 
l'amendement de Mile Mireiile Dumont 

Je ie mets aux voix. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus Ja parole 7... 

Je mets aux voix ‘e chapitre 4070, avec le chiffre de la com- 
MISSION. 

(Le chapitre 1070 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1080. — Grands établissements d’en- 
Selguement supérieu!, — Institut de France et Académie de 
inédecine. — Rémunérations principales, 392,134 000 francs. » 

Par voie d’amendement (n° 23), MM.-Southon, Canivez et ies 
membres du groupe socialiste proposent de réduire le crédit de 
ce chapitre de 1.000 francs. 

La parole est à M. Southon. 


M. Southon. Mesdames, messieurs, le but de mon amende- 
ment est d'attirer l'attention de M. le ministre de l'éducation 
nationale sur la situation du petit personne! du Muséum d’his- 
toire naturelle. 

Le décret n° 50-429 du 7 avril 1950 a prévu la transformation 
d'un geriain nombre d'emplois. 

Vingt-trois emplois de jardiniers ont été supprimés pour être 
remplacés par s@t emplois de jardiniers botanistes spécialisés, 
pius seize empiois de jardiniers botanistes; ceci pour permettre 
aux intéressés de bénéficier des avantages que leur conféraient 
ces transformations d'emplois. | 
. Mais, depuis la parution de ces indices et de ces transforma- 
tions d'emplois, le statut des jardiniers du Muséum n’a pas 
encore été mis au point, quoique ayant été déposé depuis fort 
longtemps devant les services compétents du ministère de l’édu- 
cation nationale. 

Je voudrais avoir l’assuwrance, monsieur le ministre, que ce 
personnel verra sa situgtion réglée dans un avenir proche. 

D'autre part, et toujours sur le même sujet, ik convieudrait 
pour accéder au désir de Ja direction du Muséum que la t'ans- 
formation de trois postes d'ouvriers spécialistes À eéalaires 
horaires et de quatre postes d'agents du cadre complémentaire 
de service en postes d'ouvriers d'Etat soit opérée. 

Certes, il s’agit là d’un problème intéressant un secteur res- 
treint de votre administrat'on.…. 


M. le ministre. Restreint mais fleu"i! (Sourires.) 


M. Southon. ..mais ce n'est pas une raison suffisante pour 
que nous a°y atlachions pas et pour que vous n’y attachiez pas 
— vous, monejeur le ministre et vos services — l’intérêt qu'il 
présente. Je suis persuadé que ce n’est pas en vain que j'aurai 
altiré votre attention sur ce point. | 

M. le ministre. L'honorable M. Southon a raison de dire que 
ce n'est pas en vain qu'il fait appel à moi. Je n'ai pas examiné 
la question de queiques modifications de détail, J'en prendrai 
note, bien entendu au Journal Le ; Mais. en ce qui Concerne 
la que:tion d’ordre général, je ui indique que les arrêtée d'in. 
tégraïion des agents dans les différentes catégories du per- 
sonnei technique des labcratoires de l’enseignement supérieur 
doivent être prochainement soumis à ma signature. 

En ce qui concerne les jardin'ers du museum, leur etatut est 

actuellement, en préparation. Je pense pouvoir prendre l'enga- 
ement sans témérité qu'il sera réglé pour la fin du mois de 
janvier, Dès que ce statut aura vu le jour il sera immédiate- 
ment procédé à l'intégration des agents dans les formes régle- 
mentaires qui seront fixées par ce étatut. 

Quant aux quelques modifications dans Ja répartition des 
fonctions, j'examminerai les indications qui m'ont été données 
à M. Southon et je demandera: su directeur du museum de 

jen vouinir prendre contact à cet égard avec M. le directeur 
général de l’enseignement supérieur. 

M. Southon. Je vous remercie, mons'eur le ministre, des indi- 
cations que vous m'avez données. Je retire donc mon amende- 
ment. 

M. le ministre. Je vous remercie. 

M. ie président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole sur le chapitre 1080 ? 

Je le mets aux voix avec le chiffre de la commission. 

(Le chapitre 1080 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1090. — Grands établissements d’en- 
seignement supérieur, écoles normales supérieures, Institut de 
France et Académie de médecine. — Iademnités, allocations 
diverses, 74.885.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 1100. — Personnels techniques des établissements 
d'enseignement supérieur, — Rémunérations principales, 
101.660.000. francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1110. — Lycées et collèges. — Rémunérations princi 
paies, 21.429.427.000 francs. » 

La parole est à Mme Devaud. 
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Mme Devaud. Monsieur le ministre, je me suis abetenue de 
dévoser des amendements afin de ne pas vous donner la peine 
d'en demander le retrait, Je pense qu'il me suffit de vous poser 
des questions pour que vous y répondiez. 


D'ailleurs, n’avez-Vous pas répondn par avanee à a pre-. 


mière ei je vous en remercie. Il ne fandrait pas cependant que 
l'attente de ceux qui vous ont fait confiance jusquà ce jour se 
prolongeàt indéfiniment. 

Je veux simplement vous rappe'er les promesses que vous 
avez faites dans la nuit du 24 o‘tolæe (Rires), non pas à moi 
mais au comité d'action universitaire. iNoureaur rires.) 

Si le développement «les ressources budgétaires de 1952 le 
permet, avez-vous dit, le Gouvernement seflorcera de déga- 

er les crédits permet‘ant d'accentuer le rétablissement de la 
siérarchie dont la première étape remoutat aux décisiurs 
prises en 1951. 

Rien dans le budget actuel ne me permet de penser que 
vas promesses ont été"tenues. Vous nous avez laissé entendre 
qu'avant longtemps vous consulter.ez vos collègues des finan- 
ces et de Ha fonction publique et que vous envisageriez des 
modifications qui, peut-être, donnerout satisfaction à ceux qui 
se sout manifestés un peu violemment en seplembre dernier et 
qui, il faut le reconnaître, avaient quelque excuse à le faire. 
_ Une autre question, qui n'a point encore été réglée, e<t celle 
relative aux surveiliants généraux, On en a déjà paré bien 


des fois à vos prédécesseurs et l’Assemblée nationale vous en 


a saisi. Je suis eonfuse d'y revenir. 

Un certain nomlre de surveillants généraux — ils ne sont 
pas très nombreux, hé.as — attendent une décision de votre 
art. Vous savez que, depuis 1948, il n'existe plus dé surveil- 
ants généraux de deuxième ealégorie; 1!s appartiennent tous 
à la première catégorie. IL serait bon que la situation de ces 
surveillants généraux, autrefois de deuxième catégorie et 
actuellement en retraite, eoit définitivement réglée. 

Ils bénéficient d’une retraite calculée sur un traitement dont 
l'indice est, je crois, de 360, alors qu'ils pourraient prétendre 
à une retraite calculée <ur un traitement dont l'indice est 440. 
Une promesse avait été faite à leur sujet, l'an dernier. Je pense 
que nous n’attendrons pas le budget de l’année prochaine pour 
voir la éituation des eurveillants généraux définitivement 
réglée. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Pour gagner du temps, je répondrai en même 
temps aux auteurs d'amendements, si toutefois ils me le per- 
mettent. (Assentiment.) 

M. le président. Par voie d'amendement {n° 6) M. Boride- 
put propose de réduire le crédit du chapitre 1110 de 1.000 

ancs. 

La parole est à M. Bordeneuve. 

M. Bordeneuve. J'ai déjà, par deux foie, attiré l'attention de 
M. le ministre de l’éducalion nationale sur la situation du per- 
sonne! de l’intendanee relevant de la direetion de l'enseigne- 
ment du second degré. 

Une premiere fois, le 26 décembre 4950, au lendemain de 
la puh'ication du statut des fonctionnaires de l'intendance et 
de l'économat des établissements d’enseignement ; une 
re fois, à l'occasion du débat budgétaire de l'exercice 
951. 

J'ai voulu chaque fois souligner combien le statut du 
19 décembre 1950 m'apparaissait injuste en ce qu’il ne respec- 
tait pas les situations acquises de fonctionnaires auxquels on 
retirait leur titre et leur traitement, parce qu'en 10 ils ne 
possédaient pas un diplôme — en l'ekpèce + licence — qui 
n'élait pas exigée d'eux au moment où ils entraient dans la 
carrière, quelque 25 ou 30 ans auparavant. 

L'appel que nous avons lancé a été partiellement entendu. 
Certaines mesures de réparation ont été prises, et il ne paraît 
plus rester à Fheure actuelle, en exercice, qu'une vingtaine 
d'intendants et sous-intendants non encore rélablis dans leurs 
véritables droits. 

Je vous demande expressément, monsieur le ministre, de 
prendre dans les plus courts délais possible les mesures qui 
ce yes les injustices dont ces fonctionnaires sont encore 
victimes, 

L'application du statut du 19 décembre 1950 a été laborieuse 
et a révélé l’imperfection d’un système qui a profondément 


bouleversé un corps de fonctionnaires particulièrement dignes 


d'intérêt. La notion « d'effectifs pondérés » a créé des injus- 
tices eriardes par son application brutale. Alors que le décret 
du 14 avril 1949 fixait les indices de traitement pour les inten- 
dants et les économes sans lier l'attribution de ces indices à 

moindre réforme statutaire, le décret du 19 décembre 1950 
a retiré à tous les fonctionnaires non licenciés exerçant dans 
des lycées ou collèges, dont l'effectif était inférieur à 1.000 

ints pondérés, le droit de se prévaloir de leurs titres et, par- 
fant, des indices qui s’y ratlachaient," 

à 


Je m'étais permis, monsieur le ministre, de souligner ce‘te 
injustice à M. Lapre, votre prédécesseur au mineltre de l'édu- 
cation nationale. 11 m'avait fort aimablement repondu 
que « des éludes élaent en cours pour eorriger lee Cotisé- 
quences de l'application du etatut du 19 décembre 1959 », Où 
en sont ces études depuis le mos d'avril deruier, date à 
laquelle i! me fit sa réponee ? 

D'autre part, la situation des intendants des éco'es normales 
n'est pas encore réglée, Vous avez élé amené, monsieur Île 
ministre, à l’occasion de la discussion budgétaire à L'Ascenmibice 
nationale, ie 19 décembre dernier, à deéelarer « qu'it était 
regrettable que les économes des écoles normales a'ent préféré 
être intégrés dans le cadre genéral piutôt que de faire vVaioir 
le caractère particulier de leur fonction ». Vous avez indique 

ue vous souhailiez que puissent leur être confiés de: services 

enseignement qui leur assurersent un d'etmolu- 
ment<. 

Je ne pense pas qu'il ait été dans vos intentions de faire 
assurer des services d'enseignement aux éconumes des éco'es 
normales pour leur conserver plus facilement leur caractère 
de « personnel enseignant ». 

C'est là une caractéristique que vous voudrez b'en recon- 
naître à tous les économes ou intendants, qu'ils soient des 
écoles nornnles ou des lyeées et collèges. 

Vous pouvez, certes, confier à ceux des écoles norma'es quel- 
ques heures d'enseignement, parce qu'ils n'ont à gérer que des 
établissements à faïbles effeelifs. C'est la raison pour laque, 
ainsi que vous l'avez justement déciaré, ils ne peuvent accéder 
au titre d'intendant que lc statut ne confère qu'aux fonttion- 
naires exerçant dans des établissements de plus de 1.009 
pondérés. Nous pensons que ceite notion « d'effectifs pondé- 
rés », qui a déterminé l'octroi d'un titre, est une errer. Elle 
a tout faussé. 

Les mesures tranSiloires dn déeret auraient dû pour le moins 
ccnserver aux personnels en place leurs indices de traitement 
et c'est ainsi que les économes d'écoles normales en fonction 
le 19 décembre 1950, auraient pu conserver leur indice 510; tous 
les intendants et sous-intendants de lycées auraient pu de même 
conserver leurs titres et leurs indices. 

Ce texte du 19 décembre 1950 à été mal venu. Sa refonte s'im- 
pose. De même qu'il sera nécessaire de prévoir pour les eon- 
cours de recrutement un nombre de postes suffisant pour avoir 
un personnel qualifié et ce, par direction à pourvoir, de mème 
faucra-t-il appliquer aux fonctionnaires de Fintendance et de 
l'économat du deuxième degré les règles d'avancement du per- 
sonnei habituel de l’enseignement prévues par les décrets du 
8 juillet 1919 et du 7 août 19M. 

il faut que soient rétablies et respectées les parités tradition- 
nelles qui font que le proviseur, chef de l'établissement, a 
comme collaborateur immédiat et sur le même plan hiérarchi- 
que, un censeur avec des responsabilités pédagogiques et adimi- 
nistratives, un intendant, avee des responsabilités administra- 
tives, éducatives, financières et matérielles ; les uns et les autres 
secoendés par des surveillants généraux et des sous-intendants 
dont les parités d'indices de traitement doivent être rétablies. 

J: termine, monsieur le ministre, en évoquant le préjudice 
énorme que fait subir aux anciens intendants, sous-intendants 
et adjoints d'intendance retraités ce statut du 19 décembre 
1950. Ces relraités, bacheïiers, dont quelques-uns ont quatre- 
viagts ans voient Ja péréquation de leur peusion élablie pour les 

remiers sur l'indice 410 au lieu de 310, pour les autres sur 
"indice 350 au lieu de 43, 

C'est dire que ces anciens fonctionnaires, dont le cadre a tou- 
ser été homogène, ont une pension très inférieure à celle de 
eurs collègues prenant actuellement leur retraite. L'anomalie 
est encore plus choquante si l’on songe qu'un intendant a une 
retraite « péréquée » avec /0 points de moins qu'un surveillant 
et qu’il a subi les retenues sur l'indice d'un traitement 
e professeur certifié; qu'un sous-intendant à sa pension « péré- 
quée » sur :’indice 350, soit avec S9 points de moins qu'un 
adjoint d'enseignement, catégorie qu'il a quittés après avance- 
ment et après avoir satisfait aux épreuves de deux concours; 
avec 10 points de moins qu’un répétileur bachelier. 

Cette méthode de calcul franchement mauvaise entraîne une 
classification injuslifiée et des injustices qu'il convient sans 
retard de réparer. En at‘endant la modification, la refonte du 
statut, les péréquations des retraites pourront être établies sur 
l’iñdice 430. Elles se feraient par Ja suite sur l'indice 510. Vingt 
intendants et quarante-deux sous-intendants retraités souffrent 
de cette fâcheuse situation. 

J'ai voulu, monsieur le ministre, appeler votre attention sur 
des difficultés qu'il est urgent de régler. 

J2 suis persuadé que votre haut esprit d'équité s'atlachera à 
les résoudre sans plus tarder. 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre, Je voudrais, si vous le permettez, répondre en 
mème temps à Mme Devaud et à M. Bordencuve, 
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En ce qui concerne les engagements nocturnes que j'ai pris 
vis-à-vis de Mine Devaud (Rires) et aussi, bien entendu, vis-à- 
vis de l'ensemble du Conseil de la République, j'ai le devoir 
de rappeler dans quelles conditions j'y ai souscrit. 

Vous connaissez la question: il s'agit de la revalorisation de 
l'ensemble des traitements. Le Gouvernement, auquel j'ai l'hon- 
neu, d'apparlenir, n'a pas fait une sorte de revalorisation uni- 
forme. I a rétabli Ja Léératchie en rouvrant, dans une large 
mesure ce qu'on est convenu d'appeler P « éventail ». IL est 
indiseulab'e que cetle réouverture de l'éventail n’a pas corres- 
pontu à l'intégralité des espoirs des fonctionnaires. 

Mais, J'ai dit, conformément d'ailleurs aux engagements du 
Gouvernement, que si, en 1932, des crédits peuvent être dégagés 
pour rouvrir encore l'éventail, nous nous pencherions immédia- 
lement sur cette question. 

Mais j'ai le devoir de rappeler devant cette Assemblée le 
considérable effort qui à été fait pour l'ensemble des fonction- 
naires par le Gouvernement, Cet effort est de l’ordre de 188 mul- 
liards de franes, s'agit d'un effort substantiel. 

En ce qui concerne les autres demandes dont j'ai été saisi, 
je voudrais brièvement dire ma pensée, L'hanorsble Mme De- 
vaud a parlé des surveillants généraux et M. hordeneuve des 
intendants. J'ai eu l'honneur de traiter ces questions devant 
l'Assemblée nationale et je répète devant le Conseil de la Répu- 
blique les indications que j'y ai données. 

Pour la retraite des surveillants généraux, une proposition 
d'apparentement entre les traitements des anciens cadres et 
des nouveaux est actuellement soumise à la fonction publique 
et au ministère du budget. 

l'our les intendants, sous-intendants, économes, sous-éco- 
nomes et adjoints des services économiques au nom desqueis 
a parlé M. le président Bordeneuve, au dévouement desquels 
je tieus à rendre hommage, je crois sincèrement que leur sta- 
{ut ne sert pas leurs intérêts. 

ls sont victimes du mode de ealcul que ce statut leur à 
imposé, Je ne reviens pas, ici, sur les conditions de ce calcul, 
car M. le p’ésident Bordeneuve connait le problème. 

Ce système proportionnel au nombre des internes et variable 
selon la catégurie de l'établissement a abouti à des anomalies, 
à des imperfections que j'ai reconnues devant l'Assemb'ée 
nationale e! que je reconnais volontiers devant le Conseil de 
la République. 

Mais ce slatut est récent et quand, à mon arrivée rue de Gre- 
nelle, j'ai élé amené à promouvoir son application, j'en ai 
reconnu moi-même ies imperfections. 

Les corrections qui vont y être apportées vont faire l’objet 
de tractations avec le ministère du budget et celui de la fonc- 
tion publique dans le cadre de conversations que je vais avoïr 
au mois de janvier prochain. ; 

Je prie donc Mme Devaud, dans la mesure où sa question 
aurait revêtu la forme d'un amendement, de bien vouloir y 
renoncer et je fais la même prière à M. le président Borde- 
neuve. 

Et je crois qu'il serait de l'intérêt des intendants, des sous- 
intendants, des économes, des sous-économes et des agents des 
services économiques de faire une proposition par l'intermé- 
diaire de ceux qui sont ici leurs éloquents défenseurs, de 
rechercher des solutions qui permettent de réparer les imper- 
fections dont ils se plaignent. 

Je me tiendrai notamment à la disposition de M. le président 
Bordeneuve pour rechercher avec lui les meiileures possibili- 
tés de donner satisfaction à un personnel très dévoué, auquel 
je désire prouver mon efficace sollicitude. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission de l'éducation nationale. 

M. Bordeneuve. Mesdames, messieurs, je remercie M. le minis- 
tre des assurances qu'il vient de me donner. Je prends acte 
de ce qu'il m'invite à lui faire valoir les desiderata des inten- 
dants et sous-intendants et les suggestions qu'ils auraient à 
faire pour régler favorablement les problèmes que je me sws 
permis d'évoquer. 

Je ne manquerai pas de le faire dans le courant de janvier. 
Devant les assurances qui m'ont ainsi été données, je retire 
l'amendement que j'avais déposé. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Par voie d'amendement (n° 8) M. Héline propose de réduire 
le crédit du chapitre 1110 de 1.000 francs. 

Deux autres amendements (n° 11 et n° 12) proposés égale- 
ment par M. Héline, tendent au même but. 

La parole est à M. Héline. 

M. Héline. Le premier de mes amendements visait également 
Ja question des intendants, abondamment développée par 
M. Bordeneuve et à laquelle vous avez répondu. 

Je dois vous dire cependant, que répondant à votre appel, 
je voudrais que des propositions vous soient faites dans le sens 
de l’allocution de M. Bordeneuve qui vous a rappelé les an- 


ciennes parités entre intendants et censeurs, entre sous-inten- 
dants et surveillants généraux. \ 

M. le ministre. En ce qui concerne d’ailleurs votre suggestion, 
le ministre de l'éducation nationale est d'accord. Le tout, pour. 
moi, sera d'être convaincant! 

M. Héline. Monsieur le ministre, nous ne doutons pas de vos 
intentions et de votre puissance de persuasion, mais j'ai Jà 
une lettre dù 21 décembre qui ne permet guère d'illusions suf 
les résultats de votre intervention. 

Je voudrais vous parler, une fois de ylus, d’un certain nom- 
bre d'intendants qui sont anciens combattants. Vous savez que 
Gans Ja fonction enseignante comme dans d’autres catégories 
de fonctionnaires, il a été pris dans le passé des mesures bien- 
veillantes pour les anciens combattants en ce qui concernait 
certains avantages particuliers. 

J'insiste donc pour que les six — je crois en effet qu'ils sonf 
encore six — intendants anciens combattants puissent faire de 
votre part l’objet d'une décision favoralde et prochaine. Je vous 
répèle qu'en cette matière vous n’innoverez pas. !‘ 

On a indiqué tout à l'heure les difficultés que présentait Ja 
considération des effectifs pondérés. Certains intendants, pour 
des raisons de dates d'entrée dans le service on de réussite 
à un concours, malgré certains titres acquis, se sont vu refu- 
ser l'accès aux divers grades de l'intendance, malgré qu'ils 
aient fait preuve des qualités requises. 

Peut-être pourriez-vous prévoir des dispositions résultant de 
la suggestion que je me permets de vous présenter : « lorsqu'un 
établissement d'enseignement dépassera F'effectif pondéré de 
50 points et Je maintiendra 
jonctionnaires des services 
le nouveau cadre. » 

Ce serait là une mesure transitoire souhaitable. 

En résumé, j'’attire votre attention sur les six intendants 
anciens combattants et sur certains autres intendants qui, pour 
des raisons diverses, n'ont pas pu accéder au grade supérienr 
e qui seraient susceptibles d'y parvenir avec votre bienveil« 
ance. 

Je veux vous signaler aussi la situation des dames secrétaires 
des lycées, IL a été présenté à leur sujet un projet de statnts 
et un autre qui concerne les sténodactylographes des lycées. 
Il est demandé, pour les secrélaires administratifs, les indices 
185-315; pour les sténodactylographes, les indices 160-230. 

Je demande à M. le ministre de bien vouloir régler cette 
pénible situation car ces dames attendent toujours leur statut, 
Je signale en passant que très souvent on est obligé de les 
remplacer par des adjoints d’enseignement qui sont à l'indice 430 
el que Vous payez plus cher. Faites en sorte que cette catégo- 
rie puisse ctre enfin satisfaite, 

Au surpius, ces dames ne sont pas très nombreuses, elles 
sont titulaires des diplômes exigés par décret du 8 avril 193S: 
1S3 sont tulaires du baccalauréat et 45 du brevet élémentaire 
ou du brevet d'enseignement primaire supérieur. 

Il est bon de rappeler à ce sujet qu'au Journal officiel dun 
27 août 1950, Ja question a été résoiue pour l’enseignement 
technique. Or, les conditions de recrutement sont exactement 
les mêmes, Faites en sorte, monsieur le ministre que pour les 
dames secrélaires et dactylographes des lycées, qui est tout à 
fait analogue, la situation soit réglée dans le plus bref délai, 

Je dois encore, si vous le permettez, monsieur le ministre, 
atÜrer votre attention sur les agrégés. 

Ceux-e1 se plaignent de n'avoir pas, dans Ja hiérarchie uni- 
versilaire et, en général, dans la fonction publique, là piace 
qu'ils méritent. Hs sont surtout mécontents de ia ruédiocrilé 

e leurs retraites qui résultent, comme vous le savez, d’un 
plalond au-dessus duquel le traitement d'activité n'est compté 
que pour une fraction. 

li m'a été indiqué que, si l’on voulait corriger ces dispo« 
sitions sur le plafond de ia retraite, il n’en coûterait que 4 mil- 
liards. JL est anormal qu’un professeur agrégé et un directeur 
de cours complémentaires de même âge bénéficient d'une 
retraite à peu près égale. 


conomiques seront classés dans 


Je voudrais aussi, pour terminer, vons demander le réta- 


blissement de l'indemnité pour le diplôme de docteur. Cette 
indemnité, qui était autrefois de 3.000 francs, serait donc 
aujourd'hui de 60.000 francs environ. Le décret du 11 juil- 
let 1948 avait supprimé cette indemnité. Mais il est à remar« 
quer qu’elles ont ét rétablies pour les bi-admissibles à l’agré- 
gation. Pourquoi ne la rétablirait-on pas pour les docteurs ? 
Il paraît que l'incidence financière serait 
ron. ]1 vous serait dont difficile, monsieur le ministre, de 
m'opposer l’article 47 car, dans un budget de 200 miiiards, il 
vous serait loisible de faire un transfert de 10 millions. 

Je vous demande encore de faire en sorte que les incidences 
du décret du 7 août 1954 pour les professeurs de l’enseigne- 
ment secondaire, agrégés de l’ex-cadre normal, à qui des boni- 
fications d'ancienneté ont été accordées, n'entraînent pas, dans 
l'application, certaines iniquités. Vous savez très bien que 


endant an moins deux ans, se3 


e 40 millions envi- 
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cette bonification. qui a été la même pour tous les professeurs 
d'un même échelon, n'a pas des effets uniformes pour tous 
et que certains sont lésés, Par conséquent, il faudrait que vos 
services étudient un mécanisme permettant aux uns et aux 
autres, quelle que soit leur ancienneté dans leur échelon, de 
bénéficier pleinement des avantages de ces bonificatiuns d'an- 
cienneté. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. ; 


M. le ministre. Je veux répondre rapidement à l'honorahl 
cénateur M. Héline. En ce qui concerne la situation des agrégés 
et de leurs retraites, le problème n'est pas spécial aux agrégés. 
C'est malheureusement celui. qui se pose pour tous jes fonc- 
tionnaires d’un rang élevé: inspecteurs généraux, directeurs, 
C'est précisément une des questions re je me propose de trai- 
ter dans le cadre auquel j'ai fait allusion depuis le début de 
notre discussion. 

Quant à l'indemnité allouée aux docteurs, il ne s’agit plus de 

romesses. J'ai fait, dans ce sens, une proposition ferme actuel- 
ement svumise à la session du conseil supérieur de la fonc- 
tion publique. Le statut des dames secrétaires est également 

résenté à la fonetion publique, 

Pour ce qui est du reclassement des agrégés de l'ancien 
cadre normal — j'avais oublié de vous l'indiquer — des règles 
récentes nous ont été imposees par la fonction publique. La 
question devra donc: être reprise. 

Je me permets d'indiquer à M. Héline que l'ensemble de 
toutes les questions qu'il a bien voulu traiter fera l’objet de 
mes efforts dans le courant de janvier. 

En ce qui concerne ja retraite des professeurs et des direc- 
teurs de cours complémentaires, la petitesse de la différence 
que vous avez soulignée, dont vous vous êtes élonne, résulte 
de deux faits: l’écrasement de la hiérarchie des traitements des 
fonctionnaires que l'actuel gouvernemen:, je l'ai dit, a cher- 
ché dans la plus large mesure possible à redresser, et l'accrois- 
sement du phénomène par la loi générale des retrailes. 

Tout cela s’in2orpore, vous l'avez bien compris, dans un 
ensemble, et, comme je le disais tout à l'heure, je suis profon- 
dément convaincu que c'est par des entreliens avez les auteurs 
des amendements que je pourrai le mieux examiner les 
doléances dont je suis saisi. 

C'est dans ces conditions que je demande à l'honorable 
M. Héline de vouloir bien retirer ses amendements, 

IL n'est pas possible, aujourd’hui, que je lui fasse sérieu- 
sement d'autres promesses, 

M. le président, Maintenez-vous vos amendements, 
sieur Héline ? 

M. Héline. Je les retire, monsieur le président. « 


M. le président. Les trois amendements de M. Héline sont 
donc retirés, 

Par voie l'amendement {n° 24), MM. Southon, Canivez et les 
membres du group: socialiste proposent de réduire ie crédit 
du chapitre 1110 de 1.000 francs, 

La parole est à M. Southon, 

M. Southon. Mesdames, messieurs, mon amendement est 
destiné à attirer lat'ention de M. le ministre de l’éducation 
nationale sur l'insuffisance du nombre de transformations de 
collèges en ivcées. 

Monsieur le ministre, beaucoup de communes n’ont plus les 
a bn matériels d'entretenir leurs collèges, collèges qui sont 
arlois plus importants, quant à leurs effectifs, que certains 
yeées, Ces collèges coûtent très Cher. IL faut par conséquent 
décharger ces communes d’un certain nombre de frais qui 
incombent incontestablement à l'Etat. 

D'autre part, certaines promesses ont été faïtes dans le passé, 
et je vous demanderai, monsieur le ministre, de bien voulon 
les tenir. Je n’en citerai qu’une qui, je vous l’avou?, m'inlé- 
resse particulièrement, celle de la transformation du collège 
de jeunes filles de Montluçon en lycée. 

M. le ministre. Je m'en doutais un peu. (Rires.) 

M. Southon, Il s’agit d'un gros établissement, qui compte 
plus de huit cents élèves. La transformation en lycée a été 
demandée à plusieurs reprises par la muwicipalité que Jai 
honneur de présider, par le bureau d'administration du col- 
lège de jeunes filles. Cette demande a eu l'appui des autorités 
universilaires, celui de M. l'inspecteur d'académie de l'Allier 
et de M, le recteur de l'académie de Clermont-Ferrand. Votre 
prédécesseur, monsieur le ministre, avait bien voulu me dire 
que nous obtiendrons satisfaction. Or, je constate en fenille- 
lant le fascicule bleu de votre budget, que Montluçon ne figure 
pas sur la courte liste, C’est pour obtenir des assurances de 
votre part que je me suis permis de déposer mon amendement, 


M. le président, La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Monsieur Southon est en train, sans qu'il s’en 


doute, de raviver an fond de mon cœur une plaie qui commen- 
sait à se fermer, (Rires.) 


mon- 


Je vois que le fait qu'une plaie se rouvre en moi souiève 
l'hilarité, C'est une facon peu charilable, peu chrétienne, de 
participer à mes ennuis gouvernementaux! (Nouveaux rires.) 

J'avais demandé la nationalisation, si je puis nrexpramer 
ainsi, de vingt-quatre établissements, 11 est exact que je n ai 
pu l'obtenir que pour quatre, J'ose mème avouer à M. Je 
Sénateur-maire de que le collège de sa ville nest 
pas de ceux-là. 

Ce que je veux vous indiquer, €’est qu'il n'était pas pos- 
sible d'espérer, dans le budget dinaire, obtenir plus que ce 
que j'ai obtenu. Certes, il y à de nombreux besoins en cette 
maticre, et je crois que vous avez profondément raison: il 
faut que les élablissements d'une certaine importance ne soient 
pas à la charge exclusive des communes, et le fait que j'ai 
proposé cette transformation pour v'ng'-quatre établissements 
suffit à vous moutlrer que ie suis d'acord avec vous sur le 
principe. 

Je crois que l’ensemble de ces tansformations doit faire 
partie de ce plan quadrieanal doni j'ai parié cet après-midi, 

Ce probième ne peut trouver que dans le règle- 
ment du plan d'équipement scolaire. 

Vous allez comprendre pourquoi 5l n'est pas possible de 
résoudre ces prohlèmes, nombreux et complexes, dans le cadre 
des budgets annue:s, où !es crédits sont discutés au gré des 
cironstances. Les constructions vont à un rythme qui a est pas 
nécessairement celui des créatioas de postes et de nersonnel. 
IL aura toujours des cécalages, des heurts, des inévi- 
tables et il ne sera possible d2 remédiee à ces imperfections 
que dans le cadre d'un p'an réalisable sur quatre ou cinq 
années, Nous pourrons, certes, au fur et à mesure du vote des 
crédits hudgéiaires, donner quelques satisfactions partielles, 
cela ne réglera pas le problème d’en<emh'e. 

Je demande done au Parlement de vouloir bien me faire con- 
fiance et comprendre qu il me serai! impossible de faire d'autres 
promesses que celles que je lui ai déjà faites, M. le <enateur- 
maire le comprendra aisément puisque son établissement a été 
parmi les 24 établissements qui devaent bénéficier des bonnes 
Intentions du ministère de l'éducation nationale et qu'i: ne 
profite que des espérances que veut bien lui donner le ministre 
du budget, pour employer un euphémisme commandé par la 
sohdarité gouvernementale, (Sourires.) 

M. Southon. Je retire mon amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Par vo e d’arrendement (n° 43), M. Yves Jaouen propose de 
réduire ie crédit de ce mème chapilre 1110 de 1.000 francs. 

La parole est à M. Yves Jaouen. 


M, Yves Jaouen., J'espère qe l'Assemblée comprendra ma 

rève intevent'on et interprétera le souci que j'éprouve lorsque 
je dirai qu'à différentes reprises la transformat'on du tres impor- 
lant collège mixte de Brest en anexe de :ycée a été demandée, 

r, par leltre en date du 23 octobre 1950, le ministère de l'édu- 
cation nationale nous à informi que l'opération était inscrite 
avee le n° 1 au budget de 1951 sur la ‘iste des opérations de 
transformation. Cette leltre ajoatait que, par suite du biocage 
des ressources imposé aux crédits du ministère de l'étucation 
nationale, la réalisation n'avait pu être assurée, Par le dénûôt da 
mon amendement, je voudrais signale à ‘a haute bienveillance 
de M. le ministre de l'éducation nationale l'attente à laquelle 
nous nous sommes pliés, avec l’espoir que nous aurons Salis- 
faction en 1952. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement{? 

M. le ministre. Je ne crois pas céder à un optimisme excessif 
en assurant M. le sénateur Jaouen que la transformation du 
co'lège mixte de Brest sera réaliste en 1952, 

M. le président. Monsieur Jaouen, vous avez le maximum pour 
retirer votre amendement, 

M. 16 ministre. Vous ne pouvez pee avoir mieux. 


M. Yves Jaouen. Je vous remercie, monsieur le minis're, et je 
relire mon amendement. 

M. le président. L'amendement est retré. 

Par voie d’amendement (n° 47), Mile Mireil'e Dumont et les 
membres du groupe communiste proposent de réduire de 1.04) 
franes le crédit du chapitre 1119, 

La parôle est à Mle Mireille Dumont. 

Mile Kireille Dumont. Cet ameadement a une portée générale, 
Je tiens à souligner l'insuffisance des créations de postes et en 
même temps l'insuffisance aussi du nombre de candidats qui 
peuvent être reçus à l'agrégaton, et cela déjà depuis quelques 
années. 

Je voudrais que, cette année, nous ayons des assurances, 
d’abord pour les examens d’agrégation et aussi pour les créa- 
tions de postes qui, vous le savez, sont nettement en retrait en 
regard de l’afflux d'élèves dans les établissements secondaires. 

M. le président. Quel est l'avis de la commiss:op? 
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M. Auberger, rapporteur, La commission n'a pas pu se pro- 
roncer sur cel amendement qui ne Jui a pas été sotunis. Aussi, 
pour employer une formule connue, elle s'en rapporte à la 
sagesse du Conseil. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement? 


M. le ministre. Je voudrais, à cet égard, indiquer qu'un effort 
extrèmement importante a été cette année réalisé. 

On me dira peut-être que ce n'est pas assez, mais je voudrais. 
qu'à cet égard le Parlement vouliût bien attendre Ja date du 
43 mars. Une commission détermine ;es besoins de la France 
en équipement scolaire. Quand vous aurez ce travail, vous direz 
que cela est suffisant ou que celà ne l’est pas. 

Voiei les emplois nouveaux que representent les 15 milliards 
d'augmentation du budget de l'éducation nationale, Ea ce qui 
concerne le second degré, nous créons celte année 2.737 em- 
Mois nouveaux. Et voici la répartition de ces emplois: 233 pro- 
esseurs agrégés, 686 professeurs certifiés; 650 maîtres auxi- 
liäires ; 174 adjoints d'enseignement; 153 maitres d’internat. 
Reconnaissez qu'il s'agit :à tout de même d'un effert très 
sérieux en atleadant les renseignements précis de la commis- 
sion Le Gorgeu. Ceci dit, je demande au Conseil de la Répu- 
blique de rejeter l'amendement. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole? 
Je mets aux voix l’amendemest de Mlle Mireille Dumont. 
(L'amendement n'est pas adopté.) 


M, le président, Personne: ne demande plus :a parole sur ls 
chapitre 11107... 

Je le mets aux voix. 

(Le chapitre 1110 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1120, — Lycées et collèges. — Indem- 
nilés et allocations diverses, 1.156.909.000 francs. » 
La parole est à Mme Devaud. 


Mme Devaud. Mes chers coiègues, nous avons déjà, voici 
quelques mois, attiré votre attention et celle du Gouvesnement 
sur la situation des proviseurs et des directrices de lycées. 

Votre prédécesseur, monsieur :e ministre, avait bien voulu 
nous faire ici quelques promesses et nous avions l’espoir que 
celte situation serait revue, En 1947, ces fonctionnaires ont vu 
leur situation singulièrement diminuée. En eflet, à cette date, 
leur fut supprimée l'indemnité de fonctions soumise à retenue 
pour la retraite. En contre-partie, leur était accordée une nou- 
veille indemnité qui, elle, n’est pas soumise à retenue et qui, de 
pus, n'a pas subi de majoration depuis 1947. Aussi sont-ils 
maintenant au mème rang hiérarchique que les professeurs de 
leur établissement et touchent-ils souvent des traitements infé- 
rieurs à prusieurs d'entre eux. 

Seuls, jusqu'à ce jour, les proviseurs licenciés ont vu leur 
classement indiciaire modifié favorablement alors que celui des 
proviseurs et directrices agrégés des Iveées continuait à être 
aussi médiocre que par le passé, Ne sera-t-il donc pas possible, 
monsieur le ministre, de remédier à cette situation dans un ave- 
air prochain? 

Je n'ai pu, tout à l'heure, apporter, comme je le voulais, une 
précision à l'intervention de notre co:lègue M. Héline sur les 
dames secrétaires de lycées. Vous avez bien voulu lui répondre, 
monsieur le ministre, qu'un projet était actuellement à l'étude 
auprès de notre collègue de la fonction publique. Je me permets 
de vous précise: quil y a trois ou quatre ans, j'avais exposé 
à noke regretté collègue M. Biondi, alors secrétaire d'Etat à la 
fonetion publique, a situation pénible des dames secrétaires des 
lycées. IL m'avait fait la même réponse que celle que vous 
venez de nous faire. Or, trois on quatre ans se sont écoulés, et 
nous nous rendons compte que le statut demandé est toujours 
à l'étude et que ces trois ou quatre ans risquent de se multiplier 
encore, 

Vous savez combien est précieux le travail de ces fonction- 
naires modestes, Or, certaines sont dans une situation fort pré- 
cairé, Xe touchent-elles pas 12.000 à 14.000 francs par mois ? ce 
qui est fort au-dessous du minimum interprofessionnel garanti 
re ee avons laut parlé il y a quelques jours dans cette 

ssemblée, 


M. Debü-Bridel, rapporteur. L'instruction publique tombe 
sous le coup de la loi. 


M. le ministre. Toutes les catégories de personnels peuvent 
trouver légitimement des défenseurs. Je suis à cet égard volon- 
tiers d'accord sur un certain nombre d'anomalies. Je voudrais 
répondre à Mme Devaud, en ce qui concerne la situation des 
proviseurs. Je tiens tout de même à préciser qu'il ne s’agit pas 
pour eux d’une promesse à lointaine échéance, puisque ces 
indemnités de charges administratives qui ne sont pas sou- 
mises à la retenue — c’est effectif — vont être augmentées de 
85 p- 100 avee des crédits de répartition actuellement inscrits 
au budget du ministère des finances, 


Mme Devaud. Elles n’ont pas été modifiées depuis 1947. 

M, le ministre. Ces indemnités sont inscrites au budget des 
finances pour l’année 1952. 

Mme Devaud. Elles ne sont pas soumises à retenue. 

M. le ministre. C’est parfaitement exact. 

Mme Devaud. C’est un handicap. 

M. le ministre. Je me permets de faire remarquer que cette 
indemnité de charges administratives se trouve inscrite dans le 
budget des finances. 

Mme Devaud, C’est un espoir tangible ? 

M. le ministre, C’est un etlort tangible que cette augmeñla- 
tion substantielle de 85 p. 100. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole sur le 
chapitre 1120 

Je le mets aux voix. 

(Le chapitre 1120 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1130. — Ecoles normales primaires, 
— Rémunérations principales, 2.749.893.000 francs. » . 

Par voie d’amendement (n° 43), MM. Héline et Pinton pro- 
posent de réduire ce crédit de 1.000 francs. 

La parole est à M. Héline. 

M. Héline, Comme M. le rapporteur Auberger à traité tout à 
l'heure d'une facon complète la question des crédits d’entre- 
tien des écoles nurmales et que j'ai cru comprendre l'intérêt 
qu'y portait aussi M. le ministre de l éducation nationale, je 
retire mon amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Par voie d'amendement {n° 5), MM. Canivez, Southon et les 
membres du groupe socialiste proposent de réduire ce crédit 
de 1.000 francs. 

La parole est à M. Canivez. 

M. Canivez. J'accepie les explications fournies tout à l'heure 
par M. le ministre à notre collègue M. Bordeneuve. Je vou- 
drais cependant faire remarquer que, alors qu'on pense.à don- 
ner des heures de cours aux intendants des écoles normales, 
il faudrait songer aussi aux intendants de certaines écoles nor- 
males qui font office, quelquefois, d'internats de grands Iycées 
et ne pas leur donner d'heures de cours. 

M. le président. L’amendement est retiré. R 

Personne ne demande plus la parole sur Le chapitre 1130 ? 

Je le mets aux voix. 

(Le chapitre 1139 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1140. — Ecoles normales primaires. — 


Indemnités et allocations diverses, 170.935.000 franes. » — 
(Adopté.) 
« Chap. 1150. — Ecoles primaires élémentaires. — Rémunéra- 


tions principales, 76.053.185.000 francs. » 

La parole est à Mme Devaud. ; 

Mme Devaud. Je suis confuse de reprendre à nouveau la 
parole pour présenter sur le chapitre 1150 deux séries d'obser- 
vations, tant eu mon nom qu'en celui de mes collègues de la 
Seine. La première portera sur la situation des directeurs et 
directrices d'écoles primaires. Voilà déjà quelque temps, mon- 
sieur le ministre, que vous êtes et que nous sommes saisis 
des protestations de ces chefs d'établissements qui ont, à l'heure 
actuelle, notamment, de lourdes responsabilités. Or, il semble 


pes qu’à toute charge spéciale corresponde un grade 
spécial. 
Sans doute allez-vous m'ebjecter, ainsi que vous l'avez fait 


à l’Assemblée nationale, que vous vous trouvez dans l’impos- 
sibilité de répondre à ma demande en raison même de la loi 
de 1946 qui ne vous permet aucune modification dans Ja hiérar- 
sans faire appel au conseil supérieur de l'éducation natios 
nale. 

Je voudrais simplement, monsieur le minstre, que vous vous 
engagiez à étudier cette question et à en saisir le conseil supé- 
rieur au plus tôt. 

M. le ministre. Celte question de la création du grade de 
directeur d'école est une sur laquelle dit à l'Assem- 
blée nationale, et je le répète devant le Conseil de la Républi- 
que, que je désire essentiellement, pour m'éclairer, un vote du 
Parlement. Voilà la ar à que je prends, et voici pourquoi. 

Je suis tout à fait disposé, pour me part, à envisager, ce qui 
h’est pas encore fait, la définition de la fonction de directeur 
d'école ; mais, vous ne l’ignorez pas, un syndicat de directeurs 
d'école demande que le grade de directeur d’école soit créé. 

Vous savez les objections présentées par l’ensemble des fonc 
tionnaires de l’enseignement à cet égard, et je dois dire que 
nous avons eu des protestations ou des réticences du personnel 
de la fédération de l’enseignement. A la Chambre, il y à eu 
un amendement de M. Soustelle, un amendement de Mlle Die- 
nesch et un autre de M. Léotagÿ; par conséquent trois groupes 
importants de la Chambre ont demandé que soit créé le grade 


| de directeur d'école primaire, J'ai dit que, sur ce point, j'abens 
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dais un vote du Parlement net, précis, pour saisir de la ques- 
tion les deux organismes que je dois obligatoirement consulter 
_— article ft de la loi de 196 — d’abord le conse:} supérieur de 
l'éducation nationale, et quand je l'aurai consulté — car l'avis 
de ce conseil supérieur ne lie pas le ministre — le conseil supé- 
rieur de la fonction pablique, car il s’agit d’un grade nouveau.® 
L'Assemblée nat onale a décidé, à une grosse majorité, créa- 
tion de ce grade. Mais j'ai entendu, par la bouche de M. le rap- 
porteur, que la commnssion des finances avait supprimé cette 
disposition ou plutôt qu'elle avait indiqué son hostilité par une 
dernande de rétablissernent du crédit initial. 

En tout Cas, ce qu'il s’agit de faire, pour le Conseil de la 
République en ce moment, c'est de dire, étant donné que je 

rends l'engagement de définir le statut des directeurs, s’il 
désire que le grade de directeur d’écele soit créé. La question, 
je crois, est nettement posée. Non, dit la commission des finan- 
ces. Oui, à dit l'Assemblée nationale sur les amendements de 
M. Soustelle, de Mile Dieneseh et de M. Léotard. 

Voilà la question qui se trouve posée devant le Conseil de Ja 
République et je demande à M. le président, pour fixer l'atti- 
tude du Gouvernement, de vouloir bien consulter, par voie de 
scrutin, le Conseil de la République. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Auberger, rapporteur. Mes chers collègues, la commissiorr 
des finances s'est prononcée contre la eréation d’un grade de 
directeur d'école primaire. Pour conerétiser son vote, elle vous 
propose le rétablissement du crédit tel qu'il avait été présenté 
à l'Assemblée nationale, puisque cette même Assemblée a voté 
un abattement de 1.000 franes. Votre commission des finances 
a pensé qu'il n’est pas nécessaire de créer un titre officiel qui 
serait attribué au personnel de l’enseignement primaire, à par- 
ur du moment où un instituteur ou une institutrice serait 
nommé à la tête d’une école à deux classes, I y aurait un très 
grand nombre de directeurs et de directrices d'école et votre 
commission des finanees craint qu’à Ja faveur de cette nou- 
velle hiérarchie, il y ait de nouveaux indices de traitements 
proposés, ainsi que de nouvelles demandes d’indemnités. 

Flle estime, au surplus, quittant le domaine financier, qu'il 
n'est pas nécessaire de conférer le grade de directeur d'école 
aux instituteurs pour leur donner de Fautorité et leur per- 
mettre de diriger dignement une école. C’est pour cette raison 
qu'elle vous demande de rétablir le crédit tel qu'il figure dans 
le projet initial du Gouvernement et de repousser l’amende- 
ment voté par l’Assemblée nationale. : 


M. le président. La parole est à M. Primet. 


M. Primet. Mesdames, messieurs, depuis so temps, cer- 
tains s’acharnent à vouloir eréer un grade directeur d'école 
primaire. Ceux qui connaissent bien l’enseignement publie du 
premier degré savent que depuis toujours existe la fonetion 
de directeur d’écoie primaire. Ces directeurs bénéficient d'une 
indemnité de direction qui varie suivant le nombre de classes 
de l'établissement. 

Les rapports entre le directeur et ses adjoints ne sont pas 
de caractère hiérarchique et restent toujours très fraternels et 
très cordiaux. Je me garderai bien évidemment d’abonder dans 


. le sens indiqué par M. le rapporteur déclarant que là création 


du grade entraînerait des dépenses nouvelles. Je pense au 


contraire que le pays ne dépense pas assez pour l'éducation 
häbtiunale, Et c'est en définitive parce que toutes les organisa- 


tions syndicales d'instituleurs sont contre une semblable créa- 
tion que le groupe communiste volera contre l’armendement de 
Mme Devaud. 


M. Jacques Debü-Bridel. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Debà-Bridel. 


M. Jacques Debü-Bridel. J'ai bien pris soin de quitter ie banc 
de à commission, car c'est en mon nom personnel que je veux 


Je me permets d’insister auprès de nos collègues pour qu'ils 
votent en faveur de la création du grade de directeur d'école. 
C'est une question très importante. Elle a été posée à l’'Assem- 
blée nationale, comme nous le rappelait tout à l'heure M. le 
Ministre de l'éducation nationale, à Foccasion de l'amendement 
de M. Jacques Soustelle. 

Il y a tres longtemps que le conseil général de la Seine et 
le conseil municipal de Paris sont saisis de ce problème, Je ma 
veux parler que de ce Een je connais. C’est une loi de la nature 
que là fonction crée l'organe. Or, en fait, à Paris, dans nos 
pus villes de banlieue et, j'en suis certain, dans toutes 
es grandes villes de France, il y à dans toutes les écoles un 
homme qui exerce la fonctiun de directeur d'école, qui accom- 
plit un travail particulier, qui a des responsabilités à part. Ce 
sont presque toujours des instituteurs en fin de carrière. Il: ont 

es responsabilités très sérieuses, des fonctions supplémentaires. 
Le rôle du directeur d'école existant, il est no d'en cunsa- 
crer la réalité en créant le grade. ; 


C'est une réclamation en faveur de laquelle le conseil gené- 
ral de la Seine s'est prononcé, 

Le Conseil de la République prendra une mesure de sagesse, 
de jusuce et de raison en votant pour la création du grade de 
directeur d'école. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Auberger, rapporteur. Mes chers collègues, je voudrais 
vous rappeier que nous volons le budget de fonctionnement 
du mimistère de l’éduealion nationale. La question qui nous est 
proposée dépasse, à mon avis, le cadre de eette discussion, Il 
s'agit, en eflet, d’après ce que l'on nous propose, d'une réforme 
de structure du corps enseignant du premier degré. Je pense 
que nous n'avons pas tous les éléments du problème pour nous 
prononcer et c’est pourquoi je maintiens la position de la com- 
mission des finances. 

M. Héline. je demande la parole. , 

M, le président. La parole est à M. Héline. 

M. Médine. Mes chers collègues, je voudrais également dire 
quelques inots sur celte question délicate. On parle de création, 
c'est-à-dire d'une chose nouvelle. Or, la loi organique, 
artiele 23, paragraphe 4, stipule que « les titulaires chargés de 
la direction d’une école contenant plus de deux classes prennent 
le nom de. directeur ou directrice d'école primaire élémentaire ». 

La loi de finances du 30 avri! 1921 porle que « tout litulaire 
chargé d'une école comprenant deux classes au moins prend 
le titre de directeur ». C'est un arrêté ministériel du 18 février 
1949 qui a modifié ce que deux lois avaient établi. 

Je me permets d'ajouter, entre autres considérations, que 
l'exemple des postes, télégraphes et téléphones, du Trésor, de 
la Société nationale des chemins de fer français, dont les cadres 
sont très hiérarchisés, suffit à prouver que la diversilé des 
catégories ne nuit aucunement à Funité et à l'activilé des 
syndicats de chacune de ces administrations. 

Chacun sait que là fonction enseignante ne comporte prati- 
quement aucune « porte de sortie » vers un statut administra- 
tif et financier meilleur. Le jeune instituteur de qualité qui 
souhaite une condition meilleure n’a que deux possibilités : ou 
s'évader vers d’autres activités, ou préparer de difticiles exa- 
mens où concours. Laissez donc à ces maitres la possibilité 
d'accéder au grade de directeur d'école, ce qui provoquerait 
une heureuse émulation. 

Si l’on compare la fonction enseignante à l'administration des 
postes, télégraphes et téléphones, l’on eonstate que le surnu- 
méraire des postes laborieux et consciencieux peut, sans trop 
de difficultés, atteindre de hauts grades alors que, pratique- 
ment, le plus grand nombre des instituteurs doivent Leur 
instituteurs pendant toute leur carrière. Laissez-leur la possi- 
bilité de cette modeste élévalion de grade, étant bien entendu, 
et c’est sur ce point que j'alture votre attention, mes chers 
collègues, que cette satisfaction légitime ne peut être le pré- 
texte d’ambitions plus hautes, que le succès à des concours 
appropriés pourrait seul justifier. 

M. Auberger, rapporteur, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Auberger, rapporteur. Mes chers collègue<, je suis ici le 
représentant de la commission des finances et je maintiens sa 
position et cela d'autant plus que je viens d'entendre l'exposé 
de M. Héline. 

Je crains très sérieusement que l'octroi d’un grade soit suivi 
très rapidement de l'attribution d'indemnités, d'émoluments 
aflectés à ce grade. D'ailleurs, si la proposition avait été faite 
dans ce sen<, ma position serait beaucoup plus ferte parce que 
je demanderais l’application de l'article 47: il y aurait en effet 
dépenses nouvelles. Malheureusement, aujourd'hui on ne 
réclame qu'un grade. Je ne me fais pas d'illusions et je suis 
persuadé que la demande d’indemnité snivra rapidement. 

En conséquence, je maintiens très fermement la position de 
la commission des finances: nous ne voulons pas de nouvelles 
dépenses, ei nous n’avons d'ailleurs pas le droit d'en engager. 

M. Léo Hamon. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Léo Hamon. 


M. Léo Hamon. Je trouve, regrettable qu'une question aussi 
délicate, sur laquelle beaucoup d’entre nous — moi tout Je 
premier en tout cas — manquent d'éléments d'appréciation, 
doive etre tranchée à cette heure avancée de la nuit. 

M. Minviele. L'Assemblée nationale en a suffisamment dis- 
cuté ! d 

M. Léo Namon. Mon cher collègue, excusez-moi de dire que 
cette assemblée a son axtenomie et n'est pas chligée de se régler 
sur ce qui à été fait à l’Assemblée nationale. c 

Il est regrettable d'aborder, au milieu de tant de questions, 
un problème sur l'incidence duquel nous sommes incomplète- 
ment informés. 

S'il s'agissait de dire, qu’à partir d’un certain nombre de 
classes celui qui exerce les fonctions de directeur doit être 


\ 
it 
| 
# 
À | 
ui 
: 
+ 
el 
eu 
e- 
es 
de 
: 


3538 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 29 DECEMBRE 1951 


déchargé de classes, alors je pourrais tout de suite affirmer 
une opinion très nette, nous savons par expérience qu'il est 
impossible d'assurer convenablement une direction au delà d’un 
certain nombre de classes. Mais, le problème posé ici est tout à 
fait différent. I est celui du titre, et j’exprime mon regret de 
voir la question ainsi amenée, 

Je voudrais enfin demander à M. le ministre pourquoi il lui 
parait indispensable d'obtenir un vote du Parlement avant de 
saisir pour avis le conseil supérieur de l’enseignement, car je 
ne vois pas qu'il soit nécessaire d’avoir préalablement une 
décision du Parlement pour pouvoir poser une question à un 
organisme consultalif technique et corporatif. 

M. le ministre. Je demande la parole. 

M, le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Je voudrais bien ‘que l'honorable M. Hamon 
se rendit compte de l’état du problème, qui n’est pas neuf, et 
qui se trouve posé ce soir par l'amendement de Mme Devaud. 

Au cours de la discussion à l’Assemblée nationale, des amen- 
dements ont été présentés par M. Soustelle, par Mlle Dienesch 
et par M. de Léolard. Ces amendements ont été groupés en un 
seul, Is demandaient Ja création du grade de directeur d'école. 
J'ai indiqué à l'Assemblée nationale qu’à cette revendication 
de l’ensemble des directeurs d'école, car j'ai fait un exposé 
objectif, la fédération de l’enseignement était opposée, parce 
qu'elle voulait maintenir l’homogénéité du personnel ensei- 
gnant. J'ai demandé au Parlement de bien vouloir me faire con- 
naître son sentiment, avant que je saisisse le conseil supérieur 
de l'éducation nationale. 

Je ne peux évidemment pas saisir le conseil supérieur de 
l'éducation nationale d’un texte inexistant, J'ai donc demandé 
à l'Assemblée nationale de se prononcer. 

Or, à une importante majorité, elle a créé le grade de direc- 
teur. La commission des finances du Conseil de la République le 
refuse et propose un relèvement de crédit précisément pour 
supprimer l'eilet du vote de l’Assemblée nationale. 

En face de cette altitude de la commission des finances, le 
ministre de l'éducation nationale demande au Conseil de la 
République. 

M. Georges Laffargue. Son arbitrage! 

M. le ministre. s’il est d'accord ou non avec l’Assemblée 
nationale. Cela me paraît d'une clarté évidente. 

Si vous décidez que l’Assemblée nationale à eu tort de créer 
un grade, vous le direz par votre vote et le Gouvernement verra 
ce qu'il doit faire en fin de discussion budégtaire. 

On ne peut faire grief de son attitude au ministre de l’édu- 
calion nationale de solliciter l'avis parlementaire. 

Il me paraît maintenant temps de passer au vote, afin que le 
Conseil de Ja République exprime exactement sa pensée sur 
l'amendement de Mme Devaud. 

M. le président. Permettez-moi de résumer la situation. 

L'Assemblée nationale a voté une réduction indicative pour 
obtenir la création du grade de directeur d'école. Par contre, 
la commission des finances du Conseil de la République propose 
le rétablissement du crédit initial pour s'opposer à la décision 
rise par FAssemblée. 

Mais Mme Devand à déposé un amendement (n° 65) tendant 
à reprendre le texte .de l'Assemblée nationale. C'est ce texte 
que nous discutons actuellement. 

Le Conseil me paraît suffisamment éclairé. Je lui propose 
done, conformément à l'article 44 du règlement, de prononcer 
la clôture. 

La parole est à M. Primet, contre la clôture. 

M. Primetæll-faut que les choses soient claires. Si le Parle- 
ment a élé saisi d'une semblable revendication, c'est à la 
demande d'un petit groupe de directeurs d'écoles du départe- 
ment de la Seine, qui ne représentent absolument rien. L'’im- 
mense majorilé des directeurs d'écoles de France, groupés au 
sein du syndical autonome des instituteurs, n’a jamais demandé 
la eréation d’un grade de directeur. 

Que cache la création de ce grade ? Il faut le dire: une 
manœuvre de division. La véritable revendication des direc- 
teurs d'écoles, c'est-à-dire des directeurs d'écoles à dix classes 
et plus, des directeurs de cours complémentaires à quatre 
classes, des directeurs de cours cemplémentaires professionnels 
à trois classes, est d'ajouter 20 points à leur indice et de le 
porter ainsi à 430, 

Si votre intervention visait à améliorer l'indice des direc- 
teurs d'école, nous serions d'accord, et nous voterions l’amen- 
dement., S'il s’agit de leur donner un grade qui ne correspond 
à rien, le groupe communiste ne peut pas vous suivre et 
demande fermement au Conseil de repousser l'amendement. 

M. le président. Je consulte le Conseil de la République sur 
Ja clôture. 

(La clôture est ordonnée.) 

M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement de 
Mme Devaud 


M. Héline. Je demande la parole pour expliquer mon vote. 
M, le président. La parole est à M. Héline. . 


M. Héline. Je voudrais, moi aussi, que l’on discutât dans 
clarté. M. le rapporteur Auberger donne comme argument 
essentiel sa crainte de revendications, purement imaginaires 
pour l'instant. Dans ces conditions, je considère que de tels 
arguments sont sans valeur. k 

‘ai pris la précaution, mon cher collègue, à la fin de mon 
intervention précédente, de vous dire que ce grade ne doit, en 
aucun cas, conférer des avantages qui ne résulteraient pas des 
titres exigibles et qui sont acquis par concours. J'ajoute qu'il 
est possible d'envisager certaines indemnités de fonctions dans 
des _ particuliers sur lesquels nous reviendrons ultérieure- 
ment. 

Je ne voudrais pas, en tous cas, que le Conseil de la Répu- 
blique soit influencé par l'argument qui consiste à dire : si vous 
décidez le grade, vous ouvrez en même temps la voie à une 
revendication à incidence financière, 


M. Auberger, rapporteur. C'est plus que probable ! 


M. le président. IL n’y a pas d’autre explication de vote ?.. 

Je mets aux voix l'amendement, repoussé par la commission. 

Je suis saisi de deux demandes de scrutin présentées, l’une 
par le Gouvernement, l’autre par le groupe du rassemb:ement 
du peuple français. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. — MM. Les secrétaires en fo 
dépouillement.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il a lieu 
de procéder au pointage des votes. 

La séance est suspendue pendant cette opération. 

(La séance, suspendue le dimanche 30 décembre à zéro 
heure cinq minutes, est reprise à zéro heure trente minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 
. Voici, .après pointage, le résultat du dépouillement du seru- 


tin ; 
Nombre de 30 


Pour l'adoption........... 151 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 


Je sur chapitre 1150 d'un amendement 

n° 1} présenté par M. de Maupeou et tendant à rédui 

crédit de 1 million de francs. 
La parole est à M. de Maupeou. 


M. de Maupeou. Monsieur le ministre, si j'ai déposé cet amen- 
dement sur le chapitre 1150, c’est pour vous présenter quelques 
observations sur la création de postes nouveaux dans l’ensei- 
meer primaire, qui entraine tout de même, par rapport au 
udget de l'an dernier, une augmentation de 11 milliards et 
quelques centaines de millions. 

Je ne viens pas dire, comme vous l'avez déclaré tout à l'heure, 
que ces créations ne sont pas suffisantes. Je ne veux pas dire 
non plus qu’elles sont excessives; à vrai dire, je n’en sais rien. 
Les quelques observations que je voudrais vous présenter sont 
les suivantes : 

Je ne sais pas exactement comment a été fait le calcul des 
effectifs. D'après les renseignements qui nous ont été donnés, 
on s’est basé sur des données démographiques, notamment sur 
l'augmentation des naissances, Je voudrais, toutefois, faire 
remarquer que ce mode de calcul a été vicié à la base, car il 
est certain, on ne paut le nier, qu'une partie des jeunes géné 
rations scolaires qui montent iront à l’enseignement privé. 

Sur cette part, il est inutile, quand on est en période d'urgence 


et qu'on ne dispose pas de trop de crédits, de calculer à l'avance 


les sommes nécessaires à l’enseignement de ces enfants. Je vou- 
drais donc que cette observation soit faite, si vous le voulez 
bien, monsieur le ministre, à la commission Le Gorgeu, qui 
doit vous soumettre un +: ort le 15 mars. 

L'amendement que j'ai déposé, à vrai dire, en contient trois 
et c’est pour aller plus vite que je n’en ai proposé qu’un seul. 
Je voudrais donc également attirer votre attention sur le ramas- 
sage, qu’à évoqué à cette tribune notre collègue M. le docs 
teur Morel. C’est, en effet, une façon de récupérer des institus 
teurs. Si ce ramassage présente certaines difficultés d’organi- 
sation dans les départements montagneux, pour des raisons 
graphiques ou orographiques, il n’en est pas de même dans 
d'autres départements où il existe d'assez nombreuses écoles: 
qui comptent moins de cinq élèves, mais pour des raisons tout 
à fait différentes, dans l'Ouest par exemple, où les parents, en 
grande majorité, confient leurs enfants À l’école libre. Là où il 
n’y a pas de montagnes, ce ramassage doit être -assez facile- 
ment organisé et, comme il vous permeltra, monsieur 
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ministre, de récupérer quelques instituteurs, je crois qu'il fau- 
drait très sérieusement songer à l'organser. $ Ê 

S'il ne s'était agi, toutefois, que de ces deux observations, je 
me les aurais présentées que sous la forme d’un abattement 
judicatit de 41400 franes, que j'aurais bien volontiers retiré 
devant les assurances que vous auriez pu me donner, monsieur 
le ministre. Mais il est une troisième observation que je tenais 
à faire, en vous fournissant d’ailleurs gracieusement un 
troisième moyen de réeupérer des instituteurs, et peut-être de 
faire des économies, c'est de rendre à l’enseignement ceux 
d'entre eux qui sont délégués au ministère, auprès de vos servi- 
ces centraux, pour remplir uniquement des fonctions syn- 
icales. 

: Monsieur le ministre, la question vous a d'ailleurs été posée 
par un de nos collègues à l'Assemblée nationale, qui s’est étonne 
que des fonctionnaires d'Etat, payés par les contribuables, ne 
soient chargés que de servir leurs intérêts particuliers. 

A mon avis, il y a là quelque chose de tout à fait anormal. 
Je sais que cette situation n'est pas particulière à volre mrinis- 
tire, mais elle n'en est pas moins surprenante, étant donné 
que ces quelques instituteurs, dont j'ignore Je nombre exact — 
entre dix-sept et vingt je crois — remplissent des fonctions 
d'intérêt privé. C'est en vue de la suppression de ces emplois 
que j'ai déposé un amendement portant abattement de un mil- 
Jion sur la somme totale de ce chapitre. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Auberger, rapporteur. Mes chers collègues, votre comrmis- 
sion des finances à examiné avec beaucoup d'attention la ques- 
tion concernant la création de postes nouveaux dans lenseigne- 
ment du premier degré. Après une longue étude, nous avons 
acquis la certitude que les postes qui nous sont demandés sont 
absolument indispensables. 

Le ramassage des enfants des hameaux isolés nous paraît 
séduisant parce qu'il aboutirait peut-être à des économies. 
Mais cette mesure, à notre avis, ne peut être improvisée et il 
ne nous semble pas qu'elle puisse être trailée ce soir au cours 
d'un débat budgétaire. Il est plus.-opportin d'attendre que Fen- 
quête dont a parlé longuement M. le ministre soit terminée 
pour nous prononcer utiement sur celle question. 

la troisième question traitée par notre collègue M. de Mau- 
peou, celle du détachement des représentants syndicaux, n’est 
pas nouvelle et elle a été évoquée assez fréquemment. Je pense 


traduire les sentiments de la commission des finances en disant: 


La l'évoquer à nouveau n'est ni très opportun, ni susceptible 
> calmer les esprits dans l'enseignement. H nous parait, au 
coutraire, plus sage de maintenir le statu quo. à moins que le 
Gouvernement, évidemment, ne modifie sa position à ce sujet. 
M. le ministre. Je demande Ja parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Je voudrais répondre à M. de Maupeou sur les 
crois qnections par lui sournises. 

En tout état de cause, si l'amendement n’est pas retiré, je 
demanderai à l’Assemblée de bien vouloir le repousser 

En eflet, les créations de postes que je demande à votre 

Assemblée de bien vouloir voter sont toutes justifiées. J'indique 
que, S'il y avait une crilique à faire aux chiffres que je vous 
ropose, ce serait plutôt une critique d'insuffisance, (Très 
ien! très bien! sur de nombreux bancs.) 
. À cet égard, je serais véritablement surpris qu'un vote pûi 
intervenir, qui réduirait ou qui semblerait impliquer la néces- 
sité d'une réduction sur les propositions très peu larges que 
je vous lais ce soir. 

L'honorable M. de Maupeou a bien voulu dire que c'était peut- 
être une crreur que de calculer sur l'ensemble des naissances. 
Si j'avais calculé sur l’ensemble aes naissances, les propositions 
laites par le ministre de | ‘ducation nationale seraient infini- 
went plus nombreuses, mais le ministre de l’éducation natie- 
pale à enrbgistré un fait qu: personne ne peut contester; c’est 
le fait de l'école privée. Nous avons calcul: sur les rapports 
merde à le la population scolaire de l'école publique et de l'écoie 

ivée, 

L'est pourquoi les calcu'; que je vous propose — je crois 
pouvoir dire d’ailleurs que .es éléments laïçues pourraient pres- 
que nous l: reprocher — ont tenu compte d'un cinquième de 
k yopulation scolaire qui continue de fréquenter les écoles pri- 
vées. J'ai douc fait état d’une situation de fait, que je n'ai pas 
créée. que je ne fais qu'enregistrer, mais qui, précisément, & 
inspiré les calculs que je vous soumeis. 

En ce qui concerne le ramassage des enfants, il s’agit d’une 
expérience qu'on peut faire, je l'entends bien, dans des pays 

montagnes, mais que l’on peut faire aussi dans d'autres 
sos L'expérience a été tentée depuis trois ans dans le 
de-Calais; elle n’a pas donné de résultats décisifs, À cet 
à a je vous demande de bien vouloir attendre les 
S d'information que la commission Le Gorgeu ne man- 

quera pas de nous fournir. 


En ce qui concerne les 1S instituteurs syndicalistes, M. de 
Maupeou a repris l'argument, à la vérité erroné, de l'honorable 
député, M. de Baudry d’Asson, qui a parlé de 17 ou 13 insti- 
tuteurs détachés au ministère pour y exercer des fonelions 
syndicales. J'ai le devoir de rétablir la vérité. I n'y a pas, il 
n'y a jamais eu, un seul instituteur rue de Grenelle, à mes 
côtés, qui exerce la moindre fonction syndicale. Je le déclare 
nettement et je prie le Conseil de la République de bien vouloir 
m'en donner acte. 

D'ailleurs, M. de Baudry d’Asson pensait qu'il y avait non 
seulement des syndicalistes rue de Grenelle, mais que ceux-ci 
étaient installés dans l'immeuble où le ministre travaille et 
qu'ils faisaient sentir leur influence sur ses décisions, Mesda- 
nez, messieurs, quand je prends une décision, je vous l'avoue, 
je ne consulte pas les syndicalistes qui, d'ailleurs, ne sont pas 

gés dans le même immeuble que moi. 

La vérité, c’est qu'il y a au ministère de l’éducalion natio- 
nale, comme dans d’autres ministères, un certain nombre de 
fonctionnaires qui se consacrent à des fonctions syndicales, J'ai 
dit combien ils étaient, Je le répète, car je ne saurais mieux 
faire que de fournir au Conseil de Ja République une indication 
que j'ai déjà donnée à l'Assemblée nationale, H v à 17 ou !S 
instituteurs qui recoivent effectivement un traitement en tant 
que représentants des formations syndicales, Notez, mesdames, 
messieurs, Sans passior., le chiffre infime : 17 où instituteurs, 
 — ne défendent pas seulement des intérèts matériels, mais qui 
déf. dent aussi des intérêts moraux, des intérêts généraux de 
la profession, pour un personnel qui comporte 23.010 fonc- 
lionnaires. 

IL m'est agréable de rappeler que si j'ai un personnel d'élite, 
j'ai aussi un personnel nombreux à administrer. Je pense, 
corne le disait à la tribune M. le rapporteur Auberger, qu'il 
serait inopportun en ce moment de prendre une décision — elle 
serait d’allleurs probablement inefficace — qui paraitrait vouloir 
limiter les pouvoirs de ces délégués syndicaux, 

Le ministre n’a pas toujours été d'accord avec ces d'légués 
syndicaux. Je ne défends pas leur position politique, ni leur 
position syndicale; je n'ai pas à l'apprécier, pas plus d'ailleurs 
qu'ils n’ont à apprécier la position politique que je prends au 
Parlement. Mais je pense que le fonctionnement heureux de 
cette grande chose qu'est l’université française, de celte grande 
maison qu'est l'éducation nationale exige, dans toute la mesure 
du possible, une étroite collaboration entre le ministre, les orga- 
nismes dirigeants et aussi le personnel. Si j'ai eu des désac- 
c_rds, d’ailleurs d'ordre purement idéologique, avec ce person 
ne}, il m'est agréable de dire que j'ai recueilli de sa part des 
suggestions intéressantes et que, souvent même — permettez- 
moi de le ire, messieurs — des délégués syndicaux sont venus 
m'exposer dans mon cabinet des revendications que je retrouve 
étrangement identiques sur les lèvres d'un grand nombre 
d’entre vous. (Sourires.) 

Cette identité de la revendication parlementaire et de la reven- 
dication syndicale est un fait qui, précisément, doit vous 
frapper, car c'est en quelque sorte la facon permanente d'expo- 
ser les desiderata, d'ailleurs souvent légitimes, d'un personnel 
d'élite au ministre chargé de les défenüre. 

Voilà pourquoi je vous demande en toute confiance de ne 
pas émeltre un vœu qui provoquerait dans l'ensemble du per- 
sonnel — au dévouement duquel il nr'est agréable de rende 
iei un public hommage — une certaine amertume, et dans une 
certaine mesure une hostilité contre le Parlement. 

Ce personnel remplit chaque jour ses fonctions avec infini- 
ment de désintéressement. Et méme — je réponds ici à M. Ber- 
taud — quand, avec quelque exeès idéologique, il a pu prendre 
des initiatives que j'ai été le premier à sanctionmer, je suis 
obligé de reconnaître que ce personnel est revenu immédiate- 
ment à la notion exacte et traditionnelle de son devoir. C'est 
pourquoi je vous demande de ne pas prendre sur la question 
de dix-sept ou dix-huit instituteurs, qui défendent ave: un total 
désintéressement l'ensemble des intérèts matériels el moraux 
de leurs collègues, une décision qui, à la vérité, ne nécessite 
pas des débats qui ont déjà, à cet égard, trop longtem]s duré. 

Voilà pourquoi, avec beaucoup de confiance, avant donné 
ces précisions à M. de Maupeou, ayant indiqué que, contraire- 
ment à ce qu’il pouvait penser comme son collègue de dépar- 
tement M. Baudry d’Asson, il ne s’agit pas d’une sorte de garde 
qui, au nom de je ne sais trop quel syndicat, viendrait veiller 
aux portes du ministre, et que celni-ci, d’ailieurs, n'accepterait 
pas. Je déclare qu’il ne s’agit nullement de cela, :nais de Ja 
défense de leurs intérêts que la loi républicaine reconnait à 
l'ensemble des fonctionnaires. Je vous demande avec confiance, 
Monsieur de Maupeou, de retirer votre amendemsut. (Appiau- 
dissements à gauche et sur divers autres bancs.) 


M. de Maupeou. J2 demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. de Maupeou, 
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M. de Maupeou. Monsieur le ministre, je suis tout à fait désolé 
de ne pas répondre à votie confiance. Je me félicite d'avoir 
déposé cet amendement puisqu'il m'a valu les précisions que 
vous m'avez données sur le premier point, Je comprends très 
bien que je ramassage des élèvés ne puisse être institué du 
jour au lendemain, mais je veux attirer une fois de plus votre 
attention sur cette question pour manifester notre désir de la 
voir étudier et pousser vers des réalisations possibles, 

D'autre part, je suis heureux, monsieur le ministre, que 
vous avez ju me préciser les bases de vos caleuls et que, en 
ministre réaliste, vous avez tenu compte du pourcentage impor- 
tant — que vous avez peut-être réduit, d'ailleurs — des enfants 
de France confiés à l'enseignement privé. 

S'il n'y avait eu que ces deux premiers points, j'aurais déposé 
un amendement tendant à un abattement indicatif de 
1.000 francs, que j'aurais retiré après vos explications. Mais, 
sur le troisième point, je maintiens mon amendement, car je 
ne parlage pas votre avis. 

Vous me rendrez cette justice que je n'ai pas repris à mon 
compte les suggestions failes à l’Assemblée naliona:e en ce qui 
concerne le rôle, à l'égard de votre ministère, de vos services 
et de vous-même, des instituteurs qui remplissent des fonctions 
syndicales. 

Mais j'ai une autre conception des fonctionnaires, Il est tout 
naturel, sans doute, que certains d’entre eux s'occupent des 
intéréts syndicaux de leurs collègues, Ls doivent a'ors se faire 
mettre en congé et être payés par leurs collègues, Je ne com- 
prends pas que les deniers publics puissent servir à rémunérer 
des gens qui défendent des intérêts privés. 

Que des questions de revendications syndicales s posent 
— c'est tout naturel, ce n'est pas ce que je déplore, et il est 
même de notre devoir, à nous parlementaires, si nous les trou- 
vVons justes, de nous faire l'écho de ces revendications — j'es- 
time. monsieur le ministre, et vous ne pourrez pas me contre- 
dire, que ce n'est pas une raison pour que ceux qui les for- 
mulent <oient pavés comme fonctionnaires. Ils doivent être 
au service du syndicalisme et non rémunérés par l'Etat, 

En conséquence, et du fait de la présence, au ministère, de 
dix-sept représentants des syndicats, payés par l'Etat, je main- 
tiens ma demande d'abattement de 1 million, en demandant 
au Conseil de l’adopter pour exprimer sa désapprobation de 
cet “lat de chose, 

M. le ministre, Le Gouvernement repousse l'amendement. 

M. Léo Hamon, Je demande la paro!e. 

M. le président. La parole est à M. Hamon. 

M. Léo Hamon. Je voterai contre l'amendement, car je 
couhaile qu? soit mainleque, en cett: matière, l’interprélation 
acqui<é, que je tiens pour heureuse, du droit syndical des 
fonctionnaires. 

Je désirerais simplement obtenir de M. le ministre l'assurance 
que les facilités de délacherment valent pour toutes les organi- 
sations syndicales de l'enseignement, qu’elles soient affiliées 
à une centrale syadicale ou à une autre, ou qu'elle ne le soient 
à aucune. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. La liberté de détachement existe pour toutes 
Jes formes de syndicalisme. Et, devinant peut-être un peu la 
pensée de M. Hamon — vous m'excuserez de cette précision — 
je tiens à indiquer que les représentants. de la C. F. T, C. 
figurent parmi les dix-sept représentants dont j'ai parlé. (Sou- 
Tures.) 

M. Léo Hamon. Je vous remercie, monsieur le ministre, 
d'avoir deviné une de mes préoccupations. 

M. le président. Persosine ne demande plus la parole ?... 

Je mels aux voix l'amendement de M. de Maupeou, repoussé 
par le Gouvernement. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. Par voie d'amendements (n°* 9, 10, 44 et 15), 
M. Heine demande de réduire le crédit du chapitre 1150 de 
1.000 francs. 

la paroie est à M. Héline pour défendre ces amendements 
qui peuvent être soumis à une discussion commune. 


M. Héline. Je ne vous cache pas, monsieur le président. que 
je suis dans une certaine perplexité, parce que je veux parler 
des directeurs d'école, et que, tout à l'heure, l'Assemblée n'a 
pas cru devoir leur accorder ce grade. 

M. le président. Ce qui est réglé est réglé! 

M. le ministre. J'indique d'ailleurs à M. Héline que le Gou- 
vernement entend examiner les fonctions de directeur, sinon 
le grade; par conséquent, il se peut que ses observativns trou- 
vent leur place. 

M. Héline. Mes observalions tendent à fixer les conditions 
dans lesqueiles l'instituteur chargé de la direction de ;’école 
doit être déchargé de classe 


Mon amendement n° 10, rappelant d'ailleurs des disposi- 
tions antérieures. demande que tout directeur ou directrice 
d'une école primaire, avec ou sans cours complémentaire, dont 
l'effectif est de 300 élèves au minimum, soit obligatoirement 
déchargé de classe, Ceci résultait d'ailleurs d'un décret dy 
£ a-ût 1890 mais ne constituait qu'une possibilité pour les béné- 
ticiaires éventuëéls; à mon sens, cela devrait devenir une cer- 
thitude. JL est essentiel, en effet, qu'une école imporiarte soit 
« dirigée » et que le responsable soit déchargé de la tâche 
enseignante proprement dite. 11 doit assurer l'administration 
générale de l’école, les rapports avec la famille et la munici- 
nalité, le contrôle de la scolarité, l'application Au règlement 
intérieur et la direction pédagogique. I s'y ajoute les 
les statistiques, les rapports, la surveillance des cantines, les 
œuvies d’entr'aide, l'hygiène scolaire, les œuvres péri et post- 
scolaires. 

IL y aurait donc lieu d’abroger les articles 8 et 9 de la loi da 
19 juillet 1889 modifiés par les lois des 23 juillet 1893 et 
20 avril 1921, qui imposaient aux directeurs et directrices 
déchargés de classe un minimum de quatre heures d'enseigne- 
ment chaque semaine. 

IL faudrait alors décider que tout directeur ou dire:trice 
d'une école dont l'effectif est d'au moins 300 élèves soit’ Gbli- 
gatuirement déchargé de classe, 

L'amendement n° 1% a trait à la création de postes. Je erois 
que, là encore, M. le rapporteur Auberger s'est assez longue- 
ment étendu sur celle question dans son rapport, Par consé- 
quent, je n'insiste pus. 

Pour terminer, je demande que les directeurs de cours com- 
plémentaires bénéficient d'un indice légèrement supérieur à 
celui des directeurs d'école primaire élémentaire. IL se trouve, 
en effet, qu'un directeur de cours complémentaire qui dirige 
en même temps une école primaire ne retire aucun avantage 
de la direction du cours complémentaire, car il ne perçoit à ce 
titre que l'indemnité spéciale du professeur de cours complé- 
mentaire. 

M. le président. Ta parole est à M. le ministre. ., 

M, le ministre, Sur l’ensemble de ces questions, je vais 
répondre brièvement. 

Sur la première, en ce qui concerne les directeurs, il est bien 
entendu qu'étant donné le vote, disons le mot, par équivalence, 
mais par Jà mème négatif du Conseil de la République, la ques- 


“tion va revenir devant l’Assemblée nationale. C'est sur le vu 


de cetie décision, ainsi que je l'ai déjà dit, que je saisirai ou 
ne saisirai pas le Conseil supérieur de l'éducation nationale. 
Dans le cadre de ces préoccupations; je tiendrai compte de vos 
légitimes observation:. 

En ce qui concerne les autres questions d'indices, je ne peux 
que répéter ce que j'ai dit pour les autres catégories de person- 
nels: elies seront examinées dans le courant du mois de jan- 
vier prochain. 

M. Héline. Décharger de classe un directeur d’éco'e n’est pas 
une quesiion d'indice ! 

M. le ministre. De toute facon, toute question, même ne rele- 
vant pas du domaine de la fonction publique, doit, en vertu de 
l’article 11 de la loi de 1948 être soumise au conseil supérieur 
de l’étutation nationale. 

M. Héline. Certainement, monsieur le ministre. 

Je vous remercie de vos déclarations at je retire mes amende- 
ments. 

M. le président. Les amerdements sont retirés. 

Par voie d'’amendement (n° 48) Mlle Mireille Dumont, 
MM. Marrane, Namy et les memb:es du groupe communiste pro- 
posent de réduire le crédit du chapitre 1150 de 1.000 francs. 

La parole est à Mlle Mireille Dumont. 

Mile Mireille Dumont. Je voudrais par cet amendement attirer 
l'attention de M. le ministre sur le nombre insuffisant des 
classes de perfectionnement. Ces classes dont les effectifs sont 
beaucoup trop nombreux ne peuvent pas remplir le rôle qui 
leur est dévolu, maigré le dévouement et la capacité des maîtres 
qui y enseignent. 

M. le président. La parole est à M le ministre. 

M. lé ministre. Je suis fout à fai! d'accord avec Mlle Mireille 
Dumont, mais je lui demande de bien vouloir tenir compte du 
gros effort que nous avons déjà réalisé, 

Si vous voulez bien, comme je l'espère, voter le texte que je 
vous Soumets, nous aurons, pour Ja première fois, une régle- 
mentation des éco'es de perfectionnement. 

H s’agit des enfants déficients ou, plus exactement, retardés 
pour ne pas dire « caractériels », car je considère ce néologisme 
comméç peu souhaitable. Si vous voulei bien vous reporter aux 
dispositions du projet qui a été voté, vous constaterez (page 
211 du cahier bleu) que l’article 5 est ainsi rédigé : « Les écoles 
nationales de perfectionnement sont des établissements publics 
de l'Etat dotés de la personnalité civile et de l’autonomie finan- 
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cière. » Nous en faisons des établissements publies. C'est une 
disposition extrêmement heureuse, car nous leur donnons, ce 
faisant, ua statut nouveau. C'est une condition préalable et 
indispensable pour donner satisfaction à l'amendement de Mile 

ireille Dumont. 
MP ticle 6 du même projet dit ceci: « Le centre national de 
pédagogie éciae de Beaumont-sur-Oise est un établissement 
publie de l'État doté de la personnelité civile et de l'autonomie 
financière. » C’est la que l'on forme le= professeurs spécialisés 
pour les centres que vous nous demandez de créer. Par consé- 
quent, je crois qu'il faut en cette matière comme en toute aulre 
d'ailleurs, procéder régulièrement, Nous allons donc former des 
rofesseurs et c’est le centre national de pédagogie spéciale de 
beaumont-sur-Oise qui devient, au:si, étab.issement pubic, 
qui e<t chargé de la formation de ses professeurs. Au fur et à 
mesure que ces professeurs seront formés dans ce centre, je 
danne l'assurance à Mlle Mireille Dumont qne nous développe- 
rons les écoles nationales de perfectionnement; il est parfaite- 
ment exact, Comme elle l'a indiqué, qu'elles sont à l'heure 
actuelle en nombre insuffisant. 

sous Le bénéfice de ces observations et de cet engagement et 
étant donné vous le vovez, qu'il y a déjà eu une réalisation 
substantielle dans le texte que je propose, je demande à Mie 
Mireille Dumont de bien vouloir relirer son amendement. 


M. le président. L'amendiement est-il maintenu ? 
Mile Mireille Dumont. Non, monsieur ie président, je le retire. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Par voie d'amendement (n° 66) Mme Devaud propose à ce 
même chapitre 1150 de réduire ce crédit de 1.00 francs. 

La parole est à Mme Devaud. 


Mme Devaud, Le voie de mon amendement ne m'a pas per- 
mis de vous poser la seconde question annoncée, Il s'agit 
des enseignements spéciaux dans le département de la Seine. 

Vous avez eu la courtoisie de faire répondre, en votre absence, 
à ma question oraie par votre collègue, M. Louvel, et je vous 
en suis reconnaissante., Le même probième a été soulevé à 
l'Assemblée nationale, mais, voyez-vous, je suis très naïve et 
je me permels de vous dire que vos réponses ne m'ont pas 
donné satisfaction. 

M. le ministre. Ce n'est pas de Ja naïveté, mais de la persé- 
vérance, et c'est bien plus grave, parce que la naïveté se perd, 
tandis que la persévérance se conserve! (Sourires.) 

Mme Devar..:. Je suis sans doute entêtée, de l'avis des autres, 
mais persévérante à mon sens. Je me suis promis d'arriver à 
une solution en là matière, et j'espère ben que l'avenir me 
donnerà raison. 

Je me permets donc aujourd’hui de vous offrir une sugges- 
tion. Je ne reviendrai pas sur le problème, vous le connaissez. 

J'insiste sur la charge qui devient chaque jour de plus en 
plus insupportable pour toutes les communes de la Seine et 
pour la ville de Paris, à la suite de l’application de la loi du 
18 août 1947, 

Je sais bien que vous avez déclaré à l’Assemblée nationale 
et que Vous m'avez fait savoir également que ces enseigne- 
ments spéciaux sont des enseignements « de luxe ». 

Je ne pense pas, d’ailleurs, que ce terme ait, dans votre 
bouche, un sens péjoratif. Vous avez voulu simplement recon- 
haitre les qualités exceptionnelles de cet enseignement. Je 
rends, en passant, un hommage tout particulier au directeur 
de l'enseighement de la Seine, qui s'est eflorcé de le perfection- 
ner chaque jour davantage, 

Mais, ainsi que je le disais, la charge est lourde: 3.300 mil- 
lions, Du même coup, elle allège singulièrement votre budget, 
monsicur le ministre, de 45.000 élèves, en effet, qui fréquentent 
nos cours complémentaires, et ne cherchent pas à accéder à vos 
collèges techniques qui se trouveraient fort en peine de les 
accueillir ! 

Dois-je ajouter que ces élèves coûtent 50 p. 100 de ce qu'ils 
coûlera ent dans les collèges techniques. D'où je conclus, et 
Yous me comprenez; monsieur ie ministre, puisque vous sou- 
riez... (Sourires.) 


M. de La Gontrie. C'est peut-être parce qu'il ne compren 

M. le président. Nous verrons tout à l'heure si M. le ministre 
à Compris ! 

paint, Devaud. M. le ministre de l’éducation nationale est 
s ilué à comprendre à demi-mots et j'ai été nette! (Sourires.) 
Pr département de la Seine permet ainsi au ministère de 
ét nationale l’économie d’une somme considérable, 
M 20 donné, d’une part, que les élèves des cours complémen- 
dires coûtent 50 p. 100 de ce qu'ils coûteraient dans les col- 
ses lechniques et d'autre part, que l'existence des 


ments spéciaux vo , 
techniques. >us dispense d'ouvrir de nouveaux collèges 


q 


M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur, Une économie de 
35.000 franes par éléve! 

Mme Devaud. Largement! 

Alors, conformément à un vœu qui à été exprimé par le 
conseil général de la Seine... à 

M. Jacques Debû-Bridel, rapporteur, Unanimement! 

M. le ministre. Ben sûr! 

Mme Devaud. ...permellez-moi de vous suggtrer que l'Etat 
pourrait peut-être, non pas prendre Ja tétalilé de lai cnurge, ce 
que uous ne vous demandons pas, mais chercher à alléger 
cette charge à concurrence d'un milliard. 

Je vous soumets une suggestion. Je vous demande de Ja 
fare sérieusement, l'étudier sans chercher à léluder., Souhat- 
tons que l'aanée 1932 permette à la ville de Paris el au dépar- 
tement de la Seine d'êire dégagés de cette lourde charge tinan- 
cière que représentent les enseignements spéciaux exception- 
nels dans leurs qualités, mais très lourds à supporter pour les 
contribuab'es de nos communes, (Applaudissements.) 

M. le président, Li paroe est à M. :e ministre. 

M. le ministre. J'entends à la période d'ailleurs trad tionnelle 
de l’année, un certain nombre de vœux. 

Tous les vœux qui se formulent dans cette période ne sont 
pas tous exaucés, mais j'essaierai de montrer à Mme Devaud 
qu'à la fois j'ai souri et j'ai compris. J'ai souri parce que je 
crois qu'elle à raison, et j'ai compris puisque je ne lui don- 
né’ai que partiellement satisfaction. 

Quelle e<t la situalion ? Je vous l'ai exposée à la suite de la 
question de l'honorable M. Quinson à l'Assemblée nationale. 

A ua moment donné — et dans un sentiment parfaitement 
louable — la ville de Paris a créé un certain nombre de cours 
spéciaux. Personne ne peut s’en plaindre. 

La ville de Paris a naturellement prévu le financement des- 
dits cours. 

Immédiatement, par suite T'un heureux phénomène de conta- 
gion, les communes de banlieue ont estimé qu'il était indis- 
pensable de faire de même et l'ensembie des faubourgs je Paris 
ont eu aussi leurs cours spéciaux. Mais on s'est alors apercu 
que les communes suburbaines ne pouvaient pas faire pour 
leurs cours spéciaux le même effert que la ville de Paris. I y 
avait une inégalité entre Paris et la banlieue, C'est alors qu'est 
intervenue la loi de 1947, qui a unifié la rémunération des cours 
spéciaux et qui à eu pou’ résullat de faire paver à @rlaines 
communes plus fortunées des sacrifices pour des communes 
pauvres. 

C'est ainsi que j'ai entendu à l'Assemblée nationale Îles 
doléances de Neuilly qui se plaignail de faire des sacrilices 
excessifs pour des avantages dont elle ne bénéticiait pas. 

M. Marrane, C'est vrai aussi pour Ivry! 

M. le ministre. Je me permeltrai de vous dire, monsieur 
Marrane, que c'est l'inconvénient de l'égalisalion généralisce. 
Je n'en tire pour vos convictions personnelles aucune espèce 
de conclusion. (Sourires.) 

Voici donc aujourd'hui comment la question se pose. La loi 
de 1947 a tout unilié et l'unification a erée inévitablement des 
inégalités de charges en mème temps qu'elle consacrait des 
inégalités d'avantages. C'était imévilable, 

Aujourd'hui, Mme Pevaul demande que la loi de 1947 soit 
abrogée, du moins que l'Etat prenne à sa charge ces cours 
Spéciaux que la ville de Paris, d'abord, les communes subur- 
baines, ensuite, ont créés de leur propre initiative, Le Gouver- 
nement pourrait très bien dire aux villes intéressées: « ces 
cours créés de votre propre initiative, payez les! » 

Cette réponse serait logique, mais elle serait excessive. Voilà 
pourquoi je sourlais. 

Car ces cours reçoivent un certain nombre d'élèves qui, 
s'ils ne les fréquentaient pas, se rendraient dans n9< cours 

ublics et leur occasionneraient en fuit des frais supplémen- 
aires. 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur, lis coûteraient le loublef 

M. le ministre. IL n'est pas possible de concevoir que l'Etat 
prenne en charge des cours qui vieniraient dans une ce’taine 
mesure concurrencer ses cours publics, 

Il y,a lieu de déterminer quels sont ceux de ces cours qui 
sont indispensables au rire de l'Etat, parce qu'ils allègent 
ses charges. Dans cette mesure et dans celle mesure seuiement, 
l'Etat pourra participer à leurs frais. 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. C'est mieux que rien mais 
ce n'est pas assez! Je parle en mon nom persoanel, et non en 
celui de la commission. 

M. le ministre, Mon cher sénateur, permettez-moi de vous 
dire, très amicalement, que c'est surtont comme conseiller 
général du département de la Seine que vous parlez! 

En tout cas, mmistre de l'éducation nationale pour l’e eme 


* du pays, je suis obligé de reconnaitre que la demande es! jus- 
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tifiée dans la mesure où ces cours spéciaux apportent ua avan- 
tage à l’école nationale. | à 

Voilà dans quelle mesure il m'est possible de donner satis- 
faction à l'amendement de Mme Devaud. 

M. le président. L'’amendement est-il retiré ? 

Mme Devaud. M. le ministre m'a donné une satisfaction par- 
tielle, je le remercie toute de mème et je retire mon atuen- 
dement, 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 1150 avec le 
chiffre de la commission. 

(Le chapitre 1150 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1160. — Ecoles primaires élémen- 
taines, — Indemnités et allocations diverses, 169,966.000 francs, » 

Par voie d'amendement n° 26 MM, Southon, Canivez et ies 
metwbres du groupe socialiste proposeut de réduire le crédit 
de ce chapitre de 1.000 franes. 

La parole est à M. Southon. 

M. Southon. J'ai déposé cet amendement pour demander à 
M. le ministre des exphecalions sur l'article 3 de ce chapitre :nti- 
tulé « Indemnités dépendant de la product vité ou des services 
rendus », qui se montent à francs. 

Dans l'analyse des crédits demandés à l'article 3, je fis: 
« Ajustements aux besoins réels du crédit destiné au règle- 
ment des allocalions aux médaillés de l'enseignement du pre- 
mier degré ». 

Je signale, entre parenthèses, tout d'abord, le vague de ce’te 
formule qui a été dénoncé il y a quelques heures par M. le 
rapporteur de la commission des finances « Ajustement aux 
besoins réels », 4 

Mais mon propos est ailleurs. A plusieurs reprises, le Conseil 
de la République s'est penché sur la revalorisation de l'indem- 
nité afférente à la médaille d'argent des instituteurs, Une r#0- 
position de résolution que j'avais eu l'honneur de déposer pour 
demander la revalorisation de cette indemnité et qui avait été 
votée à l'unanimité du Conseil de la République, demandait aue 
le taux de l'allocation afférente à la médaille d'argent des ins- 
tituteurs qui est, en quelque sorte, leur médaille militaire, fût 
à parité avec celui de Ja médaille militaire. 

. M. Primet. Vous l'avez votée, monsieur Laffargue ! 

M. Southon. Mais oui, vous l'avez votée, monsieur Laffargue. 

M. le président. Messieurs, ne lancez pas d’interpellations de 
collègue à collègue ! 

M. Southon. D'autre part, des promesses nous avaient été 
faites par votre prédécesseur à l'occasion d'une question orale 
que j'avais eu l'honneur de lui poser, Monsieur le ministre, où 
en est la revalorisation de cette indemnilé qui en 1886 était 
de cent franes or ? Quelles sont vos intentions à ce sujet ? 

M. le ministre. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. L'honorable M. Southon sait bien que je ne 


vais pas lui annoncer seulement mes intentions, mais mes ’ea- 
lisations. Elles ne lui donneront pas complétement satisfacticn, 
mais Ja sagesse de Mme Pevaud lui a montré qu'il fallait, ve 
soir, se contenter de satsfactions partielles. 

Voici quelle est la situation exacte: depmis 1930, la médaille 
d'argcut était alignée sur la médaille militaire, Une indemnité 
de 200 francs y élait attachée, Mais la parité à été rompue, purs- 
que la médaille militaire donne droit actuellement à une <io- 
cation de 750 francs, J'ai donc demandé le rétablissement de 
la parité, conformément d'ailleurs à la proposition de résclu- 
tion votée, 

M. Southon. À l'unanimité! 

M. le ministre. Inlerprélant cette unanimité, j'ai commnniqué 
â mon collègue du budget la demande de revalorisation. Je 
n'ai pas été suvi, mais je suis heureux de vous dire que ie 
budget dont nous délibérons en ce moment comporte vne 
majoration de 200.000 francs. J'ai, ainsi, la possibilité de faire 
une nouvelle promotion, au taux actuel, de mille nouveaux 
médaillés, Vous me direz que ces mille nouveaux médaillés 
m'obtiendront pas tout à fait la satisfaction pécuniaire qu'ils 
pourriaient souhaiter, C'est possible. Mais il faut, si l'on assi- 
mile la médaille d'argent à la médaille militaire, y voir beau- 
coup plus la gloire qui s'attache à elle que l'avantage matériel 
qu'elle rapporte. 

M. Georges Laffargue. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Laffargue. 


M. Georges Laffargue., Je voudrais dire à mon honorable col- 
tègue et ami M. Southon que nous sommes saisis, dans celte 
assemblée, d'un certain nombre de propositions £e résolution 
dont les buts sont très nobles et très généreux, et que, pour 
ne pas désubliger les auleurs de ces nrovositions, nous les 
volons, 


Mais il faut tout de même convenir, en vérité, que lorsqu'on 
diseule, au siècle où nous sommes, et à l'époque où nous som- 
mes, à l'occasion du budget, d'une revalorisation du traitement 
afférent à une médaille, pour le porter de 200 à 750 francs pour 
la totalité d’une année, cela ne demande pas d'user beaucoup 
du temps de cette assemblée. 

Si la plupart des médailles — et j'en porte moi-même quel. 
ques unes — élaient données sans Indemnité, je me demande 
s'il y à beaucoup de geus qui les demanderaient: je ne le erois 
pas. 

M. Southon. Je veux répondre à M. Laffargue que la ques- 
tion est plus importante re ne le suppose ; ce n'est pas une 
question d'ordre matériel que pose l'instituteur titulaire de 
cetle médaille d'argent, qui est, je le répète, la médaille mili- 
l'enseignement primaire, mais un question d'ordre 
moral. 

En 1886, la médaille d'argent des inctituteurs représentait 
une somme de 100 francs-or, c’est-à-dire le traitement de deux 
mois d'un instituteur à ce moment-là Les titulaires de Ha. 
médaille d'argent ne réclament pas la revalorisation intégrale 
de leur médaille, mais ils voudraient tout de même, et c'est une 
en de prineipe, que la parité qui existait entre la médaille 

“argent des instituteurs et la médaille militaire soit respectée. 

Et maintenant, je me permettrai de répondre à M. le ministre 
en lui disant que j'avais bien vu qu'un çrédit supplémentaire 
de 200.000 francs était prévu dans son budget ; ces 200.000 francs 
ne sont pas destinés à revaloriser l'allocation, mais simplement 
à créer 1.000 médailles supplémentaires, nous dit-il. 

Monsieur le ministre, je n'ai pas satisfaction du tout. (Mou- 
vements divers.) Je suis très heureux de savoir que 1.000 insti- 
tuteurs nouveaux seront demain titulaires de la médaille d'ar- 
gent, mais la revendication des instituteurs titulaires de cette 
médaille n'est pas satisfaite pour autant. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de M. Southon. 

(Après une première épreuve à main lerée, déclarée dou. 
teuse par le bureau, le Conseil, par assis et levé, n'adopte pas 
l'amendement ) 


M. le président. Personne ne demande plus Ja paro'e sur le 
chapitre 1160 ? 

Je le mets aux voix. 

(Le chapilre 1160 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1170, — Feoles nationales de perfec- 
lionnement. — Rémunérations principales, 110.151.000 francs, » 
— (Adopté) 

« Chap. 1180, — Eroles nationales de perfectionnement. — 
Indemnités et allocations diverses, 7.661.000 franes. » 
Adopté.) 

« Chap. 119. — Conservatoire national des arts et métiers. — 
Rémunérations principales, 121.262.000 francs. » — (Adonté.) 

« Chap. 1209, — Conservatoire national des arts et métiers. — 
Salaires du personnel ouvrier, 18.217.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1219, — Conservatoire national des arts et métiers, — 
Indemmités et allocations diverses, 8.617.000 francs. » 
(Adonté.) | 

« Chap. 1220, — Etablissements publies d'enseignement tech- 
nique. — Rémunérations principales, 12.980.603.000 francs. » 

La parole est à M. Vauthier. ; 


M. Vauthier. Monsieur le ministre, vous avez eu cet après- 
midi, en parlant de lenseignement dans les départements 
d'outre-mer, des paroles rassurantes. Vous avez même bien 
voulu citer des chiffres qui nous permettent d'espérer des 
réalisations prochaines, Je suis sûr, pour ma part, que, lorsque 
vous évoquez cette question de Fenseignement dans les dépar- 
tements d'outre-mer, vous pensez certainement à l’enseignement 
technique également, qui est tellement nécessaire dans ces 
départements où il n'existe, à l'heure actuelle, qu'à Feétat 
embryonnaire. 

A ce sujet, je voudrais attirer votre attention sur des points 
qui, pour être de délaii, n’en ont pas moins de l'importance, 


“En effet, je pense que les problèmes de véritables créations 


nécessitent des études et entrainent des délais plus ou moins 
longs, mais ce que je veux spéciaiement vous signaler, c’est 
cette pa ss d'indifférence qui accueille les imitiatives prises 
sur le plan :ocal du département de la Réunion que lai f'hon- 
neur de représenter. 
J2 serai bref car, me souvenant de ce qui vient d’être dif, 
fe à cœur de me rappeler que je suis ici le sénateur de 
a France, en même temps “4h le représentant de la Réunion. 
Qu'£ me soit permis tout de même de vous dire que, dans 
un département où l’enseignement technique a bien besom 
d'être développé, il est tout à fait louable que certaines inilla- 
tives soient prises, et <e que je ne comprends pas. € 
je le répète. l'indifférence avec laquelle la direction de len- 


_ seignement technique accueille ces initiatives. 
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Je prends un rte an le proviseur du Jycée veut créer un 

cours de comptabilité, les locaux existent. Le rofesseur est 
sur place, il s’agit d'obtenir une simple autorisation. Votre 

rédécesseur, monsieur le ministre, m'avait promis que cette 
autorisation serait donnée pour Ja rentrée de septembre 1950. 
La rentrée-de 19% à passe, celle de 1951 à passé et nous atten- 
dons toujours cette autorisalion. 

Je vais vous citer un autre exemple. MN s’agit de créer un 
centre d'apprentissage féminin, Le conseil général de Ja Réu- 
nion prend à sa charge les frais de loyer du local nécessaire. 
Cette initiative généreuse est soumise à la direction de l'en- 
seignement technique. J'en parle en connaissance de eause 

uisque j'ai transmis moi-même Ja délibération du conseri 
général. Nous en sammes encore à attendre la réponse de la 
direction de l’enseignement technique. 

Voilà des points qui, je le répète, ont une certaine impor- 
tance et sur lesquels je tenais spécialement à attirer votre 
attention, confiant d’autre part, dans les réalisations qui ne 
manqueront pas de se faire, selon vos promesses, dans les 
nouveaux départements, (Applaudissements.) 

“M. Claude Lemaître, secrétaire d'Etat à l’enseignement lechni- 
que. Je demande Ja parole. 

* M. le président. La paruie est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'enseignement technique. 

M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique. Je vou- 
drais répondre à M. Vauthier qu'en ce qui me concerne il 
peut être certain qu'il ne rencontrera aucune indifférence, Je 
suis, au contraire, très sensible à tout ce qui concerne l’équi- 
pement de ,’enseignement technique dans les départements 
d'outre-mer. J'ai eu, d’ailleurs, l’occasion et le plaisir de rece- 
voir dernièrement un certain nombre de vos collègues, qui 
ont attiré mon attention sur les nécessités qui s'imposent à 
ces départements, et j'ai pu, en partie, leur donner satisfac- 
tion. 

_ Dans le département de Ja Réunion, vous savez qu'il existe 
un centre d'apprentissage de garçons, à Saint-Louis, et je 

uis vous dire que mes services procèdent äcluellement à 
‘étude d’un centre féminin d’apprentissage, à Saint-Denis, 
d'une section commerciale au lycée et d’un centre d'apprentis- 
sage, à Saint-Louis. 

Je vous donne l'assurance que Vous me trouverez toujours 
{rès attentif à tout ce qui concerne ces départements et je 
vous recevrai toujours avec piaisir pour étudier avec vous les 
possibilités d’apporter une solution aux questions que vous 
me poserez, dans la mesure évidemment des crédits dont je 
dispose. 

M. Vauthier. Je vous remercie de vos déclarations. Vous 
devez d'ailleurs être en possession de la délibération du con- 
seil général qui indique que le département "de la Réunion 
prend à sa charge les frais de Joyer du ‘ncal nécessaire. 

M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique. Je pour- 
rai donc vraisernblablement vous donner satisfaction, et c’est 

@rvec plaisir que je le ferai. 

M. le président. Par voie d’amendement {n° 17), M. Radius 
A er au même chapitre 1229, de réduire le crédit de 1.000 

Ja parole est à M. Radius. 

M. Radius. Mon amendement à trait à l’école normale natio- 
pale d'apprentissage de Strasbourg, Lorsque l’année Gernière 
on « discuté ce budget, M. Morice avait déclaré : 

«Nous conduits à suspendre momentanément J’acti- 
vité d'une école, celle de Strasbourg, qui était la dernière créée. 
Nous ne l'avons d’ailleurs pas supprimée, mais seulement mise 
en veilleuse, Nous avons l’espoir qu'à brève échéance nous 
aurons besoin, pour les effectifs sans cesse grandissants, de nos 
six écoles. A ce moment-là, nous remettrons en activité l’école 
pa Strasbourg qui, je le répète, est seulement mise en veil- 
eusce, » 

S'adressant ensuite à un député qui en réclamait la réouver- 
ture immédiate, M. Morice à indiqué Ja durée de la fermeture en 
Prociamant: « Vous voulez que je maintienne des professeurs 
pour une école qui fonctionnera dans un ou deux ans. Il faut 
élre logique ». 

.“ Un an où deux ans », cela veut dire que l’école devrait fonc- 
tionner pour l’année scolaire 1952-1953, et les documents budgé- 
laires que nous avons en main devraient confirmer cette réou- 
Verlure. Or, il me semble qu'il n’en est rien. 

La mise en sommeil a été effectuée le 1% octobre 1950, à la 
Suile de mesures d'économie. Or, l’école normale nationale 
d'apprentissage de Strasbourg est très bien située, très bien 
équipée, et elle fonctionnait à la satisfaction générale; elle 
disposait même d'un centre annexe indispensable, à mon sens, 
Pour bien former les futurs maîlres, alors que d’autres écoles, 
ça de la rue de la Roquete, à Paris, celle de Nantes, celle de 
yon n'étaient pas équipées de là même façon et, pour la plu- 
part, ne disposaient pas de centres ahnexes. Je voudrais que es 


collègues des villes que je viens de citer ne vaient pas dans mes 
propos une critique, mais une simple constatation. 

Des voix se sont élevées pour essayer d'expliquer que la pre- 
mière n'avait pas été supprimée parce que c'était celle de la 
capitale, que celle de Nantes n'avait pas été supprimte parce 
qu'elle se trouvait dans la circonseription de M, Morice (Sou- 
rires el mouvements divers) et, pour celle de Lyon, on invo- 
quait l’adminisirateur de cette grande cité qui est le deuxième 
personnage de la République. 

Je ne veux pas croire que de tels arguments aient effective- 
ment eu jeur valeur. 

M. le ministre. Vous avez raison de n# pas le croire. 


M. Radius... mais beaucoup d'organismes sont intervenus, et 
en particulier la municipalité de Strasbourg. 

Si, donc, l’école ne devait pas être rouverte le {* octobre 
1952, je donnerais à mon amendement le sens de ce qui a été 
exprimé dans un vœu du conseil municipal de Strasbourg, qui 
réclamait, avant une décision définitive, une enquête très sé- 
rieuse. Si une école doit être fermée pour raison d'économie, 
il me semble que cela devrait se aire en toule connaissance 
de cause, 

Là aussi, je voudrais faire ma profession de foi. Ne voyez 
pas là une intervention du sénateur du Bas-Rhin pour l'école 
de Strasbourg... 

M. Georges Laffargue. Personne n'y a pensé! 

M. Radius. S'il est prouvé précisément, que c’est celle de 
Strasbourg qui doive être fermée, je m'inclinerai volontiers, 
mais, si une enquêle sérieuse devait révéler que c'est celle 
de la rue de la Roquette, à Paris, je dirais: tant pis pour mes 
collègues de la Seine! et- je leur demanderais de s'incliner de 
bonne grâce. 

M. Jacques Debü-Bridel. Je m'inclinerais très volontiers, mais 
je n'ai pas peur de l'enquête! 


M. le présidents La parole est à M. le ministre. 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique. Je re- 
grette… 

M. le président. Vous ne de- 
Je ministre ? 

M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique. Moi, je 
la demande. 


M. Georges Laffargue. !l y à tellement de miaistres qu'on s'y 
tronipe ! (Sourires.) 

M. le ministre, Je vous remercie, monsieur le président, de 
me manifester que vous ne m'avez pas encore assez entendu, 
(Nouveaux sourires.) 

M. le président. Nous ne sommes jamais lassés de vous 
entendre, et c’est avec un égal plaisir que nous écouterons M. Je 
seciélaire d'Etat à l’enseignement technique, notre collègue. 

M. Georges Laffargue. Entre Normande! 

M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique. Je re- 
grette, monsieur Radius, d’être obligé de vous décevoir. Vous 
avez dit qu'il ne fallait pas voir dans votre propos une inter- 
vention du sénateur du Bas-Rhin, Mais il y a tout de mème 
quelque aflinité entre ie sénateur du Bas-Rhin et l’école de 
Strasbourg. H a été fait, contrairement à ce que vous pensez, 
une enquête extrêmement sérieuse qui a montré que l'école 
nationale d'apprentissage de Strasbourg n'est pas actuellement 
nécessaire aux besoins de l’enseignement technique. 

Si nous ouvrions à nouveau celte école, nous serions fort 
embarrassés pour trouver des débouchés aux maîtres de centres 
d'apprentissage qui y seraient formés. Par conséquent, je pense 
pie n’est pas souhaitab'e de remettre en activité une école 
ont l'utilité n’est pas prouvée dans l’état actuel des circons- 
lances, J'ajouterai que les locaux de celle école ne sont pas, 
our cela, inutilisés, puisque, ainsi que vous l'avez dit tout à 
’heure, il y a dans cette école un centre d'apprentissage et 
que tous ces locaux sont entièrement utilisés. Telles sont les 
raisons pour lesquelles je ne peux absolument pas accéder à 
votre désir et je m'en excuse. 

M. u président. Monsieur Radius, l'amendement est-il main- 
enu 


M. Radius, Puisque M. le secrétaire d'Etat me donne l’assu- 


ndez pas Ja parole, monsieur 


. Tance qu'une enquête sérieuse à été faile, je retire mon amen- 


dement. 


M. le président, L’amendement est retiré. 

Quelqu'un demande-t-il encore Ja parole sur le cha- 
pitre 1220 ?.. 

Je le mets aux voix. 

(Le chapitre 1220 est adopté.} 

M. le président, « Chap. 1220. — Etablissements publics d’en- 
seignement technique. —- Indemnités et allocations diverses, 
693 miliions de francs. » — (Adopté.) 
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« Chap. 1240, — Direction générale de la jeunesse et des 
sports. — Personnel pédagogique et technique, — Rémunéra- 
lions principales, 2.398.277.000 francs. » | 

La paroe est à M. Debû-Bride!, rapporteur. 

M. Jacques Dehü-Bridel, rapporteur, L'abattement proposé 

par ia commission est assez 9.962.000 francs. 
; Vous avez proposé, monsieur le ministre, au titre de ce cha- 
pitre, la création, je crois, de 140 postes de professeurs. Nous 
nous en félhcitons, puisque nous demandons depuis trois ans 
l'augmentation des postes ex'érieurs pour l'éducation sportive 
et physique. Seulement — je renseignement nous à été fourni 
par le coinité d'enquête sur le coût et le rendement des ser- 
vices publics — nous nous sommes aperçus qu'à l’administra- 
lion centraie du secrétariat d'Elat vous aviez, ouire les titu- 
laires des 110 ou 112 postes de l'administration centrale, plus 
de :#) funcltionnaires professeurs, moniteurs, maîtres des ser- 
vices extcrieurs, c'est-à-dire qu'en fait 40 p. 100 de votre per- 
sonn-l est détaché de son utilisation propre qui est l'enseigne- 
ment de l'éducation phveique ou des sports à la jeunesse fran- 
çaise et sont transformés en employés de l'administration cen- 
trale. Cet élat de choses a surpris avec raison, je le dirai pour 
une fois, le comité d'enquête eur le fonctionnement et le rende- 
ment des administrations publiques, dont les travaux m'ont 
souvent iaspiré des réserves. 

La commission des finances à donc été surprise de ce pour- 

centage. Le comité proposait la suppression d'un nombre de 
postes équivalent à ceiui que vous employez dans vos ser- 
vices interieurs, soit 50 postes, Nous avons trouvé que cette 
suppression était quelque peu brutale et nous l'avons réduite 
à 10 p. 100 des credits demandés par le comité. 
\ Si vous nous fournissez des explications satisfaisantes, la 
commission est du reste prêle à retirer cet amendement. Nous 
aimerions avoir l'assurance que la présence de 50 professeurs 
— c'est-à-dire 40 p. 100 de vos effectifs — à l'administration 
centrale du sous-secrélariat d'Etat est légitime. 


M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique. Mon. 
sieur le rapporteur, je comprends qu'à l'examen de cette situa- 
tion vous ayez été amené à demander des explications. Je 
retiens que dans le cas où mes explications vous sembleraient 
recevables, vous retireriez votre amendement. J'espère qu'il 
en sera ainsi. 

Ea effet, nous avons bien, comme cela figure sur le rap- 
pori eu question, 30 fonclionnaires détachés à l’administra- 
tion centrale. Sur ces 50 fonctionnaires, il faut tenir compte 
du fait qu'il y a &é;à 12 inspecteurs et plusieurs professeurs 
qui sont détachés régulièrement comme techniciens des dif- 
férentes activités de la direction générale des sports: colo- 
nies de varances et éducation popusaire notamment. 

Ce dont le re ne fait pas état, c'est que, en 1945, 
il y avait, à la direction générale, 251 postes de fonctionnaires. 
Je vous donne le détail: 1 directeur général, 3 directeurs, 
1 chef de service, 2 sous-directeurs et 244 agents. En 1951, il 
reste: 1 directeur général, 2 sous-directeurs et 130 agents, 
répartis en 8 bureaux. Soit: total ei 1945, 251 fonctionnaires; 
total en 1951, 133 fonctionnaires. 

De plus il faut tenir compte de l’extention des activités de 
la direction généra'e de la jeunesse et des sports. 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur, Voulez-vous me per- 
meltre de vous interrompre, monsieur le secrétaire d'Etat ? 


le secrétaire C'Etat à l'enseignement téchnique, Je vous 
en prie. 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. D'après l'état qui m'a 
été fourni, vous auriez 168 fonctionnaires, à l'heure actuele. 


M. secrétaire d'Etat à l’enseignement technique. puis 
vou: confirmer le chiffre de 133 fonctionnaires. 

Dans l'intervalle, envers 1945 et 1951, les attributions de la 
direction générale de la jeunesse et des sports se sont consi- 
dérablement accrues et je vais vous donner quelques exemples 
qui vous permettront de juger de l'importance des tâches qui 
lui ont été confiées depuis. 

Le nombre d'enfants fréquentant les colonies de vacances est 
passé de 5.000 en 1945 à plus d'un million en 1951. En 1945 
existaient vingt centres de rérducation physique; il en existe 
actuellement 400, Pour les activités de jeunesse ouvrière, on 
comptait, en 1945, 1.000 centres; on en compte 1.622 en 1951. 
Les brevets sportifs populaires sont passés de 583.000 candidats 
en 1915, à 1.065.000 en 1951, Les associations sportives compor- 
K07.000 licenciés en 1945; elles en cemportent mainterant 
806.000, 

Je pourras poursuivre cette énumération que je tiens à Votre 
disposition, Toutefois, je ne veux pas allonger ce débat. Je 
ense que la commission des finances, après les explications que 
Je viens de Jui fournir et manifestant le souci de ne pas nous 
placer dans une sitnation absolument intenable — eompte tenn 
du fait que nous avons, de surcroît, cette année. à assurer la 


| plus dans l’enseignement que des 


préparation des jeux olympiques, qui vient encore augmenter 
notre tâche — je pense, dis-je, que la commission des finances 
voudra bien retirer son amendement. 


M. le président, La parole est à M. Debû-Bridel, rapporteur, 


M. Jacques Dehbü-Bridel, rapporteur. Monsieur -le secrétaire 
d'Etat, je suis très sensible à votre argumentation et au fait que 
la tâche de vos services extérieurs a augmenté, entraînant une 
augmentation correspondante de la tâche de votre administra- 
tion centrale. La commission des finances ne désire créer 
aucune difficulté pour la bonne marche de vos services. 


M. le secrétaire d’Etat à l’enseignement technique. Je vous en 
remercie. 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. Mais il y a quand même 
une anomalie que je me dois, interprète de la commission des 
finances, de sou'igner. Vous avez dans votre effectif actuel, qui 
est de 123 ou 168 — je ne veux pas m'attarder sur les chiffres. 
bien qu'avant tout lieu de croire que le mien est exact — 
détachés des services extérieurs à votre administration centrale, 
20 professeurs et maîtres E. P.S. pour 23 administrateurs civils. 
Ces deux chiffres sont assez curieux quand on les rapproche; 
une administration centrale doit comprendre, théoriquement et 
en fait, des administrateurs civils, et ensuite des secrétaires 
d'administration. Nous avons une école d'administration £har- 
gée de recruter et de former nos administrateurs civils. Pour 
cette année, il y a une situation de fait; mais je me permets 
d'insister auprès de vous pour que les professeurs soient rendus 
à l’enseignement, comme nous l'avons du reste demandé pour 
l'enseignement du peemier et du second degré, et que vos 
cadres, vos bureaux, soient véritablement recrutés parmi les 
administrate“rs qui sortent de l'école, ou des secrétaires d'ad- 
ministration, eeci pour dla bonne marche des services, l'avenir 
de l'école et de l'enseignement. Les professeurs ne sont pas 
faits pour faire de l'administration. 

Si vous prenez l'engagement de remédier À cet Etat de 
choses, je n'insisterai pas pour maintenir l'amendement. 

M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique. Je suis 
entièrement de votre avis. Je pense qu'en effet il serait plus 
lagique d’avoir à notre administration centrale des administra- 
teurs, plutôt que des professeurs, mais je n'ai pas à l'heure 
actuelle à ma disposition les movens de recruter des administa- 
teurs, Je suis bien obligé, pour faire face aux tâches de l’admi- 
nistration ceatrale, de prendre en détachement des professeur t 

Néanmoins, je vous promets de tenir le plus grand compte 
de vos observations dans l'avenir, à condition, encore une fois, 
qu'on m'en donne les moyens. 

M. Jacques Debû-Bridel, rapporteur. Il se pose alors un vro- 
blème de gouvernement, IL est nécessaire de sortir de celte 
situation de fait. 

M. de La Gontrie. IL faut donner les G millions et qu'on n’en 
parle plus! 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporeur. … et ne plus détacher des 
gens qui sont faits pour enseigner. sa he: 

Prenant acte des explications de M. le secrélaire d'Etat, la, 
commission retire son abattement. 

M. le président. La commission retire done l'abattement qu'elle 
proposait au chapitre 1240, lequel se trouve rétabli au chiffre 
de 2.404.237.00 francs. 

Par voie d'amendement, MM. Canivez, Southon et les membres 
du groupe socialiste proposent de réduire ce crédit de 1.000 
francs. 

La paro'e est à M. Canivez. 

M. Canivez. Il s'agit d'attirer l'attention de M. le ministre 
sur les maîtres d'éducation physique. Vous savez que c'est ua 
corps qui à fourni jadis des inspecteurs d'éducation physique. 
Ces fonctionnaires ont une formation au moins égale à <ele 
des professeurs, dont les indices actuels vont de 250 à 510, 
alors que leurs indices vont de 185 à 350. Ils ont les mêmes 
responsabilités que les professeurs, mais leur salaire est de 30 
à 50 p. 100 inférieur, avec un horaire hebdomadaire supérieur 
de cinq heures. Ce <o7ps, par circulaire de M. Morice en date 
du 10 juin 1951, a été mis en liquidation et, pour le liquider, 
on fait du personnel des chargés d'enseignement, On en a fait 
vingt-cinq en 1951; on veut en faire vingt-trois en 1952. Or, 
on en compte mille meuf cents. Je vous demande dans com- 
bien d'années vous aurez terminé la liquidation, qui a été amor- 
cée par M. Morice, et ce que vont devenir ces fonctionnaires, 
ces maîtres d'éducation physique. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. | 

M. le secrétaire d'Etat à l'enseignèément technique, Je suis 
d'accord avec M. Canivez sur les observations qu'il vient de 
faire et sur les transformations ’il conviendrait d'opérer: 
A l'heure actuelle, il existe en effet un certain nombre de 
maîtres titulaires de l'éducation physique, 1.900 je crois. H a 
été convenu, vous le savez sans doute, que nous ne verriong 
professeurs d'éducation 
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sique. La question que vous venez de poser consiste à trans- 
former les maîtres d'éducation physique en chargés d’ensei- 
gnement, de façon à ne pas léser un personnel qui, à mon 
éens, a beañücoup de mérile. Je regrette que mes possibilités 
pudgétaires ne me permetlent pas d'accélérer ces transforma- 
tions. Nous sommes actuellement en cours de conversation avec 
le ministère du budget pour opérer cette accélération. Je ne 
peux pas malheureusement m'engager ce soir, mais je puis 
vous assurer que nous ferons tous les efforts pour accélérer 
ces transformations. Je vous demande, en conséquence, de 
bien vouloir retirer votre amendement. 

M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 

M. Canivêz. L’amendement est retiré, monsieur le prési- 
dent. 

M. le président, L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 1240 au chiffre de 2.404 mil- 
lions 237.000 francs. $ 

(Le chapitre 1240, avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président; « Chap. 1250. — Direction générale de la 
jeunesse et des sports. — Indemnités et allocations diverses, 
156.349.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1260. — Direction générale de la jeunesse et des 
sports. — Etablissements d’easeignement. — Rémunérations 
principa’es, 144.720.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 1270, — Inspection des arts et des lettres. — Rému- 
nérations principales, 13.106.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 1280. — Académie de France à Rome. — Rémunéra- 


_tions principales, 10.353.000 franes. » — (Adopté.) 


« Chap. 1290. — Académie de France à Rome. — Indemnités 
et allocations diverses, 1.910.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1300. — Ecole nationale supérieure des beaux-arts 
et école nationale supérieure des arts décoratifs. — Rémuné- 
rations principales, 79.180.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1310, — Eco'e nationale supérieure des beaux-arts 
et école nationale supérieure des arts décoratifs. — Indemnités 
et al:ocations diverses, 3.882.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 132. — Ecoles nationales d'art des départements. — 
Rémunérations principales, 43.615.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1330. — Ecoles nationales d’art des départements. — 
Indemnités et allocations diverses, 2.302.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 1340. — Mobilier national, manufactures nationales 
des Gobelins et de Beauvais et manufacture nationaie de Sèvres. 
— Rémunérations principales, 133.275.000 francs. » 

Sur ce chapitre, la paroe est à M. Debû-Bridel, rapporteur. 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. L'an dernier, voue vous 
en souvenez, au cours d'une discuesion à peu près aussi mati- 
naie que ceiie d'aujourd'hui, le Conseil de la République était 
amené à examiner la siluition de la manufacture nationale 
de Sèvres, 

Je ne reviendrai pas sur les vols qui se sont produits et sur 
les condamnations qui ont suivi, à la suite desqueiles le minis- 
tère public a, du reste, interjeté appel. Je crois que cette ques- 
tion est réglée sur le plan judiciaire et que les suiles adminis- 
tratives en ont également été réglées. Il n’en est pas moins vrai 
que l’adminietration de Sèvres reste un peu en l'air et qu'il 
s'agirait maintenant de savoir quel statut or donnera à la 
manufacture de Sèvres. 

Une commission à été nommée à cet effet. On nous avait 
annoncé ea nomination l’an dernier. Cette année, nous avons 
appris quelle était sa commosition. Nous aimerions savoir, et 
cest la raison de mon intervention. queiles sont les conclu- 
sions des travaux de celte commission. 

HN y a un problème de l’organisation de la manufacture de 
Sèvree, qui est une grande et belle chose et qui compte parmi 
les créations majeures de l’art français. Mais A s’agit de savoir 
si l’on veut hmiter l’action de la manufacture de Sèvres à la 
production d'œuvres pour les palais officiels ou s’il est utile 
de développer l’activité commerciale de cetle manufacture. 
Jusqu'ici, on à pris une solution intermédiaire. Je crois que Ja 
parie commerciale de la manufacture est affermée. 

Nous aimerions savoir, monsieur le ministre, quelles sant 
les conclusions de Ja commission que vous avez instituée. 


M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts. Mes chers collègues, 
nous sommes en présence de deux questions très différentes, 
sur lesquelles je vais m'efforcer de donner tous apaisements 
à M. le rapporteur Debü-Bridel. 

Tout d'abord, en ce qui concerne les vole qui ont êlé commis 
à la manufacture de Sèvres, je précise qu'ils ont eu lieu sous 
l'occupation, que l’administration actuelle a eu le mérite de 


les découvrir et qu’il ne faudrait d’ailleurs pas en exagtrer 
l'importance. 


En effet, la manufacture de Sèvres a été bombardée — ce sont 
là des précisions que je tiens à donner — à trois repre+s 
différentes. Comme on n'avait pas fait les inventaires avant 
les bombardements, on n’a pu savoir quelle était exx'tement 
l'importance de ces vols qui, si j'ai bonne mémoire, eoneis- 
taient surtout en porcelaine blanche, 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. I] y a eu aussi des 
d'or. 

M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts. Oui. et L'administration 
s'en est émue. Elie a fait faire une prenntre enquète gur la 
police de Versailles, qui n’a pas, hélas! donné Îles résultats 
qu’on escomplait. Ensuite, la sûreté générale a procédé à une 
enquête nouvelle, au terme de laquelle nous avons decouvert 
les deux auteurs du vol, qui ont été condamnés. 


M. Jacques Debü-Bride!, rapporteur. Vous avez fait appeit 


M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts. Mais je puis dre au 
Conseil de la République que, depuis 1916, les inventaires sont 
en règle et que plus jamais aucun vol n'a été commis à la 
manu'achyg'e de Sèvres. 

En tout état de cause, il ne faudrait pas, pour deux brebis 
galeuses, généraliser et mettre en cause l’ensemble du person- 
nel de la manufacture de Sèvres, 


M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. Bien sûr! 


M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts. ! est hors de tout 
soupeon et c’est un personnel remarquabie. (Applaudissements.) 

En ce qui concerne le éerwice commercial, je Lens à dire 
à M. Debü-Bridei que la manufacture de Sèvres fait en ce 
momment-ci d'une réorganisation. Une commi:sion compo- 
sée de hauts fonctionnaires des beaux-arts, du conseil d'Etat 
et de la cour des comptes à été nommée. Ses travaux sont très 
avancés et je pense être saisi dans quelques jours de see conciu- 
gions. 

En 1941, le service commercial de la manufacture de Sèvres 
avait été confié à un concessionnaire. La mort de celui-ci à mis 
un terme à ce contrat. 

Le service commerciai est maintenant réorganisé sur de nou- 
velles bases, celles d’une régie drecte d'Etat, Les veutes 
s'effectuent soit directement à la manufacture, soit par de< dépo- 
sitaires piacés sous le contrôle du service commertial et eou- 
mis à un cahier de charges. Les commissions versées à ces 
dépositaires sont de l’ordre de 25 p. 100. Le conces<ionnaire 
précédent percevait 40 p. 160 sur les prix de vente 

I est certain que nous entendons développer la vente aux 
parlculiers des objets magnifiques que produit la manufacture 
de Sèvres, mais la- manufacture de Sèvres produisant à un 
de revient à peu près double du pr.x de vente, poeei- 

ilités de vente aux particuliers restent limitées, 

Nous sommes sûrs, d’ailleurs, de pouvoir auginenter cette 
production. 

Si le Gouvernement peut d'sposer d'une somme <npérieure à 
1.500.000 francs — somme actuelle — pour procéder chaque 
année à des achats permettant an Président de la République de 
faire des cadeaux à des étrangers de marque, onu de meub'er les 

alais résidentiels, il pourra obtenir que le surplus de la pro- 
urtion soit mis complètement à la disposition de l'Etit pour 
faire apprécier davantage encore dans le monde les arlic.es 
d'une si haute qualité de la manufacture de Sèvres. 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rappoiteur. 


M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. Monseur le ministre, je 
vous remerc:e de vas explications. Je tiens à rendre un hom- 
mage, mois aussi, à l'honnêteté du personnel de la manufacture 
de Sèvres et à la hante qualité de sa production, Cea n'est pas 
en cause dans ce détat. 

Sur le triste incident qui s'est produit, je regrette tout de 
og qu'il ait fallu attendre février 1948 pour le tirer au 
clair. 

M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts. Mais non! 


M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. Cela figure dans les 
propres renseignements qui m'ont élé remis par vos services. 

M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts. Mon cher rapporteur 
et ami, c’est une erreur matérielle, C’est, au contraire, des 195 
qu'on s'est aperçu de ces vols el qu'on à procéle à la pre- 
mière enquête. 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. Je vous remercie de ces 
apaisements, mais, dans la note qui m'a été transinise par vos 
services et que j'ai reproduite intégralement dans mon rap- 
port, je lis ceci: Pès 1946, une affaire de contrefaçon d'objets 
de Sèvres avait appelé l'attention du directeur général des 
arts et des lettres sur des malversations qui auraient pu être 
commises par certains agents de la manufacture. Une enquête 
a été demandée à la police de Versailles. Elle n'a pas abouti. 
Les soupcons de l'administration n'avant fait que S'accentuer 
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dans la suile, une nouvelle enquête a été demandée en 1948. 
Cette enquête a abouti en 1949. 

Il a done fallu trois ans pour quon se rehde vraiment compte 
des vols commis dans la manufacture. Permettez-moi de vous 
dire que quels que soient les responsables, cela a été long. Des 
sanctions ont été prises, et je considère l'affaire comme close. 
Malgré tout, je dois contater que vous avez interjeté appel 
contre le jugement rendu en correctionnelle. J'espère que Far. 
faire est classée et que nous n'allons plus en reparler. 

Reste la réorganisation de la manufacture de Sèvres, qui va 
être hätée grâce à ia disparition du concessionnaire. Nous nous 
en félicitons., (Rires.) Nous nous félicitons du résultat pour la 
manufacture de Sèvres, seulement! 

Monsieur le ministre, je suis forcé d'enregistrer aussi que 
l'on nous à annoncé ces travaux de réorganisation dès la dis- 
cussion du budget de l'an dernier. Je me permets de vous 
demander de prendre toutes mesures pour que nous soyons 
saisis des conclusions de cette commission avant la discussion 
du budget de l'année prochaine, Je n'insiste pas davantage et je 
renonce à l'abattement. 

M. le président. Par voie d'amendement (n° 32),-M. Borde- 
neuve propose de réduire le crédit du chapitre 1340 de 1.000 
francs. 

La parole est à M. Pordeneuve. 

M. Bordeneuve. Au cours de la discussion du budget de 1951 
à l’Assemblée nationale, M. le rapporteur Simonnet a demandé 
expressément un relèvement des indices de traitement de l'ad- 
munistrateur général du Mobilier national et du directeur de 
la manufacture de Sèvres. 

L'Assemblée nationale a suivi le rapporteur Simonnet et a 
voté les crédits (J. 0. débat Assemblée nationale, séance du 
21 avril 1951, page 3720). 

Le Conseil de la République a ratifié ce vote. 

les crédits ont done été ouverts au titre de l'exercice 1951. 

Je crois savoir que M, le mimstre de l'éducation nationale a 
fait tous ses efforts pour que ces votes puissent être suivis 
d'effet en saisissant notamment de la quetion M. le secrétaire 
d'Etat chargé de la fonction publique. 

Le présent abattement a pour but de demander à M. le 
ministre de l'éducation nationale de quelle manière il compte 
pouvoir faire respecter la volonté formelle du Parlement et 
faire régulariser cette situation anormale au titre de l'année 
1951. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts. Monsieur le président 
et cher collègue, je vais vous donner de très brèves explications 
qui, je l'espère, vont me permettre de vous amener à retirer 
votre amendement, 

En effet, M. André Marie. ministre de l'éducation nationale, à 
roposé de porter les indices de ces deux emplois de 630 à 
115, pour Fadministrateur du Mobiier national et des Gobe- 
lins, et de 575 à 630 pour le directeur de Sèvres. Ces propositions 
sont actuellement à l'étude à la fonction publique. Vous pou- 
vez ètre assuré que je vais intervenir à nouveau auprès des 
services de la fonction publique pour que votre suggestion 
recoive une solution favorable dans les moindres délais. 

A l'occasion de cette discussion, je dois attirer l'attention 
sur une erreur matérielle qui s'est produite au sujet des pro- 
ositions intéressant ce chapitre. Le fascicule du projet de 
Duñtet de l'exercice 1952 mentionne, dans les mesures nou- 
velles, la suppression de l'emploi de chef des services admi- 
nistratifs du mobilier national d'Alsace et Lorraine, ce service 
s'intégrant dans le mobilier national à Paris, mesure se tradui- 
sant par une diminution de 385.000 francs. 

Or. i faut lire: suppression de l'emploi de chef d'atelier du 
Mobilier national d'Al:ace et de Lorraine, C'est en effet la rs À 
pression de cet emploi qui avait été proposée pour gager la 
création de deux emplois de dactylographes, Le maintien pen- 
dant un certain temps de chef des services administratifs d'Al- 
sace et de Lorraine a été reconnu utile pour permettre à son 
titulaire de pouvoir assurer auprès des autorités locales la 
liquidation du service. 

a diminution de 385.000 francs inscrite au fascicule budgé- 
taire correspond bien d'ailleurs au traitement du chef d’ate- 
lier et non À celui du chef des services administratifs. 

Je demande à la commission des finances de vouloir bien 
prendre acte de cette rectification. 

M. Jacques Debü-Bride!, rapporteur. Nous en prenons acte. 

M. Bordeneuve. Après les explications de M. le secrétaire 
d'Etat, je retire mon amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole sur le chapitre 1340 ?.. 

Je le mets aux voix, au chiffre de 133.276.000 francs, 

(Le chapitre 1340 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1350. — Mobilier national, manufac- 
tures nationales des Gobelins et de Beauvais et manufacture 


nationale de Sèvres. — Salaires et accessoires de salaires des 
ersonnels ouvriers rémunérés sur la base du commerce et de 
‘industrie, 14.528.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1360, — Mobilier national, manufactures nationales 
des Gobelins et de Beauvais et manufacture nationale de Sèvres. 
— Indemnités et allocations diverses, 5.578.000 francs. » — 

« Chap. 1370. — Musées de France. — Rémunérations prinei- 
pales, 217.145.000 francs. » — (Adopté.) 

_« Chap. 1380. — Musées de France. — Indemnités et alloca- 
tions diverses, 3.813.060 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1390. — Conservatoire national de musique et conser. 
Vatoire national d'art dramatique. — Rémunérations principales 
102.933.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1100. — Conservatoire national de musique et conser- 
vatoire national d'art dramatique, — fndemnités et ‘allocations 
diverses, 15.130.000 francs. » — (Adopté.) 

« ue 1410, — Bibliothèques de France, — Rémunérations 
principales, 414.873.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1420, — Bibliothèques de France. — Salaires et acces- 
soires de salaires des personnels rémunérés sur la base du 
commerce et de l'industrie, 13.055.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 1430. — Bibliothèques de France, — Indemnités e$ 
allocations diverses, 10.228.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1440. — Direction des archives de France, — Rémuné- 
rations principales, 124.881.000 francs. » — (Adoplté.) 

« Chap. 1450. — Direction des archives de France. — Indem- 
nités et allocations diverses, 8.800.000 francs, » — (Adopté ) 

« Chap. 1460, — Services d'architecture. — Rémunérations 
principales, 349.773.000 francs. » 

Par voie d'amendement (n° 2), M. de Maupeou propose de 
réduire ce crédit de 1000 francs. 

La parole est à M. de Maupeou. 

M. de Maupeou. L'amendement que j'ai déposé à ce chapitre 
devrait être normalement suivi d'une cascade d’amendements 
aux chapitres qui suivront, 3050, 3430, 3530, 3570, tels qu'ilg 
figurent dans l'état annexé à la deuxième lettre rectificative au 
projet que nous examinons. 

Je voudrais attirer l'attention du Conseil sur un ensemble de 
crédits demandés par cette deuxième lettre rectificative et des- 
tinés à équiper, si j'ose dire, le Haut Conseil de l'Union fran- 
çaise et le conseil supérieur de la magistrature, en fôurnissant 
ces deux hautes institutions d'huissiers, de garçons de bureau, 
de portiers, dé standardistes, de mobilier, de machines à écrire, 
de duplicateurs, le tout, si mon addition est exacte, pour une 
somme de 25.625.000 francs. 

Je ne conteste pas qu'il soit nécessaire que le Haut Conseil 
de l'Union française et le conseil supérieur de la magistrature 

uissent normalement fonctionner; Je ne conteste même pas 
es chiffres eux-mêmes — je n'ai pas qualité pour le faire; 
mais, Ce qui m a étonné, ce qui m'a semblé contraire au bon: 
sens, c'est que ces crédits de fonctionnement soient imputés 
au budget de l'éducation nationale sous le prétexte que ces 
institutions seront logées dans un immeuble dépendant des 
palais nationaux. 

Que l'éducation nationale prête gracieusement son palais, 

uisque palais il y a, c'est normal, Qu'elle puise dans le mobi- 
ier national pour orner les bureaux de quelques hautes per- 
sonnalités, rien de plus naturel. Mais ces crédits de fonction- 
nement, me semble-t-il, devraient ressortir à d’autres budgets, 
peut-être en l'occurrence au budget de la justice et au budget 
de la présidence du conseil. 

J'ai déposé cet amendement pour demander à M. le secrétaire 
d'Etat aux beaux-arts de nous fourair quelques éclaircissements 
à ce sujet. 

M. le président. Je suis saisi d'un amendement (n° 34), pré- 
senté par M. Delalande, tendant à réduire le crédit de ce cha- 
pitre de 1 million de francs. 

La parole est à M. Mathieu, pour soutenir l'amendement, 


M. Mathieu. M. Delalande s'excuse de n'avoir pu rester parmi 
nous et m'a chargé de le remplacer. M. Delalande, qui est 
membre de la commission de la justice, a eu son attention 
attirée sur ce point d'une façon toute spéciale. IL m'a demandé 
de défendre son amendement. Je reprends les arguments pré- 
sentés par M. de Maupeou et j'en souligne une particularité un 
peu originale. 

Il n'y a pas très lontemps, dans cette enceinte, M. Edgar 
Faure, ministre de la justice, a fait une déclaration que vous 
me permettrez de rappeler. Je crois que le rapprochement de 
cette déclaration et du projet de budget qui nous est soumis 
pourra nous faire quelque peu sourire. à 

M. le ministre nous a dit: « Je n'ai pas de moyens d'action 
administrative sur cet organisme, dont je suis le vice-président 
En se transportant quai Branly, le conseil supérieur n'aura 
besoin d’aucun crédit pour son installation puisque le loc 
dans lequel il s’installe était prévu pour le Haut conseil de 
Y'Union française », 
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Nous voyons là les cloisons étanches «entre les ministères. 
Quand d'un côté on nous dit qu'aucun crédit n’est nécessaire, 
on risque de le retrouver dé l’autre: 

M. Edgar Faure pousuivit: « Dans des conditions que je ne 
saurai préciser », on « à décidé son-installation quai Branly. 
Ce n’est qu'une fois cette décision prise, que s’est offerte ja 

ossibilité de s'installer dans les locaux de la rue Cambon; il 
etait donc trop tard pour en profiter ». 

Ce conseil a siégé en effet jusqu'ici place Vendôme dans les 
locaux du ministère de la justice. Le rapport de M. Ramarony 
à l'Assemblée nationale indique qu'il devait s'installer rue Cam- 
bon dans d’autres locaux du ministère mis spécialement à sa 
disposition, solution des plus logiques. Le ministre de Ja justice 
n'a pu préciser par qui avait été prise l'initiative toute récente 
de transférer le conseil supérieur dé la magistrature quai 
Branly. S'il n'est pas possible de savoir de quelle autorité 
{mane celle décision, apparemment regreltable, le ministre de 
l'éducation nationale n'a pas à subir -urre telle décision. En tout 
cas le Parlement, qui est maître des crédits, peut manifester 
sa désapprobation en refusant de voter les crédits demandés. 

En outre, le ministère de l'éducation nationale n'a pus, 
semble-t-il, et en tonte hypothèse, à assurer la charge des frais 
de fonctionnement du conseil supérieur de la magistrature, en 
payant le personnel de gardiennage, les téléphonistes, es 
machines à écrire, l'éclairage, le chauffage et le mettovage des 
Jocaux, car nous avons va qu'il y avait six emplois pour Je 
gardiennage. 

C'est pourquoi M. Delalande, qui a particulièrement étudié la 
question en lant que membre de la commission de la justice, 
m'avait chargé d'attirer l'attention de nos collègues sur ce 
qu'on pourrait appeler une anomalie. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. 11 n’v 2 dans celte question aucune espèce 
d'anomahie, L'installation du conseil supérieur de la magistra- 
ture place de F'Alma n'a pas eu à être décidée plus par le 
ministre de la iustice que par celui de Téducation nationale, 
Ce n’est tout de mème pas ici que je vais avoir à rappeler 
kes conditions de fonctionnement fixées par la Constitution de 
la République, 

Vous n'ignorez pas qu'il s’agit Ge deux organismes qui sont 
directement placés sous la haute autorité de M. le Président 
de la République. C’est jui qui préside Je Haut Couseil de 
l'Union française. C’est hu qui p'éside le Conseil supérieur de 
Ja magistrature, La volonté constitutionnelle à été. précisément, 
de faire échapper le Conseil supérieur de la magistrature à l’au- 
torité directe du garde des sceaux, qui n'en est que le vice- 
président. 

Ceci dit, les travaux ont été demandés, aa nom de ces deux 
organismes, par M. le Président de la République au ministre 
responsable, qui est, en l'occurrence. le ministre de j'édueation 
nationale — nrinistre responsable des bâtiments civils, J'ai 
entendu dire tout à l’heùre par un honorable sénateur: « Je 
voudrais bien savoir qui a demandé ces travaux »; je suis 
étonné de. celte quesliun. Si vous voulez bien vous reporter 
au « bleu » de l'exercice 1950, présenté par M. le président 
Bidault, par le regretté Maurice-Petsche et par M. Edgar Faure 
Jui-mème, alors ministre du budget, vous verrez, à la page 103, 
au üitre des investissements: « Résidence de lAlnia. — In<tal- 
lion du conseil supérieur de la magistrature, 40 millions de 
francs, » Ces travaux, vous avez pu le constater, sont aujour- 
d'hui exécuté, Ils l’on été en conséquence de votre vote, I 
n'y a donc là que la régularisation d’une opération normale 
décidée par le Parlement. 

L'on pourrait peut-être contester la nécessité de ces instal- 
Jations, Mais j'ai été pendant deux ans gardé des sceaux et je 
connais l'esprit d'indépendance du Conseil supérieur de da 
magistrature vis-à-vis de la place Vendôme. Les membres du 
Conseil supérreur de la magistrature ont toujours affirmé qu'its 
ne pouvaient pas se contenter d’une installation détinitive sous 
les lambris, n'ême dorés, que le garde des sceaux de l’époque 
leur avait assurés au rez-de-chaussée de la place Vendome. Le 
Conseil supérieur était donc installé dans les salles de récep- 
on du rez-de-chaussée, mais à titre provisoire. 

_ Voilà dans quelles conditions celte instalation a été faite. 

Pour éviter deux installations différentes, c'est dans les 
mèémes Jocaux que le Haut Conseil de l'Union francaise a été 
inslaNé parce que cet autre organisme dépend également du 
emier magistrat de l'Etat. Je demande avec confiance à 
MM. les sénateurs de bien vouloir renoncer à leurs amende- 
ments, 

_ M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 

M. de Maupeou. Je le retire, monsieur Je président. 


M. Mathieu. Je consentirai volontiers à retirer cet amende- 
Ment. Cependant, je tiens à faire remarquer à M. le ministre 
de l'éducation nationale que da discussion engagte il y a quel- 
ques jours ici même n'a pas révélé que les installations étaient 


faites dans des conditions conaues; M. Edgar Faure lui-même 
avouait avoir mis à la disposition de cet organisme non 
les locaux du rez-de-chaussé», mais des locaux voisins. L’'Asseme 
blée avait manifesté presque à l'unanimité son sentiment. H 
Jui semblait que la proximité géographique n'entrainait pas 
pour autant une sujétion queleonque. 

I semble donc qu'il y ait là — et ceci échappe peut-être À 
notre appréciation — une certaine non concordance des buts 
ages par les différents organismes, Je crois savoir que 
a comxuission de la justice, dont M. Delalande s’est fait l'in- 
terprète, ne partage pas tout à fait les mêmes préoccupations. 
C'est pourquoi, elle a trouvé étrange cette installation Join- 
taine, et c’est ce que M. Delalande m'avait chargé de dire. 

Sous le bénéfice des observations de M. le ministre, qui nous 
a démontré que nous avions, @arait-il, voté ces crédits. 


M. le cesrétaire d'Etat aux Leaux-arts. C'e-t sûr! 
M. Mathieu. ...je retire volontiers mon amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré, 
Personne ne demande plus la parole ?… 
Je mets aux voix le chapitre 1460. 

(Le chapitre 1160 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1430, — Services d'architerture, — 
Salaires et accessoires de salaires des personnels rémunérés 
sur Ja base du commerce et de l’industrie, 7.308.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 1480. — Services d'architecture. — Indemnités et allo- 
cations diverses, 20.184.000 franes. » 

Par amendement (n° 35), M. Delilande propose de réduire ce 
crédit de 75.000 francs. 

L'amendement est-il maintenu 


M. Mathieu. Non, monsieur le président. 

M. Delalande avait présentée toute une série d'amendements, 
mais après le retrait de sc1 amendement, à l'article 1460, ils 
plus de raison d’être. Je les retire donc à 


le président. L'amendtement c<t retiré. 

Personne ne demande la parvie sur le chapitre 1480 ? 
J: le mets aux voix. 

(Le chapitre 1480 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1490, — Hygiène scolaire et univer- 
siaire, — Rémunérations et vacalions du personnel médical et 
social, 505.882.000 francs. » 

Par voie d’amendement {n° 61), Mme Devaud propose de 
disjoindre ce chapitre. 

La parole est à Mme Devaud, 


Mme Devaud. À propos de ce chapitre 1190, nous retrouvons, 
mes chers collègues, l'acte peut-être unique d’un mini<tre aussi 
+ hémère que sympathique; cet acte, c'est le décret du 
6 septembre 194$, lequel à eu pour effet de désorganiser notre 
service d'hygiène scolaire. 

Que résulte-t-il en eflet de ce décret du 6 septembre 1948, 
ceplété récemment par l'arrèté du 9 juillet 1951 ? C’est que, 
d'une part, l'hygiène scolaire se trouve décapitée de sa direction 
médicale. Je dis cela sans vouloir porter aucune atteinte à 
l'actorité du directeur de l’enseigneinent supérieur, mais ses 
fautes qnalités ne lui conférent pas, que je sache, un certam 
nombre de campétences en matière nrédicale, D'autre part, sont 
transformés, en quelque sorte à Ja sauvette, en agents contrae- 
tuels un certain nombre de médecins départementaux, de 
2: .ecins établissements, d'assistances sociales où d'adjoints. 

C'est ainsi que nous apprenons par he rapport de M. Simon- 
net à l’Assemblée nationale que — sans que nons n'en trou- 
vions de trace dans Je budget — 2083 emplois sont sur :e point 
d'être créés, soit 95 médecins départementaux, 582 méde- 
cins de secteur, 8 adjoinles départementales principales, 208 
adjointes départementales, 670 adjointes de secteur, 320 
adjointes auxiliaires, 

l'onrriez-vous, monsieur k ministre, nous donner quelqne 
justification de ces créations? 

Ensuite se pose la question du statut des adjointes. Je ne 
vois plus figurer dans ce chapitre d’assistantes sociales chargées 
de l'hygiène scolaire. Que sont-elles devenues? Où en est, 
monsiesr le ministre, le projet de statut annoncé? Quels son! 
les titres exigés pour devenir adjointe? 

Estil exact que le baccalauréat ne soit même pas demandé 
pour les adjointes auxiliaires qui, demain, deviendront 
adjointes de secteur et peut-être adjointes départementales ? 

Qui assurera enfin la direction de tout cet ensemble, la coor- 
dination à l'échelon national entre les régions et les départe- 
arr) Qui donnera l'impulsion? Qui tracera le plan de 
ravail? 

Je ng crois pas qu’un administrateur civil de votre départe- 
ment, aussi distingué soit-il, puisse vraiment prendre en charge 
la responsabilité médicale de six millions d'élèves. I y a Jà 
une lacune considérable. Parce que cette question de l'hygiène 
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scolaire me parait fort peu au point: parce que j'ai l'impression 
que tout est à réorganiser dans ce secteur de votre ministère, 
j'ai déposé un amendement tendant à la disjonction de ce 
chapitre. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre. Le Gouvernement s'oppose à la disjonction 
demandée, Tout le monde ici demande des économ.es et la 
suppression de certaines directions, J'ai même recu de nom- 
breuses sollicitations en vue de ramener l’effectif des fonction- 
haires à ceiui de 1939 et celui des directions au chiffre de 1959. 

Cette proposition est inacceptable. En revanche, il ne me 
paraît pas nécessaire de créer des directions dans les secteurs 
où cette création n'est pas justifiée, C'est le cas de Ja présente 
proposition, parce qu'effectivement, s'il Y à un service à reor- 
ganiser, c'est le service de l'hygiène scolaire. 

La cour des comptes à fait observer ceci: le fait que l'hygiène 
scolaire ait été gérée momentanément dans des conditions que 
certains paraissent regreiter ne conSlilue pas une sufti- 
sante pour soustraire ce service au contrôle de mon ministére. 

C'est pourquoi, ce service a été placé sous l'autorité du direc- 
teur de l'enseignement supérieur, J'indique que ce directeur, 
dont je n'ai pas à souligner les qualités. 

Mme Devaud. Je ne l'ai pas mis en cause. 

M. le minisire. C'est bien lui qui dirige a:tne’lement le ser- 
vice; des lors, prope<er de lui retrer le service, c'est tout de 
méme le mettre en cause, 

J'ai le devo'r d'ajoute: que personne n'était qualifié que 
lui pour prendre en main la réorganisation de ce servie. 
M. Douzeiot. directeur de l'enseignement supérieur, n'est pas 
seulement nn administrateur et un physico-chimiste distingué. 
Il a été professeur à l'éco'e de médecine de Besancon et à la 
faculté de pharmacie de Nancy. Vous pouvez donc avoir toute 
espèce de garantie sur la sécurité que présente, pour la réorga- 
nisaticn de -e service, la présence à sa tèlte du d'recteur de 
l'enseignement supérieür. 

J'ajoute, d'ailleurs, que tant que je serai rue de Grenelle, je 
désire formellement que ce service ne soit pas un service d'hy- 
giène générale. Ce sera un service d'hygiène scolaire, c'est-à- 
dre qui dépendra directement de l'éducation nationale, qui aura 
un côté pédagogique, et je ne :aisserai pas dévier de ce 
rèe qu'il doit jouer dans le cadre de l'édusation nationale. 

H ne saurait s'agir de transformer ce service en une sorte de 
servie indépendant, car ce service doit fonctonner dans le 
cadre de l'Université. 

Un'v a pas longtemps que nous avons entrepris cette réor- 
ganisation. Le budget de 1932 que je vous demande d'adopter 
fait apparaître l'existence de 2.073 emplois de médecins et d'as- 
sistantes de l'hygiène scola're et universitaire. I ne s’agit pas 
d'une création, mais d'une régularisation effectuée, à la suite 
des observalions de la Cour des romptes, avec le souci de sou- 
metlre au contrôle des assemblées la gestion de ce personne!. 
C'est une regularisation dont aucune des assemblées parlemen- 
taires ne pere se plaindre. 

Depuis la creation de ce service, en 1945, les crédits votés 
ont permis la mise en p'ace progressive de médecins et d'as- 
sistautes pour effectuer le contrôle médical dans tous les ordres 
d'enseignement. En plein accord avec le ministre du budget, il 
a été décidé de mettre un terme au caractère « non apparent » 
— c'est le terme qu: a été employé — de ces postes, en les 
inscrivant dorénavant au budget. Il s'agit bien régulari- 
sation, mais il faut retenir qu'il s'agit de plusieurs catégories 
de fonctionnaires en exercice depuis 1945. Leur nombre est le 
même en 1952 qu'en 1951, mais ces emplois n'étaient pas détail- 
lés dans l’ancien chapitre 2180 du précédent-budget. 

Par ailleurs, les directives constantes et fermes transmises 
par la direction aux échelons régionaux et départementaux 
comportent. d'une façon permanente, l'indication de la liaison 
que nous jugeons absolument nécessaire avec les services de 
la santé et avec les services de la protection de l'enfance. Nous 
savons que des contacts fertiles et propices à un bon rende- 
ment d'ensemble sont obtenus: la communication des program- 
nes d'activité, des cas dépistés, est de règle, et se fait bien. 
Quant à la mise en service du carnet de santé, elle ne dépend 
pas du service de l'hygiène scolaire, mais du service de Ja 
santé, En un mot, ce que je veux indiquer, c’est que nous 
sommes en ce moment en pleine réorganisation, et nous com- 
mençons par régulariser là situation sur le terrain budgétaire 
et administratif. 

J'ai prié M. le directeur de l’enseignement supérieur de bien 
vouloir examiner toutes les propositions qui seraient faites pour 
cette réorganisation définitive. Il n'y a pas de temps perdu. 
Je demande donc au Parlement de bien vouloir me permettre 
d'achever la réorganisation de ce service, qui ne doit pas 
prendre l'allure d'une direction, mais qui doit — je le répète — 
fonctionner dans le cadre &Ge l'éducation nationale, sous le con- 
trôle d'un directeur responsable, qui est le directeur de l’en- 
seiguerment supérieur, 


Voilà dans quelles conditions je me permets de demander à 
mer Deviaud de bien vouloir renoncer à la disjonction de cet 
article. 

Cetle disjonction, à la vérité, serait une manifestation parfai- 
tement inutile. Je d:mande, au contraire, au Conseil de la Répu- 
blique la permission de retenir de l’ensemble des observations 
qui m'ont été présentées à ce sujet, votre volonté de voir ce 


service définitivement organisé dans le cadre de léducation 


nationale, Sur ce point, je prends l'engagement formel de vous 
donner satisfaction. 

M. Abel-Durand. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Abel-Durand, 

M. Abel-Durand. Je voterai dans le sens indiqué par M. le 
ministre de l’éducation nationale, mais la siguitication de ce 
vote sera un peu différente de celle à laquelle il pense. 

J'ai toujours regretté, en tant que président de conse:l géné- 
ral, le particularisime de l'éducation nationale en matière 
d'hygiène scolaire, à tous égards, tant au point de vue finan- 
cier qu'au point de vue de l’eftisacité. 

C'est par l’action sur l'hygiène des enfants d'âge scolaire, 
qu'il est possible d'agir de la facon Ja plus efficace et la plus 
pénétrante sur les familles pour la surveillance de la santé des 
enfants et peul-être mème la préparation de Jeur avenir. 

Mais, je le répète, l'éducation nationa'e a une tendance trop 
particalariste- qui ne facilite pas cetle pénétration. 

Certain; conseils généranx, dont celui que je préside, se sont 
toujours refusé à voter les crédits qui leur sont demandés; 
par contre, lorsque leurs «ervices départementaux d'hygiène 
avaient charge de l'hygiène sociale en liaison avee l'hygiene 
familiale, ils accordaient très largement ces crédits. Cons- 
{amment, dans tous leurs congrès, les présidents de conseils 
généraux ont manifesté re sentiment. 

Monsieur le ministre, vous avez parlé t@üt à l'heure de réor- 
ganisation, C'est dans ce sens, non seulement à la tête, mais 
encore sur place, daus les départements, que vous pouvez agir 
efficacement au double point de vue que j'ai indiqué. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Je suis entièrement d'accord avec M. Abel- 
Durand. Ce ‘qu'il dit m'incite à penser qu'il serait vérilable- 
ment superflu de reconstituer une direction dans mon minis- 
tère. 

M. Abel-Durand. C'est paurquoi, monsieur le ministre, je me 
suis joint à vous pour m'élever contre la demande de disjonc- 
tion. 

M. le ministre. Je vous en remercie. 

Mme Devaud. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à Mme Devaud. 

Mme Devaud. Nous allons nous trouver tous d'accord en arri- 
vant à des conclusions à peu près contraires. (Sourires.) Vous 
reéprochez, monsieur Abe!-Durand, à l'hygiène scolaire d’être 
trop particulariste. C'est également le reproche que je lui fais. 


C'est pourquoi je voudrais qu’un médecin ait la responsabilité 


de l'hygiène scolaire sur le plan national. Je ne vois pas pour- 
quoi l'hygiène scolaire, qui s'applique aussi bien à lenseigne- 
ment du premier degré qu'à l’enseignement du second degré, 
devrait être uniquement du ressort de l’enseignement supé- 
rieur. Je trouve tout à fait regrettable que l'hygiène scolaire ne 
soit pas confiée à une personne qui, par vocalion, se consacre 
à l'hygiène, c'est-à-dire à un médecin. 

Tout au contraire, vous avez établi an sein de votre ministère 
une sorte de circuit fermé qui empêche justement, à Féchelon 
départemental et régional, une coordination suffisante entre les 
services de l'hygiène et, par exemple, les assistantes sociales 
familiales. 

M. Abel-Durand. C'est extrêmement simple ; que le ministère 
de la santé soit chargé de l'hygiène scolaire et la question sera 
réglée. 

Mme Devaud. Je crains que M. le miristre ne vous suive pas 
sur ce terrain. à 
- M. Abel-Durand. J'ai souvent constalé, auprès de nombreuses 


organisations, ce souci de faire entrer l'hygiène scolaire dans 


les attributions du ministère de la santé, 

Mme Devaud. Je me permets de dire alors à M. le ministre 
de l'éducation naliouale qu'avant pendant quelque temps tra- 
vaillé « sur le tas » dans certains départements avec des assis- 
tantes sociales, j'ai constaté qu'il y avait souvent des difficuités 
à assurer une coordination, cependant naturelle, entre les assis 
tantes d'hygiène scolaire, qui suivent les enfauts à l'école, et les 
assistantes familiales qui, elles, suivent les familles. I y a là 
une difficulté pratique fort regretiable, aotamment lorsqu on 
veut empêcher la superpoéition fâcheuse des services soclaux, 

Sur un autre plan, monsieur le ministre, vous ne m'avez pas 
répondu lorsque je vous ai demandé dans quelles conditions 
seraient engagées les adjointes et les adjo:ntes auxiliaires. 
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Enfin, à propos des créations de postes de médecins régio- 
naux, départementaux et de médecins d'établissements, dont 


vous avez dit qu’elles constiluaient ane régularisation, je vou- 
drais savoir ce que deviennent les 16 ou 17 médecins régionaux 


qui existent actuellement et que je ue retrouve nul'e part daus 


vote builget, 

M. le président. Maialenez-vous votre amendement, madame 
Devani ? 

Mme Devauid. Je le maintiens, monsieur le président, 

M. de Maupeou. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. de Maupeou. 


M. de Maup@ou. J'avais déposé un amendement qui aurait pu 
faire l’objet d'une discussion commune avec 1 amendement de 
Mine Devaud. 

M. le président. Je suis, en effet, saisi d'un amendement 
{n° 2, présenté par M. de Maupeou, lendant à réduire le crédit 
de ce chapitre 190 de 1.000 francs, 

La parole est à M. de Maupeou. 


M. de Maupeou. Je relire cet ame’dement, mais je vou“æais 
faire observer, puisque la discussion s’est développée, que je 
partage entiérement les vues de M. Abel-Durand, et qu'à mon 
avis, ces services d'h\giène muitipliés dans des administrations 
diverses, où ils se juxtaposeront. devraient bien être réunis, un 
jour, dans un grand ministère âe la santé. 

M. le ministre, C'est précisément ce que nous recherchons. 


M. le président. L'amendement de M. de Maupeau est retiré. 

Nour revenons à l'amendement de Mme Devaud, tendant à la 
disjonction du chapitre, 

Que! est L'avis de la commission ? 

M. Auberger, rapporleur, Mes chers collègues, la cormmis- 
sion ‘des tinances s était préoccupée de la question de l'hygiène 
scolaire et universilaire. Elle m'avait chargé de demander des 
renseigoements au sujet de la réorganisation du servie. Après 
les explications de M. le ministre, je pense qu’elle a reçu salis- 
faction. 

De toutes façons, je érois être son interprète en Jemandant à 
l'Assemblée de ne pas suivre Mme Devaud et de voler contre 
d'sjonction. 

M. Kéline. Je demande la pazole. 

M. ie président. La parole est à M. Héline. 


M. Héline. Mesdames, messieurs, j'avais dénasé eur ce cha- 
pitre un amendement tendant à une réduction indicative des 
1.000 francs, dont le but était très simple. J: me permets d'en 
dire queiques mots, au cas où le chapitre serait “isjoint. 

Dans mon département, et même dans la région qui l'avoi- 
sine, nous Sormes très satisfaits du fouctisnaement de 
l'hygicue scolaire. Les médecins se dépensent sans compter. 
Cela rie jonne le droit d'attirer l’attentiun Ge M, le 1. inistre 
sur la situation qui leur est faite et qui ieur est préjudiciable 
en ce qui concerue l'indemnité de déplacex.eni en automot.ie. 
Cette indemnité leur est payée à un taux irès insuffisant, Il est 
incontestable, dans ces conditions, que les medesius sont obli- 
ges ie prendre sur leur rémunération noïmual> pour payer les 
rais de leur eircation automobile. Je vos äemaude &onc 
d> prévoir vas budgétaires un relèvement de 
celle indemnité. 

M. le président. La parole est à M. le miaist”e, 


M. le ministre. Je voudrais savoir quelle intemprélation exacte 
doit re donnée à la demande de disjonction. Pour les uns, 
celle demande tend à la reconstitution de l’ancien service, pour 
d'aures, au contraire, il faudrait que ce service disparaisse 
complètement, On ne peut mieux faire em la matière que de 
laisser ledit service s'organiser dans le sens préconisé par 
M. Abel-Durand. 

J'ai donc le droit de poser au Conseil la question suivante : 
celle disjonction signitie-t-elle qu'il convient de reconstituer ce 
Service — auquel cas c'est exactement ie contraire de ce que 
demandent MM. Abel-Durand et de Maupeou — ou bien qu'il ne 
ut pas reconstituer ce service, que nous devons laisser M. Don: 
ielot poursuivre son effort et rechercher dans le cadre du dépar- 
tement, avec les services d'hygièue départermentaux, le fonc- 
Honnement normal de cette hygiène scolaire ? 

Je voulrais être exactement éciairé! 

Cela élant posé, je suis entièrement d'accord avec M. Hé'ine 
quant à l'insuflisance des taux de rémunération des déplace- 
Mmenis des médecins et assistantes de l'hygiène scolaire. Les 
indemnités kilométriques ont été fixées en dehors de mon 
2 Pen: mais c'est une quetion qui m'a déjà été signalée et 
ont je prends l'engagement de solliciter la revision. 

Monsieur Héline, maintenez-vous votre amen- 


M. Héline. Je le retire, monsieur le président, 


M. le président. L'amendement n° 16 présenté par M. Héina 
est retire. 


Mme Devaud. Je demande Ja parole. 
M. le président, La parole est à Mme Devaud. 


Mme Devaud. M. le ministre m'a posé une question et je 
veux y répondre. Je dirai tout d'abord que je modifie mon 
amendemen: je ne demande pius la disjoretion du chapitre, 
mais une réduction indicative de 1.00) francs. Celle pro-édure 
vou; donnera satisfaction, monsieur le ministre, en mème 
temps qu'eile exprimera ma désapprobation de l'organisation 
actuelle de lhygiène scoiaire, 

M. le ministre. Que dois-je faire, alors ? 


Mme Devaud, Je vous l'ai dil: 

D'une part je ne comprends pas que l’enseignement supérieur 
soit chargé de diriger-l’hygiène scolaire; d'autre part, uitne- 
rais connaître la siluation exacte des adiointes auxiliaires que 
vous recrutez au notmbre de 1.000 environ. 


M. le président. L'amendement de Mine Pevaud est donc mo- 
difié; il tend maintenant à réduire le erédit du chapitre 1390 
de 1.XX) francs. 

Je vais le mettre aux voix. 

M. Charies Morel. Je demande la parole pour expliquer mon 
vote. 

M. le président. La paroe est à M. Morel. 


M. Charles Morel, Je vais vous donner l'avis d'un médecin de 


campagne. 
Nous estimons — je l'ai dit l’autre jour au cours de la dis- 
cussion du budget de la santé publique — que trop d'orga- 


nisimes se disputent ce service. 

Je vais vous citer un exemple. Le même enfant a été visité 
par trois assistantes sociales différentes et par trois organismes 
différents, et il n°v à qu'un seul personnage, le plus intéresse, 
ceui qui a des responsabiiiés, qui ne soit pas informé: c'est 
le médecm praticien, le médecin traitant. Je dois dire cepen- 
dant pour élire juste que de ces urganismes divers, c'est l'hv- 
giène sco.aire qui donne les meilleurs renseignements, les plus 
efficaces souvent. 

Cependant la santé publique comme direction générale ne 
peut pas échapper au ministère de la santé puliique. Pour celle 
raison, je suis comp'étement d'accord avec Mme Devaud tout 
en reconnaissant toutefois Fefficacilé du systeme lei qu'il e<t 
organisé actuellement, mais qui ne devrait pas êlre sous la 
dépendance des services de l'éducation nationale. 

M. le président. l'ersonne ne demande plus [a paro'e ?.. 

Je meis aux voix l'amendement modifié de Mme Devaud, 

(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président. Par voie d'arnendement (n° 49), Mile Mireille 
Dumont et ies membres du groupe communiste proposent de 
réduire le crédit du chapitre 1490 de 1.000 francs. 

La paroi est à Mile Mireille Dumont. 


Mile Mireille Dupont. Le sens de mon amendement rejoint en 
partie ce:ui que Mme Devaud a donné au sien propre, J'en ai 
d'ailleurs déjà parlé dans mon exposé général. 

Je tiens à dire à M. Je ministre que nous faisons tout à fait 
confiance à M. Donzelot ; mais nous pensons qu'il doit y avoir à 
côté dedui, pour la liaison avee la direction de l'enseignement, 
un médeein, Cela ne veut pas dire que nous entendons suppri- 
mer la liaison avec le ministère de l'éducation nationale. Nous 
savons très bien, er effet, qu'à la base, il y a la liaison entre 
les médecins régionaux et les recteurs et qu'il y à, à l'échelon 
de l’école. liaison entre :e médecin scolaire et le directeur du 
college, du lycée ou de l'écoie primaire; mais nous pensons, 
qu'au sommet, il devrait y avoir une autorité médicale en liai- 
son avec M. Donzelot: l'hygiène scolaire ÿ gagnerait. 

J'ai parlé de cette liaison médicale qui n'existait plus depuis 
qu'or à transformé cette direction. Tout à l'heure, M. le ministre 
a traité de réorganisation au point de vue budgétaire et adminis- 
trahif, mais nous n'avons pas entendu prononcer le mot « médi- 
cale ». C'est pourtant une direction d'hygiène scolaire, ce qui 
prouve qu'il faut aussi au sommet une direction technique; 
celle-ci étant organisée à l'échelon de la région, doit l'être éga- 
jement sur je plan national, 

Mon amendement diffère quand même dun précédent. Je ne 
demande pas d'explications au sujet des postes créés, parce que 
je sais que le personnel n'est pas assez nombreux, et aussi 
qu'ii sera qualifié. Je demande done an Conseil de $e prononcer 
sur notre amendement et de l'adopter. 


M. le ministre. Je demande la paro!e. 
M. le président. La parole est à M le ministre 
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M. le ministre. Quel que soit mon désir de ne pas intervenir 
soñvent, et en confirmant an Conseil que j'aurai te regret d’in- 
sister auprès de lui pour que le Jmdget soit volé sans désem- 
pa’er, je dois cependant lui dire qu'on Jui demande de Vober 
des amendements en tournant le dos à la vérité. 

I est extrèmement facile de venir annoncer que M. Danzelot 
est seul à la direction de ce centre. LE n'y à qu'un malheur; 
c'est que re n'est pas exact, En effet, il a à eôté de Jui un 
conseiller technique, le docteur Douady, dont la haute compé- 
tence et le dévouement sont appréciés de tous, et deux émi- 
nents professeurs, MM. Heuver et Lesné, ce dernier étant ancien 
p'isident de l'académie de médecine. 

Par conséquent, on vous demande, mesdames, messieurs, de 
voter des amendement en vous disant: M. Donzelot n'est pas 
entouré, alors qu'il a à côté de lui, dans un comité de conseil 
technique, un médecin éminent et dewx professeurs de faculté ! 
Et je ne parle pas des 17 médecins inspecteurs régionaux dont 
la mission est précisément, outre d'assurer l’unité de doctrine 
et d'action, d'entrer en relations avee les services départemen- 
taux de santé et d'hygiène, et de travailler en accord avec ces 
SOTVICES, 

Je vous demande avec beaucoup de confiance. étant donné les 
gararties d'ordre médical que je vous apporte, de repousser 
i'amendement de Mlle Mireille Dumont. 

M. le président. Personne re demande plus Ja parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement, repoussé par le Gouverne- 

'amendement n'est pas aroplé.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole sur le 
chapitre 1490 ? 

le mets anx voix, svez le chiffre Je la commission. 

{Le chapitre 1#%, arec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1300, — Indeninités résidentieiles, 
1.202.790.000 francs. » — {Adopté.) 

Chap. 1510. — de la rég'ementation relative aux 
fonctionnaires suspendus de leurs fonctions, 3.714.000 francs. » 

La parole est à M. Auberger, rapporteur. 

4. Auberger, rapporteur. Je serai très bref. La commission 
des finances, au chapitre 1510, à voté une réduetion indicative 
pour inviter le Gouvernement à accélérer la régularisation de 
l1 situation des fonctionnaires suspendus de leurs fonctions 
depuis la libération. Le désir de la commission des finances, 
monsieur ke ministre, serait que le crédit qui figure à ce cha- 
pitre soit épuisé et que nous ne le voyions plus dans le pro- 
chain budget. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Je prends l'engagement que satisfaction sera 
donnée à la commission dans le courant de l'année 1952. Nous 
ne reparlerons plus de ce chapitre dans Je prochain budget. 


M. Auberger, rapporteur. La commission retire son ahatte- 
ment indicatif et propose, pour le chapitre 1510, le ehiffre de 
3.715.000 francs. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole sur le 
chapitre 1510 ? 

Je le mets aux voix an nouveau chiffre de 3.713.000 franes, 
volé par l’Assemblée natienale. 

(Le chapitre 1510, avee ce chiffre, est adopté.} 


5° partie. — Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entretien. 


M. le président. « Chap. 3000. — Matériel de V'adninistration 
centrale, 74.381.0€kr francs. » 
La parole est à M. Auberger, rapporteur. 


M. Auberger, rapporteur. La conimissian à opéré une rédue- 
tion mdicatrve de 1.008 francs pour provoquer les explications 
du Gouvernement sur le erédit inscrit à l’article 9 nouveau 
« Tàches exceptiounelles et temporaires ». 


M. le president. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. s'agit d’une dotation budgétaire qui doit 
être fixée pour 1952 en tenant compte des besoins créés par les 
mouveikes dispositions législatives parliulières à léducation 
palionaie, Les solutions qui ont été apportées an prohème de 
l'école et de l’enseignement ont accru, dans tous les cas, les 
tâches de administration ceutrale. Faites-moi Famitié de croire 
que certaines de ces dispositions nouvelles ne soient pas dues à 
l'initiative du ministre de l'éducation nationaie! 

il y à eu augmentation de la population scolaire, nouveau 
régime des bourses, aceroissement du rythme des construetions. 
augmentation des effectifs du personne! enseignant, contrôle 


édagogique des étabissements privés; bref, tente une série 
nouveaux éléinmculs dont il n'est pas possible de ne poings 
compie. 
IL en resulte des besoins exceptionnels en matériels de 
reaux de toutes na‘ures: papier, mobi.ier de classement, 
fication de certains bureaux, Ces besoins spéciaux ont été estm 
prés à 12 p. {tr environ du crédit du chapitre 3.000, sans qu'il 
soit possible dès maintenaut de répartir celte somme d'une 
manicre précise entre chaque article. 
De plus, au cours de l’année 1951, en raison de la hausse des 
prix, l’insuflisance des crédits a été telle que le stock de four. 
nitures de bureaux est complètement épuisé. Dans ces condi : 
tions, il est-apparu qu'une dotation globale exceptionnelle 
temporaire était mécessaire pour faire face aux besoins stric. 
tement indispensables et pour permettre, si possible, la recons. 
ütution d'un embryon de stock qui serait, en outre, plus aisé- 
ment revisable après une expérience d'une année. 
Comme vous le voyez, il n’y a là aucune espèce d'exagé- 
ration. Aussi, je demande à la commission des finances, avee 
confiance, au vu de ces explications, de bien vouloir renencer 
à son aballement. 
M, le président. L'abatlement est-il maintenu ? 
M. Auberger, rapporteur. La commission, ayant obtenn les 
renseignemen:s qu'elle sullicitait renonce à s2m abattement, 
Elle propose done, pour le chapitre 2600, le nouveau chiffre 
de 74.382.000 francs, voté par FAssemblée nationale. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole sur le 
chapitre 3000 

Je le mets aux voix, avec le nouveau chiffre de 74.382.000 
francs. 

(Le chapitre 3000, avec ce chiffre est adopté.) 

M. le président. « Chap. 3010. — Administration centrale, — 
Remboursement de frais, 11.264.000 franes » — (4dopte.) 

« Chap. 3029, — Ateliers de mécanographie. — Dépenses de 
fonctionnement, 27 millions de francs. » — {Adapté.) 

« Chap. 3030. — Dépenses de locations et de réquis'tions, 
218.734.) francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3040, — Achat et entretien de matériel automobile, 
67.789.000 franes. » — ES 

« Chap. 3050. — Remboursements à diverses administrations, 
107.198.000 francs. » 

La parole est à M. Auberger, rapporteur. 

M. Auberger, rapporleur. La question à été traitée précédem- 

ent. 
Fi s'agissait d'un crédit demandé pour le haut commissariat 
de l'Union française et,pour le conseil supérieur de la magis- 
{rature. 

Les renseignements sollicités ayant été fournis, la commis- 
sion renonce à son abattement, 


M. le président, La commission renonce à som abattement 
indicatif et propose, pour le chapitre 3050, le chiffre de 
107.199.800 francs. 

Mais, par voie d’amendement (n° 36). M. Delalande demande 
de réduire le crédit de ce chapitre de 500.000 francs. 

L'awendement est-il maintenn ? 


M. Mathieu. L'amendement (n° 36) de M. Delalande e°t retiré 
ainsi d’ailleurs que tous J:s autres amendements qu'il avait 
déposés, 

M. le président. Personne ne demarre Ja parole 

Je mets aux voix le chapitre 30 avec le nouveau chiffre de 
107.199.009 francs, voté par l'Assemblée natienale, 

(Le chaprtre M8, avec ce chiffre, est adepté.) 

M. le président. « Chap. 3060. — Service des relations uni 
versitaires avec l'étranger et la France d'outre-mer, — Matériel, 
6.129.000 franes. » à 

La parole est à M. Auberger, rapporteur. 

M. , rapprteur. La réduetion indicative de Ia com 
mission portait sur l’article 3 et tendait à provoquer Les expli 
ealions du Gouvernement sur le fonctionnement des centres dé 
recherche pour l'établissement et l'enseignement d'un françars 
de base et des langues vernaculaires dans les territoirss 
d'outre-mer et les Etats associés. 

M. le ministre. Je demande ‘a parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Je veux remercier M. le rapporteur d'avel 
bien voulu par son intervention rapide porter une altention 
particubière à un problème qui répond à une double préoët# 
pation: d’abord, donner aux éducateurs d'outre-mer de 
moyens efficaces pour luiter contre l’analphabétisme, ensuilé, 
ne point détourner les populations d'outre-mer de leur géme 
et de leur culture propres. C’est eette doub'e préoccnpatiun qui 
à inspiré notre dessein, 
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A cette double fin, nous nous proposons de mettre à la dis- 

osition des éducateurs un vocabulaire et des méthodes propres 
à donner uu enseignement gradué d'un français élémentaire — 
expression, pour ma part, que je trouve préférable à celle 4e 
« français de base » — d'un français permeltant à des popula- 
tions parfois encore plongées dans l'ignorance de pouvoir en- 
trer en contact avec les autres hommes. 

Il nous est apparu, d'autre part, que les langues indigènes 
parlées outre-mer — au moins celles qui sont parlées par plu- 
sieurs mihions d'individus — pouvaient consituer, sous cer- 
taines réserves, un élément important de l'éducation de base. 

la plupart de ces langues ayant un vocabulaire et une struc- 
ture internes mal adaptés aux nécessités actuelles, il faut donc 
en assouplit la grammaire, l’enrichir afin de leur permettre 
d'exprimer les notions que comportent les besoins de la civili- 
sation moderne. 

Nous tentons là une expérience qui répond à des suggestions 
émanant, vous le savez, de la commission nationale française 

our PU. N. E. S. C. O. et notamment — je le dis pour répondre 

l'observetion que voulait bien présenter dans la discussion 
générale Mile Mireille Dumont — du comité d'éducation que 
préside M. le professeur Henri Wallon, 

cette double expérience que nous entendons mener aussi 

rapidement que possible, svec d'ailleurs toute la prudence sou- 
haitable, doit servir grandement, dans les territoires d’uut'e- 
mer, non seulement la diffusion d’une éducation de base, mais 
encwe, en Jui fournissant son meilleur instrument, les pro- 
grès d'une scolarisation totale qui demeure notre objectif essen- 
tiel. 
Je pense que ces observations que j’abrèze, en raison de 
l'heure tardive, ou matinale — je vous laisse Te soin de choisir 
l'épithète — sufliront à la commission pour qu'elle veuille 
bien accepter les crédits votés par l'Assemblée nationale, 


M. de Maupeou. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. de Maupeou. 


M, de Maupeou. M. le rapporteur a traité d'une question que 
je voulais évoquer également. A la commission de l'éducation 
nationale 1l a été déclaré que ce français était déjà enseigné. 
Je voudrais vous demander, monsieur le ministre, s'il est pos- 
sihe d'en connaître le dictionnaire, qui ne doit pas être voiu- 
mineux, car il ne comporte pas, je crois, beaucoup de mots. 


M. le ministre. Cela n’est pas encore fait. C'est une enquête 
qui commence pour le choix de ces formes et de ce vocabu- 
Juire. 


M. Lassagne, Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Lassagne. 


M. Lassagne. Monsieur le ministre, je voudrais vous remer- 
cier de l’expression que vous avez employée. Je la trouve infi- 
niment préférable à l'expression « français de base v. Je me 
permels de proposer le terme d’ « élémentaire », si telle vous 
Parait être la bonne formule. 

[! conviendrait, je crois, de demander ou de soliciter autour 
de vous, de certains spécialistes, ie terme qui apparaîtrait le 
gris adéquat, car le terme « de hase » ne me semble pas être 
e plus riche. Il est une traduction désagréable de ce « basic 
english » que nous voulons, je pense concurrencer. 

Il s’agit d’une sorte d’idiome, ua peu primaire et « élémen- 
faire » — jl a maiheureusement trop ce sens-là — un peu pri- 
mitif aussi, 

Nous avons intérêt, à mon avis, à trouver un terme qui soit 
un adjectif piutôt qu’une locution comme l'expression « de 
base ». C’est pourquoi le mot « basique » qui semble un peu 
pédant pour être utilisé, me semble correspondre beaucoup 
inieux à l’idée. 

Je pense que des recherches sont nécessaires. H ne faudrait 
pas s'arrêter là. Je propose pour ma part le terme « élémen- 
taire ». qui est excellent, ou le terme « fondamental » qui serait 
acceptable également. 


M. Primet. Ce n'est plus du français, c’est de la chimie! 
M. Léo Hamon. Je demande ja parole. 
M. le président. La parole est à M. Léo Jamo. 


s M. Léo Hamon. Un mot sur l’utilisation de ce français, que 
€ me réjouis de pouvoir appeler un « français élémentaire ». 

. le ministre a indiqué tout à l'heure ce que pourrait être 
Son utilisation dans les territoires d'outre-mer. Je voudrais lui 
demander s’il est bien entendu que la mise au point, la 
recherche de ce français élémentaire doivent aussi contribuer 
à défendre la place de notre langue à l'étranger. 


M. le ministre. Sûrement. 


M. Léo Hamon. Certes, je souhailerais voir enseigner un 
français aussi complet que possible. Encore faut-il, pour que les 
écoliers étrangers aient la curiosité de notre langue, avant d'en 
avoir eu Ja connaissance, qu'elle soit mise à leur portée sous 
une forme assez simple pour rassurer et encourager un usage 
pratique. 

Ceci me sera une occasion de demander à M. le ministre de 
prendre publiquement position sur les suggestions parues 
récemment dans la presse et concernant le « bilinguisme mon- 
dial ». J'indique, afin de ne pas avoir à reprendre la parole, 
que, à ce propos, pour ma part, je suis partisan de ce qu'on 
appelle le Dim, dans la mesure inéme — et seulement 
— où il sert l'expansion de ma langue. 

Je suggère à cet égard à M. le ministre, que notre piys 
profite des.liens particulièrement étroits qu'il peut avoir aujour- 
d'hui avec certains Etats, pour oblenir que le français devienne 
la seconde langue effectivement enseignée chez les nalions 
amies, 


M. le ministre, Je suis entièrement d'accord! 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ?... 
M. le rapporteur. La commission relire l'amendement, 


M. fe président. L'amendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 3060 au chiffre de G millions 
250.000 france, adopté par l'Assemblée nationale. 

(Le chapitre 3060, avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 3070. — Service des relations univer- 
sitaires avec l'étranger et la France d'outre-mer, — Kembour. 
sements de frais, 36.968.000 francs. » 

La parole est à M. Auberger, rapporteur, 


M. Auberger, rapporteur.Al s'agit, là encore, d'une demande 
de renseignement, monsieur le ministre. La réduction porte 
sur l’article 5 et tend à provoquer les explications du Gouver- 
nement sur l’utilisation des crédits prévus pour Les congrès 
et les missions en France et à l'étranger, 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Je peux fournir immédiatement les renseigne 
ments demandés. En 1951, crédits utilisés au profit d'associations 
d'étudiants, au profit de profess2urs pour des voyages d'études 
à l'étranger, 2.637.000 francs. Congrès et rencontres de carac- 
tère pédagogique, 2.915.000 francs; <ongrès, rencontres et col- 
ioques scientifiques ou culturels internationaux, 1.500.000 franes : 
crédits affectés au fonctionnement de commissions mixtes pour 
l'application des accords culturels franco-belge, franco-néerlan- 
dais, franco-britannique, franco-italien et j'espère aussi franco- 
grec auquel j'ai eu le plaisir de redonner, ces jours derniers, 

uelque actualité, pacte des cinq puissances, conseil culturel 

e l'Europe et autres réunions du bureau internationa! de l'édu- 
cation, 600.000 francs; dépenses entraînées par l'accueil d'uni- 
versitaires étrangers, séjour de professeurs étrangers en France 
à la suite d'accords conclus d'université à université, récepton 
des personnalités étrangères invitées à recevoir des diplômes 
de docteur honoris causa, stages d'information pour des inspec- 
teurs ou des professeurs, stages tenus le plus souvent au centre 
international d’études pédagogiques de Sèvres, hébergement 
d'étudiants venus pour connaître notre pays. 

Voilà pour 1931 la justification que vous me demandez. Je 
pense qu'il y à un rayonnement trop important vers l'étranger, 
un apport trop important de l'étranger vers nous, pour qu'il n'v 
ait pas :ieu de renforcer les liens qui nous unissent et pour que 
la commission des finances ne retire pas son abattement, selon 
la prière que j'ai l'honneur de lui adresser. 


M. Auberger, rapporteur. L'abattement est retiré, 


M. le président. L'abattement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 3070 avec le chiffre de 26.969.009 
francs voté par l’Assemblée nationale, 

(Le chapitre 3070, avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 3080. — Ecoles normales supérieures. 
— Matériel, 67.450.000 francs. » — (Adopté.) 

«© Chap. 3090. — Grands établissements d'enseignement supé- 
rieur, — Matériel, 20.100.000 francs, 

La parole est à M. Vauthier, 


M. Vauthier. Mesdames, messieurs, vous trouverez peut-être 
un peu audacieux que je choisisse cette rubrique des grands 
établissements de l'enseignement supérieur pour vous parler 
de l’école de droit du département de la Réunion. Il est vrai 
que si la Réunion avait une école de droit lorsqu'elle était une 
colonie, lorsqu'elle à été départementalisée, cette. école est 
devenue un institut d’études juridiques, politiques économiques 
et sociales. Quoi qu'il en soit, puisque nous votons les crédits 
destinés à assurer le fonctionnement des services qui relèvent 
de votre haute autorité. monsieur Je ministre, permettez-moi 
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d'appeler votre attention sur la façon dont fonctionne cet ins- 


tilut, Les cours sont faits dans diverses salles du palais de jus- : 


tice et sont donnés d'ailleurs 9 des magistrals, des avocats 
ou autres praticiens du droit. Et c'est ici que je veux décrire 
une silualion qui, si eile avait existé au temps de Courteline, 
eût certainement alimenté la verve de notre grand auteur 
comique. 

Au moment où la Réunion était encore une colonie, elle avait 
commencé, à ses frais, la-construction d’une école de droit; 
ce bâtiment était presque terminé lorsque la loi du 19 mars 
1916 intervint et que notre ancienne colonie devint un dépar- 
tement français, la dévoilution des divers biens coloniaux fut 
faite et nous nous trouvâmes en présence de cette s'tuation. 
L'école de droit, aux trois quarts achevée, se trouvait dans l’en- 
ceinte da palais de justice, Le ministère de la justice de dire 
alors au ministère de l'éducation nationale : e’est 1me école, ce 
bâtiment vous intéresse. Et le ministère de léducation natis- 
nale de répondre: Pardon, c'est un bâtiment qui se trouve 
dans l'enceinte d’un palais de justice, il vous incombe. La con- 
troverse existe depuis et à l'heure présente, il Y a une cons- 
truction aux trois quarts achevée et qui tombe déjà en ruines. 

Le département, se souciant de cette situation. a pris l’initia- 
tive de voter un crédit, mais ses moyens financiers étant res- 
treints, il n'a pu voter qu'une somme de 100.000 francs. C'est 
ici que je paradoxe augmente. Avee 100.000 francs on n'a pu 
qu'aménager une salle au rez-de-chaussée d'un bâtiment qui 
n'a pas de toit. 

Puisqu'en définitive cet immeuble est bel et hien une école, 
j'insiste tout particulièrement, monsieur le ministre de l'édu- 
cation nationale, auprès de vous, pour que vous compreniez 
dans quelle nnpasse nous nous trouvons, pour que vous accep- 
liez de donner suile à nos légitimes réclamations et faire en 
sorte que la Réunion puisse être dotée, grâce à vous et aux 
efforts que voudront bien accompiir vos services, d’une école 
digne de l'enseignement de ses professeurs et du zèle de ses 
élèves, toutes choses sanctonnées, d’ailleurs, par les examens 
qui ont lieu régulièrement et qui sont passés devant des pro- 
fesseurs de facultés en er qui se rendent tous les 
ans en mission dans notre lointain département, 


A. le ministre. Nous sommes d'accord, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole sur Je 
chapitre 3090 ? 

Je le mets aux voix. 

(Le chapitre 309 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 3100. — InslUtut de France et acadé- 


mie de médecine. — Matcriel, 28.660.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 23110, — Enscignement supérieur. — Remboursement 
de frais, 59.930.000 francs. » — ( Adopté.) 

« Chap. 3120, — Enseignement du second degré. — Formation 
pédagogique du personnel, 137.163.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 3190, — Enseignement du second degré. — Rembour- 
sements de frais, 131.191.000 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 3110, — Enseignement du second degré. — Bibiiothè- 
ques et matériel scolaire, 130 millions de francs. » — er) 

« Chap. 4150, — Lyeces. — Dépenses de fonctionnement. — 


Matériel, 1.700 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 5160, — Enseignement du premier degré. — Rembour- 


sements de frais, 396.714.000 francs. » — (Adoplté.) 

« Chap. 3170, — Enseignement du premier degré. — Maté- 
riel, 294.689.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3180, — Constructions scolaires de l'enseignement du 
premier degré. — Travaux d'aménagement, » Mémonre. 


La parole est à M. Debû-Bridel, rapporteur. 


M. Debü-Bridel, rapporteur. Le chapite 3180 à amené votre 
commission à proposer un abatjement indicatif au sujet du 
fonctionnement de { p. 100 sur les constructions scolaires. Cette 
réforme est une des plus heureuses qui ait été réalisée depuis 
bien des années en faveurs des arts et nous nous en félicitons 
tous. Maïs, quand il y à un an ou deux, nous en discutions, un 
de vos prédecesseurs, le ministre M. Yvon Delbos avait exposé 
qu'il pensait faire jouer automat:quement ou presque, avec 
toute la souplesse nécessaire, d’ailleurs, le 1 p. 100 sur chacun 
des travaux de constructions scolaires, vous avez pris une 
mesure différente et soustrait à la règle du 1 p. 100 tous les 
travaux inférieurs à 50 millions. Votre rapporteur, messieurs. 
le déplorait. La commiss:on des finances du Conseil de la Répu- 
blique est allée plus loin que lui. Sur l'initiative de notre col- 
lègue M. Marrane, elle a volé l'abattement indicatif cl elle vous 
propose pour indiquer son désir de voir appliquer la règle du 
1 p. 100 à l'ensemble des constructions scolaires. 


Cinquante millions de constructions scolaires cela représente 
pour les décorateurs, les artistes, une somme de 500.O0U francs. 


Etant donné leur situation, nous n'avons pas le droit de négli. 
ger celle part de travaux, aussi réduite soit-elle, qui peut leu 
permettre d'exercer leur profession. 

C'est donc afin de voir reviser votre politique quant à l'appli- 
ep de 1 p. 100 que nous vous proposons cet abattement indi- 


M. le président. Monsieur le rapporteur, s'agit-il bien d’un 
abattement de 1.000 francs ? Je lis au, au chapitre 3180: de- 
mande du Gouvernement, « mémoir: »; demande rectifée, 
« mémoire »; vote de l'Assemblée nationale, « mémoire »; 
proposition de la commission des finances, « mémoire », 


M. Jacques Debô-Bridel, rapporteur. C'est exact, monsieur Je 
président, et je suis done obligé de présenter, à défaut d’abat. 
tement, une simple observation... pour mémoire, afin d'’invi. 
ter le Gouvernement à nous faire savoir s'il ne veut pas 
reviser Sa politique à ce sujet. 

La mesure que nous réclamons donnerait satisfaction à: l'en. 
semble des professions des artistes et des décorateurs qu’il 
serait raisonnabe de ne pas négliger. 

M. le président. La parole est à M. Canivez. 


M. Cariivez. Je renonce à la parole, car M. Debü-Bridel à 
présenté l'observation que je voulais présenter moi-même, 


M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
beaux-arts. 

M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts. Je voudrais répondre 
brièvement à mon collègue et ami, M. Debüû-Bridel. Je veux 
bien lui promettre, très volontiers, qüe nous chercherons à 
négocier comme nous l'avons déjà fait avec le ministre du 
budget; mais i: n’en reste pas moins que, sur les projets de 
constructions supérieurs à 50 millions, nous disposons, pour 
les commandes aux artistes, d'un crédit de 130 millions, ee qui 
est tout de même sutbstantiel. I1 nous appartiendra de conti- 
nuer les négociat:ons, mais je ne peux pas faire de promesses 
formelles quant à leur réussite. Je ferai tous mes efforts pour 
les mener à bien. 


M. le président. La paro'e est à M. le rapporteur pour répon- 
dre à M. le secrétaire d'Etat. 


| 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. Je remercie M. le secré- 
taire d'Etat des explications qu'il nous à fournies et je iui en 
sais gré. Cependant, dans ses paroles, une chose m'inquiète 
un peu: ji parie de négociations avec le département des 
finances. Nous en somnres done encore là! 

L'an dernier, il avait été entendu au cours d’un débat au 
Conseil de la Republique que la règle du 1! p. 100 serait appli- 
quée dans tous les cis. Et j'entends encore le porte-parole du 
Gouvernement, qui était ce jour-là notre collègue, M. Brune, 
remplaçant M. le ministre des finances empêché, nous affir- 
mer qu'il n'y aurait sueune exception à l'application du { pour 
109 et que nous avions entière satisfaction. Je vois que, pour le 
ministère des finances, l’adage « donner et retenir ne vaut » ne 
joue pas et D cet engagement formel devant le Conseil 
de la République il est revenu sur cette promesse de faire 
appliquer d’un façon intégrale la règle du 1 p. 100 . Cela 
m'inquiète et m'encourage à vous demander, monsieur le 
ministre, de persévérer dans cette lutte pour faire respecter une 
mesure qui est voulue par le parlement. 


M. le président. « Chap. 2190. — Ecoles nationales de perfec- 
tonnement. — Matériel. 49.303.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3200, — Ense‘gnement technique, — Inspection. — 
Dépenses de fonctionnement et travaux d'entretien, 25.447.000 
francs. » — (Adopté.) | 

« Chap. 3210. — Ecoles nationales 
— Centres d'apprentissage. — Dépenses de fonctionnement, 
2.514.902.000 francs. » 

Par voie d’amendement (n° 50), Mile Mireille Dumont et les 


memibres du groupe communiste proposent de réduire ce crédit 


de 1.000 francs. 
La parole est à Mile Mireille Dumont. 


Milé Mireille Dumont. Cet amendement est déposé pour attirer 
l'attention de M. le ministre sur les faits que J'ai évoqués lors 
de mon intervention, faits qui sont dramatiques lorsqu'un très 
grand nombre d’enfante se présentent au concours des centres 
d'apprentissage et qu'il n’y a pas d'école pour _Jes recevoir.…s 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique. Je vou 


drais d'abord répondre à Mlle Mireille Dumont qu'il ny à pæ 
beaucoup de jeunes gens qui aient été refusés à la rentrée 
d'octobre 1951 dans les centres 

Je voudrais également lui faire observer que nous avons fait, 
par rapport au budget de 1951, un effort qui dépasse la moyenne 
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de ceux qni ont été réalisés pour les autres postes du budget 
ée 1952 puisque aussi bien nous avons à ce chapitre une aug- 
wentation de 484.650.000 francs. 
Je pense que l'effort est tout de même substantiel pour que 
nous ayons cêtte année la poss'hilité de faire face dans une 
lus large mesure aux responsabilités qui nous incombent, 
Evidemment, l’enseignement technique est, vous le savez, 
en perpétuelle évolution. Nous avons à faire face à un affiux 
d'élèves qui n’est pas seulement causé par l'amélioration des 
conditions démographiques, mais aussi par une sorte de vire- 
ment qui s'opère à l'heure actuelle du secondaire ou des 
autres discipiines et enseignements vers les formations techni- 
ues. 
“Je ne pense pas que nous puissions arriver à comibler en une 
année le retard que nous avons dans ce domaine, mais je 
suis persuadé que l'effort qui a été fait est suffisamment subs- 
tantiel pour que vous nous fassiez confiance. 


M. le président. L'imendement est retiré. 
Je mets aux voix le chapitre 3210. 
(Le chapitre 3210 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 3220. — Collèges techniques. — Maté- 
riel, 660 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3230. — Remboursement aux préfectures des dépen- 
ses engagées pour l'examen des demandes d'exonération de la 
taxe d'apprentissage, 9.500.000 francs. » — (Adonté.) 

« Chap. 3240, — Enseignement technique. — Examens et con- 
cours. 105.800.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3250. — Enseignement technique. — Rembourse- 
ment de frais, 114.588.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3260, — Enseignement technique, — Bourses de 
voyage, 9.350.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3270. — Centres d'apprentissage. — Achat de maté- 
riel, 11 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3280, — Conseil d'administration des établissements 
publics d'enseignement technique. — Payement d’indemnités 
pour frais de déplacements et perte de salaire aux membres 
salarié, 16.200.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3290. — Enseignement technique. — Fonctionnement 
des commissions nationales professionnelles, — Travaux de 
documentation professionnelle, 2.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3300, — Hygiène scolaire et universitaire. — Maté- 
riel et sonctionnement des services, 123 millions de francs. » 
— (Adopté.) 


« Chap, 3310, — Hygiène scolaire et universitaire. — Rem- 
boursement de frais, 65.305.000 francs. » — (Adopte.) 
« Chap. 3320. — Documentation. Bibliothèques et cinéma- 


thèques pédagogiques, 101.414.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 3330, — Entretien des élèves professeurs de l'ensei- 


gnemenut, 1.224.405 francs. » 

Par voie d’amendement (n° 7), M. Bordeneuve propose de 
réduire cet amendement de 1.000 francs. 

La parole est à M. Bordeneuve. 


M. Bordeneuve, Mon amendement porte sur les bourses d’en- 
tretien des élèves instituteurs normaliens préparant le bacca- 
lauréat. Le chapitre 3330 prévoit 11.244 indemnités d'entretien 
qui sont relevées d'une facon sérieuse, mais insuffisante, de 
72.000) à 90.000 francs. Si l’on prend le nombre de 109 comme 
base de l’année 1949, l’ildemnité des élèves instituteurs est, 
en 1952, au taux de 128, alors que celle des élèves professeurs 
des éco.es normales supérieures d'enseignement technique est 
à 162 et celle des élèves professeurs des écoles normales supé- 
rieures à 205. Il convient de remarquer que les élèves des écoles 
normaies supérieures bénéficient, en outre. d’un pécule de 
66.000 francs. Les élèves de l’école nationale d'enseignement 
technique sont tous externes: d’où la quotité de leur bourse. 
Pour les élèves de l’école normale primaire, 15 p. 100 de la 
bourse devraient être consacrés au trousseau. 

Il apparaît que, compte tenu des nécessités plus grandes 
imposées par le fonctionnement des écoles normales supé- 
Tieures, la bourse d'entretien des normaliens primaires n’a 
Pas élé suffisamment revalorisée. 

Quel'es conséquences tirer de cette situation ? 


.Le prix journalier consacré à la nourriture pour les norma- 
liens primaires est de 175 francs. Des inspecteurs généraux 
Signaient que dans bien des écoles normales le repas du soir 
est insuffisant. 
La nourriture étant réduite, les conséquences sont graves. 
ous avons actuellement 115 normaliens en sanatorium. Pour- 
examen médical au concours d'entrée est extrèmement 
. Les économes, pour essayer de nourrir mieux les adolescents, 
ont ils ont la charge, ont à l’heure actuelle épuisé les fonds 
. réserve, Nous connaissons des écoles normales qui n’ont 
pus aucune avance: Besançon, Douai, Arras, Lyon, Aix, Bor- 
taux, Cahors, Limoges, Guéret, etc. La situation sera 


tique à la rentrée. Pour passer le cap, il faudrait fixer le prix 
de LE rte à 2%) francs, mais cela obligerait à porter le taux 
de ‘indemnité d'entretien, pour l'année 1952, à 110,000 franes. 
I faudrait done prévoir, pour les 11.214 bourses, une auginen- 
tation de crédit de 225 millions environ, 

_Je «pourrais vous demander de produire une lettre rectifica- 
tive qui prévoirait cette augmentation de crédit. je souhaiterais 
que vous pu'ssiez accéder à ce désir. Si vous ne l’estimez pas 
possible, mon intervention me permettrait toutefois d'appeler 
votre attention sur cette sitnation et sur la nécessité qu'il y 
aurait de prévoir, dans l'avenir, des augmentations de l'in- 
demnité pour ces é:èves instituteurs et. en tout cas, comme les 
écoles normales perçoivent des subventions, je vous demande, 
monsieur le ministre, de veiller à ce que ces subventions 
soient de plus en plus importantes pour que la santé des élèves 
instituteurs n'en souffre pas. 

Leur situation est très critique. J'espère que mon appel sera 
largement entendu. 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Les explications que je vais fournir à M. le 
résident Bordeneuve lui donneront, je pense, au moins pour 
‘instant, satisfaction. 

Le prôjet de budget que j'ai l'honneur de vous présenter 
comporte déjà, comme L disait avec raison M. Bordenenve, 
une majoration de l'indemnité d'entretien des élèves-institu- 
teurs, indemnité qui a été portée de 72.500 francs à 90.000 francs 
pour tenir compte des hausses du coût de la vie enregistrées 
au moment de l'établissement du projet pour 1952, c'est-à dire 
au mois de juillet 1951. 

Vous n'ignorez pas, messieurs, puisque nous arrivons à la fin 
des discussions budgétaires, que c'est au mois de juillet 1951 
que les chiffres de base ont été fixés et qu'il y aura lieu, comme 
d'ailleurs pour l'ensemble du budget, de procéder À une rééva- 
luation dont il faudra tenir compte dans un collectif, en 1952. 

J'indique, d'autre part, qu'en vertu d'un nouvel accord le 
nouveau prix de journée, qui était de 175 francs, n’a sans doute 
pas été porté à 250 franes, ainsi que le réclamait M. Bordenevve, 
mais À 223 francs. Par conséquent, là encore, une majoratiæ à 
été effectuée et, si l'on tient compte du collectif qui ne man- 
quera pas de faire les rajustements nécessaires, je crois pouvoir 
affirmer, dans ces conditions, que M. Bordeneuve a presque 
complètement satisfaction, 


M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 
M. Bordeneuve. Je le relire, monsieur le président, 


M. le président. L'amendement est retiré, 

Je suis saisi de deux amendements qui br être réunis, 
l'un (n° 28), présenté par MM. Southon, Canivez et les Imem- 
bres du groupe Socialiste tendant à réduire le crédit du cha- 

itre 3330 de 1.000 francs, et le deuxième (n° 29), présenté par 
MM. Southon, Canivez et ‘es membres du groupe socialiste et 
tendant également à réduire le crédit de ce même chapitre de 
1.000 francs. 

La parole est à M. Southon. 


M. Southon. M. Bdeneuve a dit excellemment ce que je me 
proposais d'expliquer moi-même. Je renonce, dans ces condi- 
tions, à la parole et je retire mes amendements, 


M. le président, Les amendements n°* 28 et 29 sont donc 
retirés. 

Par voie d'amendement (n° 54), Mile Mreille Dumont et les 
membres du groupe communiste proposent de réduire le créd4 
du même chapitre de 1.000 francs. 

La parole est à Mlle Mireille Dumont. 


Mile Mireille Dumont, Toït à l'heure a été évoquée à Ja tri- 
bune la situation difficile dans laquelle se trouvaient es 
normaliens et normaliennes qui échouaient au baccalauréat. 
Cette siuation est due à la circulaire du 16 juin dernier qui 
n'autorise le redoublement qu'à 10 p. 109 des élèves refusés 
au baccalauréat et qui oblige les autres à reverser le montant 
de leur bouree. 


La réponse de M. le ministre a été, comme à l'Assemblée 
nationâle, qu'il examinerait avec bienveillance les cas s'gnalés, 
mais je crois qu'il faudrait rapporter cette circulaire, car elle 
est injuste. Les élèves admis dans les écoles normales ont 
déjà été reçus à un concours difficile. Si mes chiffres sont 
exacts, 10 p: 100 des candidats seulement passent le concours 
avec succès. 

Par ailleurs, il faut veiller aussi au recrutement de nos 
écoles normales, L'application de cette circulaire décourage 
les jeunes gens. Je connais personnellement le cas d’une élève 
extrémement sérieuse qui à échoué au baccalauréat et qui s'est 
vu pendant un certain temps refuser l’accès de l'école normale, 
ce qui l'a mise au désespoir, ainsi que sa famille, car c'est 
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l'avenir de cee jeunes gene et de ces jeunes filles qui est engagé, 
une fois qu'ils sont entrés dans les écoles normales. Je erois 
done qu'examiner avec bienveillance ne suffit pas; il faut que 
là circulaire soit rapportée, 


M. le ministre. Je veux rassurer l’encemble du Conseil de la 
République avec des chiffres. L'année dernière, il y a eu dans 
nos normales 1.030 redoublants, Nous avions demandé 
au budget de 1951 un erédit de 27 millions, j'ai obtenu du 
budget 15 millions. J'ai pu dès le mois d'octobre 1951 auto- 
riser 600 redoublements; avec les 15 millions supplémentaires 
qui ont été inecrits au budget de 1952 nous pourrons encore 
autoriser AK) nouveaux redoublemente, c'est-à-dire qu’à l'heure 
présente je suis en mesure, par rapport au chiffre de l’année 
dernière, c'est-à-dire un millier de redoublements, de donner 
l'assurance que 800 redoublements, soit les quatre cinquièmes, 
seront accordée. 

J'ai d'ailleurs indiqué à l’Assemblée nationale, et je le répète 
ici, que je serai prêt à examiner personnelement, et dans. le 
cadre de ve crédit, toutes les propositions qui me seront faites, 
lorsqu'on me signalera des cas particulièrement intéressante. 
M. le député Mazier m'en a signalé deux; je crois pouvoir 
affirmer jei que j'ai tenu les engagements que j'avais pris; 
Mle Mireille Dumont m'en indique un autre. Toutes les fois 
que des cas dignes d'intérêt me seront eignalés, je me ferai 
un devoir de les examiner particulièrement. 

En ce qui concerne l'obligation faite aux élèves exclus des 
écoles normales de restituer les frais avancés par l'Elat, je 
répèle que j'ai donné des instructions pour que ces reëlilu- 
tions ne” soient exigées que dans les cas où elies ne constituent 
pas une charge extrêmement lourde pour le jeune homme, la 
jeune fille ou la famille. © 

Je suis encowe prét, dans ce domaine, à examiner toutes les 
démandes d'exonération qui seront présentées par des gens 


dignes d'intérêt. I n'est pas possible, vous le comprenez bien, - 


de renoncer au bénéfice du principe général. Il vaut bien mieux 
procéder à des dérogations iargement accordées en faveur de 
tous les cas intéressants, 

C'est sous le bénéfice de ces obesrvations que je demande à 
Mile Mireille Dumont de bien vouloir retirer son amendement. 


M. le président. L'ämendement est-il maintenu ? 
Mile Mireille Dumont, Je le retire monsieur le président. 


M. le président, L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus Ja pao:e sur le chapitre 3530 ? 
Je le mets aux voix, 

(Le chapitre 5330 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 3340. — Jennesse et sports. — Rem- 
boursement de frais, 232.692. francs, » 
La paroie est à M. Debù-Bridel, rapporteur. 


M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur, L'abattement indicatif de 
1.000 francs proposé par votre commission à trait à l'article 6 du 
chapitre 3340 « stages sportifs ». Sont imputées aux présents 
chapitre et article les dépenses de fonctionnement des écoles de 
sports. Ces écoles ont été créées en 1936 dans six départements. 
le l'enquête effectuée par la cour des comptes, il ressort que 
le coût de fonctiornement a varié dans des conditions très sen- 
sbles, et même surprenantes, d'un département à ;’autre. C'est 
ainsi que la dépense, par élève, pour 1949, se situe entre 
70 francs dans le département de la Seine-Inférieure — ce dont 
je vous félicite, monsieur le ministre. 


M. le ministre, Je vous remercie. 


M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. .… contre 1.330 francs 
dans la Côte-d'Or, Il y a là un écart assez considérable dont 
nous aimerions avoir l'explication. ” 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à :'ensei- 
gnement technique. 


M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique. Il y a là, 
en effet, une différence très importante, Mais je crois pouvoir 
vous indiquer, monsieur le rapporteur, que vous avez malgré 
tout choisi des chiffres extrêmes, qui se justifient par le fait 
que ces expériences, pour qu'elles soient valables, nous avons 
voulu les faire dans des départements très différents les uns des 
autres. 

Dans la Côte-d Or, en effet, le prix de revient est de 
1.330 francs par an, mais cela tient aux conditions particulières 
de ce département. J'ai sous les yeux un état comparatif des 
conditions de l'expérience de la Côte-d'Or, d’une part, et de 
celle de la Seine-Inférieure, d'autre part. Je vais me permettre 
de vous en faire l'énumération. Je pense que vous serez ainsi 
édifié. 

Dans la Côte-d'Or, les élèves se déplacent. I y a donc des frais 
inhérents à ces déplacements. Dans la Seine-Inférieure, il n'y à 
pas de déplacement à envisager. Dans le département de la Côte- 


d'Or, il est fait principalement appel à des prolesseuse, à des 


maîtres d'éducation physique et sportifs aflectés dans des établis. 
sements scolaires et rétribués en heures sup lémentaires, alors 
que, dans la Côte-d'Or, il s’agit de maîtres d per vs physique 
et sportifs affectés à un secteur non scolaire et qui exercent 
dans le cadre de leur emploi, c’est-à-dire à temps complet. J] est 
fait, dans le premier département, appel à. des animateurs béné. 
voles, a.ors que, dans Ja Seine-Inférieure, nous n'avons pas pu 
faire 22 à de tels animateurs, Dans le premier département, 
le nombre d'écoles et d'élèves est très réduit, alors que dans la 
Seine-Inférieure ce nombre est très élevé. En outre, dans la 
Seine-Inférieure, le nombre d'heures consacrées à un même 
élève est assez peu important, celui-ci étant très rapidement pris 
en charge par les sportives. De plus, des orga- 
nismes privés ou publics: conseils généraux, municipalités, 
rotamment dans le département de la Seine-Inférieure, subven- 
tionnent ces expériences. En résumé je conviens avec vous qu'il 
y à un grand écart entre les deux départements, mais je vous 
répète que ces expériences ne pouvaient être valables que si 
elles étaient faites dans des départements extrèmement diffé. 
rents les uns des autres. 

A l'heure actuelle, ces expériences sont terminées et les cré- 
dits que nous demandons pour l’organisation nouvelle seront 
emp'ovés, je vous le promets, sous le signe de l’économie. Ils 
sont indispensables, je vous demande de ne pas les refuser. Je 
suis persuadé que les explications que je viens de donner vous 
permeltront de me donner satisfaction. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. Debü-Bridel, rapporteur. 1] ne s’agit pas de refuser ces 
crédits puisqu'ils sont indispensables, et ï‘e vous remercie de 
vos explications, monsieur le ministre. Elles enregistrent J'écart 
de { à 20 signalé par la cour, Les faits remontent à 1949. 

Nous ne pouvons ma:gré tout que maintenir l'abattement indi- 
calif en lui donnant le sens que dorénayant nous désirons qu'un 
effort soit fait pour normaliser autant que possible le coût de 
fonctionnement des écoles de stage, C’est dans ce sens que votre 
commission maintient cet abattement indicatif qui ne vous prive 
pas de grand’chose. L'écart de 1 à 20 nous paraît exagéré et 
nous pensons qu'il y a lieu de réformer certains méthodes de 
centres où le coût est vingt fois plus cher que dans d'autres. 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique. Je demande 
la parole. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'ensei- 
gnement technique. 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique. Je me per- 
mets de vous rappeler, monsieur le rapporteur, qü’il s'agissait 
là d'expériences, alors que, dans l'avenir, nous allons instaurer 
un service, qui, lui, sera définitif. Je vous demande de croire à 


l'assurance que { vous ai donnée tout à l'heure que ce service 
sera placé sous le signe de l'économie. 


M. le président. L'abattement est-il maintenu ? 
M. Debü-Bridel, rapporteur. Non, monsieur le président. 


M. le président. Par voie d'amendement (n° 32), M. Georges 
Marrane, Mme Mireille Dumont et les membres du groupe com- 
muniste proposent de réduire le crédit de 1.000 francs, 

La parole est à M. Marrane, 


M. Marrane. Cet amendement a pour but de demander à M. le 
secrétaire d'Etat quelques explications. 

L'article 5 de ce chapitre traite de la participation de l'Etat 
aux frais de stages d'éducation populaire organisés hors des 
établissements. Je voudrais demander à M. le secrétaire d'Etat 
si, dans ce titre, il est prévu que les fédérations sportives orga- 
D elles-mèmes leurs stages peuvent disposer du bénéfice de 
‘article 5. 

A l’article 6, je constate que je crédit n’est augmenté que de 
16 p. 100. Je voudrais également attirer l'attention de M. le 
secrétaire d'Etat sur l'insuffisance de ce crédit. Comme l’a indi- 
que tout à l'heure M. le ministre de l'éducation nationale, le 
montant de ce crédit a été établi au mois de juillet vraisem- 
blablement et il n’est pas douteux que le montant en sera insuf* 
fisant. 

Enfin, je veux attirer l'attention de M. le secrétaire d'Etat sur 
ce fait que le remboursement des frais de stage, qui était autre» 
fois etfectué à 80 p. 100, a été réduit à 65 p. 100, Etant donné la 
modicité de ce crédit, il est à redouter que ce remboursement 
pe soit pas ramené à 89 p. 400, ce qui me paraît indispensable, 
compte tenu des difficultés d'existence croissantes de ceux qui 
sont amenés à suivre ces stages. , 

Enfin, à l’article 8, il est traité de l'échange de sportifs ave 
des sporlifs étrangers. Je pose alors la question: est-ce que ces 
échanges sont établis à la demande des pays ou des fédérations 


sportives étrangères ? A ma connaissance, il n'y à eu aucun 


échange avec les sportifs des pays de l'Est, 
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Te:les sont les questions que je tenais à poser à M. le secrc- 
taire d'Etat. 
M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. Debü-Bridel, rapporleur. La commission à examiné l'amen- 
dement de M. Marrane; ele ne l'a pas reteuu. 


M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique. Je demie 
Ja paroie. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l’en- 
éeignement tectmique. 

M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique. Je crois 
tout d'abord, monsieur Marrane, qu'il s’est glissé une confusion 
dan: votre esprit. En ce qui concerne les stages, vous avez parlé 
tout à l'heure des conditions qui s'appliquent aux stages d'édu- 
calion popuiaire, alors que nous examinons un €hapilre relatif 
aux stages sportifs. 

En ce qui concerne les échanges avec les pays étrangers, je 
répondrai à votre autre question qu'il s'agit d'accentuer le rôle 
que peut jouer le sport dans le rapprochement entre les peu- 
ples et je pense que vous serez de mon avis pour dire que 
c'est véritablement une œuvre qui mérite d'être menée à 
bonne tin. 

Nous organisons des bourses de séjour à l'étranger pour les 
éduriteurs français. Nous instaurons des bourses de séjour 
en trance pour des meilleurs éducateurs étrangers et cela per- 
met notamment l'envoi à l'étranger des meilleurs éducateurs 
francais teis qu'Armand Charlet, Mauiice Herzog. Je pense 
que c'est là un chapitre sur lequel on ne peut admettre une 
réduction et je vous demande de retirer votre amendement. 


M. Marrane. Sur l'article 6, envisagez-vous d'augmenter le 
remboursement des frais dans les stages sportifs ? 


M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique. Nous ne 
pouvons pas, dans l'état ac!uel des crédits, augmenter le rer- 
boursement de ces frais, remboursement qui représente déjà 
plus de 80 p. 100. 


M. Marrane. Dans ce cas nous maintenons notre amendement, 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique. Je demande 
au vonsell de repousser l'amendement de M. Marrane, car je 
n'ai pis la possibiité d'aller au du pourcentage accordé, 
qui e-t déjà important. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je inets aux voix l'amendement. 

(L'amendement n'est pas adoplé.) 


M. le président, Personne me dernande la parole sur je 
chapitre 3340 

Je le mets aux voix, avec le chiffre de 232693.000 francs, 
volé par l'Assemblée nationale. 

(Le chapitre 3340, avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 3330. — Jeunesse et sports. — Exa- 
mens et concours, 23.310.000 Irancs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3360. — Jeunesse et sports. — Matériel et fonction- 
nemeut des services, 179.554.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3370. — Jeunesse et sports. — Travaux d'aménage- 
ment, d'entretien et de #rosses réparations, 216.299.000 francs. » 

La parole est à M. Debü-Bridel. 


M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. La commission des 
finances a été très modérée en ne proposant à l’Assemblée qu'un 
abaltement indicatif de 1.000 francs sur le chapitre 3370: tra- 
vaux d'aménagement, d'entretien et de grosses réparations, 
d'un crédit de 216 millions. A 

Elle fut tentée un moment de demander un abattement de 
80 milioas, Il s'agit de l'implantation des établissements régio- 
maux et nationaux de jeunesse et de sport. 

Il avait été recommandé de fixer à 16 le nombre de ces entres 
régionaux. En fait, il y en a un plus g'and nombre et la direc- 
tion générale des sports a entrepris plusieurs travaux, notam- 
ment au lieu dit « Gravelle », à « La Faisanderie », à Boulouris 
dans le Var. 

Nous avons constaté avec surprise que ces travaux ne figu- 
raient pas dans le programme de la commi-<ion consultative qui 
nous à été communiqué l’an dermier et certains de ces travaux, 
Comme ceux de Boulouris dans le Var, ont donné lieu à des 
Observations de la cour que nous croyons assez fondées, du 
Moins avant d’avoir reçu des explications complémentaires qui 
les justifieraient. 

La conr faisait remarquer que parmi les dotations budgétaires 
Propostes au titre du budget extraordinaire figurent pour un 
Montant de 82 millions fes crédits aflérents à la propriété 
de Boulowris dans le Var, destinés, paraît-il, à recevoir une 
annexe de l'institut national des sports. Cette proprié'é, acquise 
en 1951, [ut affectée à un centre régional qui l’évacua en 1943 
En raison de son occupation par les troupes ennemies. Depuis 


cette époque, les travaux ont été poursuivis, Aucun élablisse- 
ment n'y a élé installé; si une €cole préparaloire devait 
fonctionner pendant l'année 1946, elle n'a jamais recu d'élèves 
et à fimalement élé supprimée en janvier 1947. 

On nous signale aussi que les mêmes dokalions comportent 
un crédit de 350 millions de francs destiné à l'anwnagement du 
centre rég'onal de l'académie du Nord, actuellement installé 
à Roubaix, et dont le transfert a é'é envisagé dans les locaux 
occupés à Reims par le centie de l'académie de Paris, ce der- 
nier devant lui-même être transféré dans la région parisignne. 

Ce qui inquiété surtout Ja cormmisson des finances du 
Conseil de la République, c'est le fait que tous ces travaux 
ne figurent pas au plan d'implantation qui nous à été soumis. 
Nous avons effectué cet abattement indicatif pour connaître 
définitivement quels sont vos projels et votre plan d'impian- 
tation. 

J: crois d'aileurs que vous pouvez accepter cet abattement 
indicatif, car il n’est pas méchant, 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique. Je veux 
vous donner quelques explications au sujet de cet abattement 
indicaliT. 

Je voudrais débuter en vons indiquant qu'à la suite des 
rematuements qui ont eu lieu en 1947 et 1948 la direction 


générale de la jeunesse et des sports — je me permets de le 
souligner — a libéré neuf châteaux, huit 
domaines, six propriétes, douze hôtels et deux terrains. A Ja 


suite des recommandations qui ont été formulées en 194$ par 
la commission d'enquête, la direction générale des sports a 
pris les mesures nécessaires pour opérer le regroupemen de 
ses établissements dont elle a ramené progressivement le 
nombre d 46 à 29. 

Au cours de l’année 1950, de nouvelles mesures de compres- 
sion sont intervenues et ont contraint la direction générale à 
procéder à de nouvelles amputations. Elle a ramené le nombre 
de ses établissements de 29 à 21. 

I est bien évident que ces réductions devaient srmener la 
direction générale des sports à reconsidérer l'affectation de 
certains établissements en fonction et cest la raison pour 
laquelle vous avez constate que les mesures prises ne Concor- 
daient pas tout à fait avec les implantations qui Vous étaient 
proposées. 

Pour apaiser les serupules de la commission des finances, je 
vous communique le plan d'implantation définitive de ce- éta- 
blissements, après les transferts que je viens de vous indiquer. 

A l'heure actuelle, l'institut national des sports se trouve 
à côté de Saint-Maur, avec une annexe prévue à Boulcuris. 
Celte annexe provient de l'acquisition, faite sous Vichy, d'une 
propriété qu'il a fallu meltre en état. Vous admettrez comme 
Moi, puisque nous avons non seulement des athlètes fran- 
Cais, mais aussi des athlètes venant de tous ies points de 
l'Union francaise, que le climat est certainement plus favo- 
rable à leur entraînement que celui de la région parisienne. 

Nous avons ensuite l'école normale supérieure d'éducation 
physique, pour les garcons, qui se trouve à la Redoute de 
Gravelle, l’école normale supérieure d'éducation physique de 
Châtenav-Malabry, l'école nationale de ski qui se trouve au 
Praz de Chamonix, 

Nous avons eniin des établissements régionaux, pour l'acadé- 
mie de Marseille, à Aix-en-Provence; pour l'académie de Bor- 
deaux, à Talence; pour l'académie de Caen, à Hou gate; pour 
l'académie de Clermont-Ferrand, à Chätel-Guyon; pour les 
académies de Dijon et de Besançon. à Mirande, près de Dijon: 

our l'académie de Grenoble, à Voiron, dans l'Isère; pour 
académie de Lille, à Rouba x et à Phalempin, dans le Nord; 
pour l'académie de Montpellier, à Montpellier mêime ; pour l'ara- 
démie de Paris, à Reims, laquelle va être tranSérée à da 
Redoute de Gravelle ainsi que je vous l'ai précédemment 
indiqué: pour l'académie de Poitiér:, à ; 
pour l'académie de Rennes, à Dinard: pour les académies 4e 
Siwasbourg et de Nancy, à Strashourg, et pour l'académie de 
Toulouse, à Lespinet par Toulouse. 

Cette implantation est définitive et résulte, je le répile, de 
certains transferts qui ont été rendus nécessaires par les recotm- 
mandations de la commission des economies, 


M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. Monsieur le ministre, la 
commission des finances désirait, en effet, connaître voire plan 
d'implantation. Elle ne pensait gas qu'elle aura t le Honheur 
de le connaître si tôt, Ses vœux sont comblés, Elle vous 
remercie et dans ces conditiops renonce à son abattement, 


M. le président. Par voie d'amendement (n° 64), M. Mar- 
rane et les membres du groupe communiste proposent de 
réduire le crédit du chapitre 3370 de 1.000 francs. 

La parole est à M. Marrane. 


M. Marrane. Mon amendement a pour but de demander à M. le 
secrétaire d'Etat aux sports les dispositiuus qu'il compte preudre 


3556 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 29 DECEMBRE 1951 


pour obtenr une certaine coordination entre son départeinent 
et relui des finances. 

En effet, un certain nombre de communes, dont la mienne, 
ont obtenu de votre miñstère l'approbation de projets pour la 
construction de gvmnases et de stades, C'est ainsi qu'a été 
attribuée à la commune d'Ivry, sur le budget de 1950, une 
subvention de sept millions et demi et, sur le budget de 1951, 
une subvention de quatre millions et demi. 


M. Charles Morel. Ce n'e-t pas si mal ! 


M. Marrane. Ces subventions ne représentent même pas 

25 p. 100 du coût de l'opération, 
La caisse des dépôts et consignations, à laquelle j'ai demandé 
de me consentir un emprunt pour payer la part de la com- 
imune, répondu que l'équipement sporüif nest pas prioritaire 
et qu'elle ne peut pas consentir de prêt. Je me suis donc 
adressé aux caisses d'épargne, en application de la loi Minjoz. 
J'ai obtenu de celle-i un pret de 20 millions. Mais la caisse 
des dépôts et consignations doit donner son avis, et celui-ci 
fut défavorable, J'ai donc fait appel aùû comité directeur des 
caisses d'épargne qui à maintenu sa décision de prêter 20 mil- 
hions à commune, 

Depuis, je n'arrive pas à obenir de la caisse des dépôts et 
consignations qu'elle prenne une décision favorable. 

Je demande done à M. ‘e secrélaire d'Etat les dispositions 
qu'il compte prendre dans ce domaine. Jatlire spécialement 
l'attention sur ce fait que le muinistère de l'éducation nationale, 
le secrétaire aux sports approuvent des projets dont certains 
remontent à plusieurs années, Le gymnase que nous voulons 
construire devait coûter 24 milhons il v a trois ans. NH en 
coûlera maintenant 45! Si on tarde encore, le coût sera plus 
élevé, Or, dans je département de la Seine, 11 v 4, en tout et 
pour tout, pour 5 millions d'habitants, 3 gymnase, L'urgence 
d'une telle construction pour les jeunes sporüfs est indiseu- 
table. Je demande à M. le secrétaire d'Etat les dispositions qu'il 
compte prendre pour parvenir à une coordination, car lorsqu'un 
projet est accepté par le ministère de l'éducation nationale, il 
n'v a pas de raison de refuser aux communes les crédits néces- 
saires pour les réaliser, j 

M. le président. Quel est l'avis de Ja commission ? 


M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur, La commission n'a pes 
eu à détibérer sur cet amendement. Les remarques de M. Mar- 
paraissant toutefois justifiées, Ja commission ne peut 
que donne: un avis favcrable, 

M. le président. La parole est à M. Je secrétaire d'Etat à 
l'enseignement technique. 

M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique. Qu'il me 
soit permis de dire qne cet amendement vise plutôt le budget 
de la reconstruction et de l'équivement et n'a pas sa place 
dans le budget que nous discutens ce so:r, Mais je veux vous 
prouver que nous sommes sportifs, et je vais vous répondre. 
La remarque que vou: faites est incontestablement fort juste. 
Lorsque je suis arrivé au secrétariat d'Etat à Ja jeunesse #t 
aux sports, je me suis immédiatement préoccupé de cette 
question, à Ja suite de différentes Vistes de maires dont Îles 
installations avaient été subventionnées et qui ne pouvaient 
pas emprunter la contre-partie, ne trouvant pas de caisses 
pubiiques susceptibles d'avancer l'argent nécessaire. 

J'ai obtenu, il v a quelques semaines, un déblocage de 
100 milliens aniprès du Crédit foncier, Cela va permettre de 
subventionner un certain nombre d'in<tallations d'équipement 
urgentes: je n'ai pas encore arrêté la liste de ces installations, 
mais je-vous promets que je considérerai le cas de Ja ville 
d'Ivrv-sur-Seine, et que je ferai mon possib'e pour vous donrer 
satisfaction. 


M. Marrane. Je reconnais que mon amendement n'a pas 
sa place dans ja discussion de ce budget, mais je n'avais pas 
d'autre meven de vous poser la question. Je suis très henreux 
de votre réponse et, dans ces condilions, je retire mon amen- 
dgement. 

M. le président. L'imendement est retiré. 

l'ersonne ne demande plus la rs sur le chapitre 3370 ?.. 

Je le mets aux voix, au chiffre de 216.300.000 francs. 

(Le chapitre 3370 est adopté.) 

M. le président. Le Conseil voudra sans doute suspendre sa 
séance pendant quelques instants ? (Assentiment.) 

La séince esi suspendue. 

(La séance, suspendue à trois heures quarante minules, est 
reprise à quatre heures.) 

M. le président. 11 séance est reprise. 

Nous continuons l'examen des chapites du budget de l'édu- 
calion hatiunale, 


« Chap. 3380. — Contrôle médical des activités physiques et 
sportives. — Rééducation physique, 78.705.000 franes, » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. La commission a opéré 
un abattement indicatif avant pour objet de demander an Gou- 
verneinent la raison pour laquelle le règlement financier des 
centres de rééducation physique n'a pas prévu le rembourse 
ment, par la sécurité sociale, des leçons de rééducation. 

M. le président. 1a parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'ensei« 
guement technique. 

M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique. Je suis 
obligé de vous répondre, monsieur le rapporteur, que, malgré 
les démarches effectuées il y a quelques mois auprès de la 
sécurité sociale, celle-ci, s'abritant derrière sa rég'ementation, 
a refusé catégoriquement de prendre en charge le rembourse- 
ment des frais de rééducation. 

M. le président. La commission maintient-eile l'abattement ? 


M. le rapporteur. Nous prenons acte des renseignements que 
vous nous fournissez, monsieur Je ministre, et nous vous 
demandons de continuer vos démarches auprès de la sécurité 
sociale. 

Ceci dit, la commission renonce à l'abattement. 


M. le président. L'ahatlement n'est pas maintenu. 

Personne ne demande la paro'e ? 

Je mets aux voix le chapitre 380, avec le chiffre de 78.706.000 
francs, voté par l’Assemblée nationale. 

(Le chapilre 330, avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 3290, — Arts et lettres, — Rembourse- 
ments de frais, francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 240%, — Célébrations et commémorations officielles, 
7.999.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3410, — Eco'es nationales d'art des départements. — 
Matériel, 7.495.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3120, — Mobilier national, manufactures nationales 
des Gobelins et de Beauvais et manufagiure nationale de Sèvres, 
— Matériel, 46.522.000 francs, » 

e Par amendement (n° 41), MM. Paulv, Chazelte, Southon, 
Auberger et les membres du groupe socialiste proposent de 
réduire ce crédit de 1.640 francs, 

La parole est à M. Chazette. 


M. Chazette. Nous avons déposé, mes amis Pauly, Southon, 
Auberger et moi-même, sur ce chapitre, deux amendements 

orlant réduction indicative. Le premier est destiné à marquer 
le désir du Conseil de la République de voir augmenter le 
crédit de 7 millions affecté à l'industrie de la tapisserie d'Aubus- 
son dans la même proportion que l'ensemble des crédits inscrits 
au présent budget. 

Voici deux mots d'explication. Au chapitre 3420, nous vovon$ 
inscrits, d'une part des dotations qui sont calculées sur les 
prix pratiqués ên 1950, d'autre part un crédit global permettant 
de faire face à la hausse des prix. Ce crédit global doit étre 
ventilé. Mais, parmi ces dotations, une somme de 7 millions est 
inscrite, en 1951, pour venir en aide à l’industrie de la tapisse- 
rie. 

J'espère que M. le secrétaire d'Elat pourra nous donner sur 
ce point une réponse salisfaisante. 


M. le secrétaire d’Etat aux beaux-arts. Je demande la parole. 


M. le présicent. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
beaux-arts. 


M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts. Je pense qu'au vu des 
explications très brèves que je vais donner à mes honvorables 
collègues, ils me feront la faveur de retirer leurs amendements, 
En effet, la sollicitude du Gouvernement va tout naturellement 
aussi bien aux manufactures qu’à celle des Gobelins. Cette sol- 
licitude remonte bien avant mon arrivée au secrétariat d'Etat 
aux beaux-arts, Les prédécesseurs de M. André Marie se sont 
préoceupés de cetle question ainsi que M. Jaujard, directeur 
général des beaux-arts, dont on connaît l'activité et le dévoues« 
ment. (Applaudissements.) 

En fail.‘il est inscrit au budget un crédit de 7 millions pouf 
les manufactures et les artisans liciers d'Aubusson. 

De plus, l'administration des beaux-arts a obtenu que le 
ministère de l’économie nationale fit un prêt d’une durée de 
cinq ans aux liciers d'Aubusson. Les fonds — 40 millions — 
sont gérés par une commission dans laquelle figurent en 
majorité des membres de l'administration des beaux-arts. 

Je- puis donner l'assurance à mes honorables collègues que 
nous avons, avec le crédit de 7 millions inscrit au budget el 
le prêt de 40 millious, le moyen d'aider vraiment Jes artisans 
d'Aubusson. 
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J'ajoute qu'en Ce qui concerhe la manufacture des Gobelins, 
nous avons obtenu cetle année une augmentation du crédit ins- 
crit au budget. Je reconnais que cette augmentation n’est pas 
suffisante, Mais je demande à mes collègues de penser que 
J'austérité des temps ne nous à pas permis d'obtenir du minis- 
tre du budget des crédits plus importants. 

Quoi qu’il en soit, la manufacture des Gobelins ne court aucun 
danger, pas plus d’ailleurs que celle d’Aubusson, qui con- 
courent toutes deux au rayonnement artistique de notre pays. 

Vous pouvez être assuré que ces deux manufactures ne ces- 
seront de faire l’objet de tous nos soins. 


M. Chazette. Je demande Ja parole. 
M. le président. La parole est à M. Chazette, 


M. Chazette. Je remercie M. le secrétaire d'Etat des explica- 
tions qu'il vient de nous donner et des assurances qu'il nous 
a fournies. Nous aurons donc satisfaction. Je retire noire pre- 
mier amendement. 


M. le president. L'amendement est retiré. 

Par un autre amendement (n° 42), MM. Paul, Chazette, Sou- 
thon, Auberger et les membres du groupe socialiste proposent 
de réduire le erédit de ce chapitre de 1.000 francs. 

La parole est à M. Chazette. 


M. Chazette. Nous avons présenté une seconde demande 
d'abatiemeit, voulant simplement appeler l’aitention de M. le 
ministre sur ceci: nous souhaitons que le Gouvernement veui'ie 
bien apporter, parallèlement à l’aide qu'il a entreprise en faveur 
des ouvriers liciers d’Aubusson, une aide aux ouvriers en tapis 
de savonnerie. Ce n'est pas tout à fait la même chose. Il s’agit 
là de tapis faits à la main, alors que tout à l'heure je m'uc- 
cupais des tapisseries dites de «basse lice» que l'on tisse 
également à Aubusson, 

Je voudrais demander à M. le secrétaire d'Etat — car je vois 
près de Jui M. Jaujard, grand défenseur d’Aubusson… 


M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts. Vous voulez lui rendre 
un publie hommage et vous avez raison. 


M. Chazette, de vouloir bien étudier s’il ne serait pas pos- 
sible, dans un jour prochain bien entendu, d'accorder une aida 
aux ouvriers d'Aubusson spécialisés dans Ja fabrication des 
tapis de savonnerie. Ces ouvriers sont très intéressants et méri- 
tent votre sollicitude. Vous avez déjà beaucoup fait pour les 
ouvriers de basse.lice. Je viens vous demander de faire une 
promesse qui, j'en suis sûr, sera suivie d'effets. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
beaux-arts. 


M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts. Je crois avoir réponiin 
par avance à mon collègue. Je précise qu'en 1951 un crédit de 
37 millions était inscrit au budget pour Beauvais, les Gobelins 
et Aubusson. Pour 1952, nous avions demandé 50 millions el 
nous en avons Obtenu 46. Je prends bien volontiers l’engage- 
ment de faire un effort supplémentaire l'année prochaine auprès 
du ministre du budget, et j'espère que nous obtiendrons encor2 
une augmentation du crédit prévu. 


M. Chazette. Daus ces conditions, je retire l'amendement. 


M. le président. L'amendement est re‘iré. 

Personne ne demande plus la parole sur le chapitre 2120 ?... 
Je :e mets aux voix, au chiffre proposé par la commission. 
(Le chapitre 3420 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 3430. — Mobilier national et manu- 
factures nationaies des Gobelins et de Beauvais. — Acquisi- 
tions d’ensembies mobiliers, 35.900.000 francs. » 

La parole est à M. Debû-Bridel, rapporteur. 


M. Jacques Debà-Bridel, rapporteur. Votre commission des 
finances Vous propose un abattement indicatif de 1.000 francs 
sur ce chapitre. Cette réduction marque l'importance que la 
Commission attache à la centralisation des achats de mobilier 
destinés aux administrations publiques. 

La commission des finances du Conseil de la République est 
Un peu émne de voir figurer des pincées de dizaines de millions 
Pour l'achat de mobilier dans plusieurs des budgets qui Jui sont 
présentés, On en trouve au budget de l'intérieur, à celui de 
la présidence du conseil. Nous aimerions voir réaliser une 


espece de standardisation par le mobilier national des achats 
de mobilier, 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts. Je reconnais très 
Vosoutiers que l'observation de M. Debà-Bridel est 
justifiée. Je crois qu'en effet il y aurait lieu de créer un orga- 
lisme centralisateur. Il est bien évident que les achats de 


mobilier dans ces conditions seraient beaucoup moins onéreux 
pour l'Etat, mais le mobilier nationa:, qui procède lui à des 
achats de mobilier de qua:lé, est-il bien placé pour être cet 
organisme centralisateur ? 

Je n’en sais rieu; en tout cas, il conviendrait, s'il le deve- 
nait, de le doter d'un personnel supp:éimentaire, 


M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. D'accord! 


M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts. Celle observation est 
très juste et l'Elat aurait intérêt de geuper les achats de 
meubles à un organisme centralisateur, Je puis donner l'assu- 
rance que je m'y emploierai de mon mieux. 


M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. Dans ces condilions, la 
commission renonce à son abattement, 


M. le président. Psrsonne ne demande plus la paroïe sur la 
chapitre 53530 

Je :e mets aux voix avec le chiffre de 55.991.000 francs. voté 
par l'Assemblée nationale. 

(Le chapitre 5130, avec ce chiffre est adopté.) 


M. le président. « Chap. 3140. — Travaux de décoration, 
$ millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3450. — Musées de France, — Matériel, 88.089.010 
france. » — (Adopté ) 

« 3466. — Bibliothèques de France, — Remb ursements 
de frais, 6.321.000 franes. » - (Adopté.) 


« Chap. 3470. — Bibliothèques de France, — Matérie!, 107 mil. 
lions 999.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 33806. — Bibliothèques de France, — Achats exception- 
nels, 6.300.000 francs, » — (Adople.; 

« Chap. 34909, — Archive: de sécurité pour les bib'iothèques, 
à miülions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3509, — Direction des archives de Franre — hem- 
boursemeats de frais, 3.453.000 francs, » — (Adopte.) 

« Chap. 3510. — Direction des archives de France. — Matériel, 
— Améioralion des locaux des archives nationales et réorga- 
nisalion du musée de l'hisioire de France, 25 560.000 francs. » 
— (Adopté.) 


« Chap. 3520, — Services d'architecture, — Matériel, 86 mil- 
lions 1.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3530. — Services d'arrhileeture, — Rembhoursements 
de frais. 77.917.000 francs » — (Adoplte.) 

« Chap. 3540, — Monuments historiques. — Opérations de 


conservation et de remise en élat, 1.499.998.000 francs, » 
La parole est à M. bamou. 


M. Léo Hamon. Mons'eur le mini-tre, je suis persuadé d être 
l'interprète de tous mes coliègues en vous remerciant des inilia- 
lives que vous avez prises pour Ja sauvegarde de Versailles. 
Nous avons vu un ministre — dont il m'est agréable de rap- 
pe'er qu'il est issu de cette Assemblée — … 


M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts. [| s'en réjouit lui. 
meine, 


M. Léo Hamon. 
s'imposaient, 

Vous avouerai-je, cependant, que l’ensemb'e de celle situa- 
lion me jaisse un sentiment de maiaise. Le fait, pour les granas 
de ce monde, de tendre ia main afin de permettre la subsis- 
tanee des pauvres a toujours été, je le sais, considéré comme 
méritoire. Mais une moraie pius exigeante, une réflexion plus 
insislante font penser que cet appe! à la charité, quelque 
louable qu'il soit chez celui qui :e formule, vaut encore moins 
que la juste attribution à chacun de ce que romimanderatent 
la raison et l'équité. Aussi aimerions-nous mieux penser que 
les mouuments de France ne sont pas des pauvres délaisses 
dans le budget, que leur protecteur est réduit à quêter pour 
Eux. 

Quoi qu'i: en soit, et ne pouvant guère c<pérer, en cette 
matière budgétaire, un très rapide retour à la raison, je vou- 
drais du moins vous demander d'envisager toutes les formes 
possibles de ja mobilisation des ressources privées pour a 
défense et l'accroissement de notre patrimoine artistique. 

A cet égard, la souscription proprement d'te, c'est-à-dire le 
don inconditionnel, n’est pas la seule forme de concours 
IL y a encore ce que le droit adiministratif aypele 
’offre de concours, c'est-à-dire la somme donnée par un parti- 
cu.ier pour l’exécution d'un travail déterminé, par une espèce 
de convention, d'échange j'engagermnents. L peut mème y avoir 
des prêts ou des emprunts gagés sur les ressources que consti- 
tueront les droits d'entrée et de visite des monuments anciens 
ou restaurés. Je vous demande de multiplier ainsi er les asou- 
plissant les formes de concours privés. I! serait d’ailleurs pos. 
sibie de trouver, en dehors même de nos frontieres, une aide et 
des avances auprès de tous ceux qui, plus fortunés que nous 


.se décider à prendre les iniliatives qui 
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aujourd'hui, savent ce qu'ils duivent à notre pays pour la 
formation même des disciplines et des cultures qui leur ent 
pertuis une meilleure fortune matérielle. 

Je vous demande de recourir à l’ensemble de ces procédés, 
d'user de toute une garmme dans laquelle vous saurez ajouter 
volre ingéniosité constante à votre humilité présente. Je vous 
sugytre encore de donner à l’ensemble de ces efforts la forme 
budgétaire d'un compile spécial du Trésor, pour la défense du 
patrmoine artistique et culturel f:ançais. La préservation des 
Valeurs artisliques mérite bien les mêmes facilités, 

Nous avons l’autre nuit —- et la similitude des heures facilite 
la comparaison des procédés — discuté des comptes spéciaux 
du Trésor qui étaient certainement très intéressants, lorsqu'ils 
concernaient la production textile cu celie des hydrocarbures. 
Nous entendons aujourd'hui faire porter notre attention sur le 
patrimoine artistique francais. 

Si vous vous orientez dans cette direction — et c’est par là 

ue je voudrais terminer — voûs penserez bientôt que la 
de Versailles n'est pas la seule. Dans son rapport si 
éloffé, après la discussion des amendements aux Jiciers 
d'Aubusson, je pourrais imême dire « si bien tissé », notre 
rapporteur M. Debüû-Bridel a évoqué l'état de ia basilique de 
Saint-Denis. 

Permettez-moi encore, en sortant de mon département, mais 
non de notre région, de vous rappler un probème dont jai 
déjà eu l’orcasion d'entretenir le Conseil de la République, 
je pense, celui de Port-Royal. É 

Entre l’église et le cimetiére de Saint-Lambert, le petit musée 
qui s'élève tout près de l'emplareinent de l’abbave rasée, la 
demeure des Granges, à travers l’ensemb'e de ces collines et 
de ces bois où les chemins ont la singularité de s'appeler 
e chemin de Jean-Ra-ine ou de La Fontaine » s'étend un espace 
irremplacable pour notre patrimoine moral, N'est-il pas vérila- 
blement humiliant de constater l'impossibilité où se trouve 
JEtat français, malgre les demandes qui lui en sont faites, 
de constituer un domaine national de Port-Royal. d'assurer 
la pré<ervation des pierres et la présentation valable du site 
à l'ensemble de ceux qui aimeraent y accomplir un péleri- 
rage, un pélerinage qui, pour beauroup, commencerait aux 
qualre coins de France, mais pourrait aussi- souvent partir 
d'au de'à des mes ou des frontières terrestres. N'allez-vous 
pas trouver enfin le rmoven de lever ici les difficuités d'argent ? 

lel es sont les suggestions que je vous divre, les inquiétudes 
que je vou< exprime. l'ermettez-moi de sombaïiter, en terminant, 
que votre initative et votre diligence sachent véritablement 
remplir l'office du secrétariat si heureusement créé, en main- 
tenant ou en mettant à la portée de tous, Français et étrangers, 
l'ensemble des hauts lieux de la sitritualité française. (Applau- 
dissements sur divers bancs.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
beaux-arts, 

M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts. J: pense que les géna- 
teurs apaelés au Gouvernement doivent donner lexemp'e des 
réalisations concrètes, C'est ainsi que je me suis préoccupé 
imméd'atement du sort de Versailles, J'indique au Conseil de 
ja R‘publique qu'un crédit de 5 milliards de franrs serait néces- 
saire pou’ rermeltre en élat le château de Versailles, notamment 
les onze hectares de toitures qui sont en fort mæuvais état. 

J'ai pensé qu'ii faTait fare appe! — et je n’en rougis point —, 
maigré certaines critiques qui ont été formulées dans certaine 
presse. d'abori à la généroeité An public: mais <ovez sûr, mon- 
sieur Hamon, que je comple faire appel ensu'te à toutes les 
formes possibles, emprunts ou autres, ponr réunir ces 5 mil- 
liard=, el pour cela je vise non seulement l'effort du pays, mais 
aussi celui de l'étranger, pour assurer Ja sauvegarde de ce 
joyau mondial. 

Je voudrais :ire très br'èvement au Conseil de la République 
une lettre assez émouvante d'un garçon de sept anx, pour b'en 
moutrer que cet appel sera entendu par le pays. Voici k lettre 
qu'a recue l’autre jour, à la euile de ma visite à Vereailles, 
M. le Président de la République, avant même que je n'aie 
constitué un comité et rédigé l’appel que j'entends adresser 
à la radiodiffusion, Voici cetle lettre: « Papa m'a dit que le 
palais de Versailles allait s’écrouler. Souvent je passe près 
de lui en auto, et je le connais, Je veux emoêrher cette chose. 
Je vous envoie mille francs de ma bourée, Que beaucoup fassent 
comme moi et tout ira ben. Je compte sur vous pour agir et 
transmettre mon envoi. » 

C'est une letire touchante, et c’est :e premier billet de miile 
francs que je rerois. Mais je suis assuré de trouver des concouré 
importants et muiliples. 

Ea ce qui concerne la basilique de Saint-Denis. je crois qu'un 
amendement a été déposé et je réserve mes explications pour 
la discussion de celui-ci. Mais je veux, dès à présent, donner 
à M. Hamon tous apaisemente; en ce qui concerne Port-Royal 
dès mon arrivée au secrétariat d'Etat aux Beaux-Arts, j'ai tenu 


à ce que cette question fût réglée dans le plus bref délai 
ame nee avons repris et poursuivis les pourpariers avec 
a propriétaire du domaine de Port-Royal, L'écart entre la 
demande et l'offre que nous présentions était très important, 
Cet écart a été réduit par la voie de la négociation. Nous n'at- 
tendons plus que l'avis de l'administration des Domaines pour 
réa:iser l'achat de Port-Royal, qui deviendra domaine national, 
à peu de frais pour l'Etat, Dès qu’on mous aura fait connaître 
cel avis, je demanderai au Parlement, par un projet de li 
spécial, les crédits nécessaires pour l'achat de ce domaine. 

M. le président, Personne ne demande plus la parole sur le 
chapitre 3540 

Je le mets aux voix, an chiffre de la commission, 

(Le chapitre 3540 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 3550. — Monuments historiques, —« 
Travaux d'entretien et de grosses réparations, 603.780400 
francs. » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. Je ne reprendrai pas, à 
cette heure matinale, la grande comp'ainte de la misère des 
monuments historiques. Je voudrais simplement, au nom de 
la commission des finances, attirer l'attention du Conseil et 
spécialement de notre éecrétaire d'Etat aux Beaux-Arts sur 
l’état de la basilique de Saint-Denis. 

Je crois que, tout à l’heure, M. le ministre de l'éducation 
nationale opposait, un peu ironiquement, l’élu de la Seine à 
l'élu de la France. 

M. le ministre. Pas ironiquement, mais respeclueusement! 
(Sourires.) 

M. Jacques Debüû-Bridel. J'en prends 
ministre ei je n'insiste pas. 

Ceci dit, il suffit d'évoquer la basilique de Saint-Denis pour 
comprendre combien il est impossible de dissocier Paris et 
ia Seine de Ja France, La basilique de Saint-Denis, cest le 
joyau de l'unité nationale. Sainte-Geneviève, Dagobert, Saint. 
auis, Daguesclin, Henri IV, tous les grands noms de ja vieille 
France sont là, sans parler du chef-d'œuvre d'architecture 
ogivale que constitue la basilique de Saint-Denis. J'ai exposé 
dans mon rapport l'état de cette basilique. Vous le connaissez, 
monsieur le secrétaire d'Etat, je ne veux pas y insister ni y 
revenir. L’effort pour Versailles est un effort immense qui 
appelle peut-être un recours à cette charité publique qui nous 
alwiste… 

M. le secrétaire d'Etat. Cet effort, nous le ferons! 


M. Jacques Debü-Bridel, 2apporteur. La restauration de la bas 
lique de Saiut-Denis exige une dépense de cent millions, et elle 
la mérite. 

C'est le grand Kipling, je crois, qui, dans une page émou- 
vante sur la France, il en écrivit plusieurs, du reste, narle de 
ce manteau royal dont s'orne la France, ce manteau d’abbayes, 
de châteaux, d'églises. Hélas voilà ce manteau transformé par 
les injures du temps et notre parcimonie en guenille. Je compte 
sur vous, monsieur le secrétaire d’Elat, pour le ravauder, lui 
reudre son éclat, pour sauvegarder ce patrimoine national 
qu'évoquait tout à l'heure mon collègue et ami M. Hamon. 
(Applaudissements.) 

M. le président, La parole est à M. le secrétdire d'Etat aux 
beaux-arts. 

M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts, !l est certain que pour 
la basilique de Saint-Denis et ses abords un æeflort très 
important est nécessaire, que l’on peut évaluer approximative- 
ment à une centaine de millions. En effet, ke service des monte 
ments historiques ne peut qu'imputer Ja cépense sur sa dota- 
tion budgétaire; les travaux seront donc échelonnés sur un 
certain nombre d'années. 

Un programme général a été établi au début de 1951. Au 
cours de celle année, je peux préciser que le service des meonu- 
ments historiques a entrepris des travaux pour la réfection d8 
la basilique et de ses abords. Les travaux d'entretien entraîneat 
déjà une dépense de huit millions. 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. Le jardin est-il compris 
dans cette dépense ? 

M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts. La réfection üu jardin 
est prévue, En même temps ont été entreprises les études tech 
niques des opérations plus urgentes, notamment la continuation 
de la remise en état des contreforts et aresboutents du chœur, 
la révonstruction du transept, l'aménagement de la crypte, 
remise en état des charpentes au Nord de da basilique. 

Il est dans les intentions de l'administration de consacrer, 
en 152, une vingluine de millions à ka basilique de Saint-Denis 
et de poursuivre son eflort dans jes snmées à venir, afin 


acte, monsieur Je 
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d'assurer la remise en état et la bonne présentation de ce 
monument, si étroitement lié à l’histoire de la France. 

J'ajoute, pour le Conseil de la République, que; grâce au 
concours Si et si-utile nous à apporté M. le pré- 
sident André Marie, nous avons l'espoir que, ans les années 
à venir, nous pourrons mieux répondre à la situalion dans 
laquelle se trouvent nos monuments historiques. En effet, au 
cours de nos négociations normales avec le ministère du budget, 
nous avons déjà obtenu pour 1952 une augmentalion de 
3 p. 400 des crédits affectés à Ja réparation des monuments 
historiques et, notamment, à leur mise hors d’eau. 

A la suite de ces tractations et grâce, je le répète, au concours 
de M. le président André Marie, nous avons pu jgscrire, après 
d'ultimes discussions, un supplément de crédit de 300 millions 
aux dotations de la direction de l'architecture. Si l’on fait état 
des crédits qui sont prévus au budget d'investissement pour 
Ja réparation des monuments historiques endommagés par la 
guerre, nous pourrons engager en 1952 près de la moitié des 
travaux urgents représentés par la masse des devis, s’élevant 


. à 4 miliards, qui sont présentement prêts à recevoir exécution. 


(Applaudissements Sur divers bancs à gauche, au centre el à 
droite.) 
M. Jacques Debüû-Bridel, rapporteur. Je demande Ja parole, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. Nous vous remercions, 
monsieur le secrétaire d'Elat, de vos explications et de l'effort 
accompli, Nous vous engageons à persévérer dans cetle vaie. 
Nous renonçons donc à l'abattement que nous avions proposé. 


M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts. Je persévérerai dans 
celte voie, Vous pouvez y compter. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole sur le 
chapitre 3550 7... 

Je le mets aux voix, avec le chiffre de 603.781.000 francs, 

(Le chapitre 3550, avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 3560, — Bâtiments civils et palais 
nationaux, — Travaux d'entretien courant et de grosses répa- 
1.138.854.000 franes, » — (Adople.) 

« Chap. 3570, — Bâtiments civils et palais nationaux. — Tra- 
vaux d'aménagement et de restauration, 1.044 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3280, — Palais nationaux. — Travaux de conservation 
et de restauration, 580 millions de francs, » — (Adoplé.\ 

« Chap. 3590, — Immeubles diplomatiques et consulaires. — 
Travaux, 123 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3600, — Service des eaux et fontaines de Versailles, 
HS À Saint-Cloud. — Travaux, 118.697.000 francs. » — 
(Adopté. 

« Chap. 3610, — Participation aux travaux dans les édifices 
l'inventaire supplémentaire, 12.300.000 francs. » — 
Adopté. 


6° partie. — Charges sociales, 


« Chap. 4000, — Prestations et versements obligatoires, 
13.111.987.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 4010. — Prestations et versements facultatifs, 309 mil- 
lions 33.000 francs. » 


Li parole est à M. le rapporteur. 


M. Auberger, rapporteur. La commission renonce à son abat- 
ement. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

.Je mets aux voix le chapitre 4010, avec le chiffre de 309 mil- 
lions 34.000 franes. 

(Le chapitre 4010, avec ce chiffre, est adopté.) Y 

M. le président. « Chap. 4020. — Bourses nationales, 6.183 mil. 
lions 743.000 francs. » 

Par voie d'amendement (n° 39), MM. Canivez, Southon et les 
membres du groupe socialiste proposent de réduire ce crédit 
de 1.000 francs. 

La parole est à M. Canivez. 


M. Canivez. J'ai déposé cet amendement pour demander à 
M. le ministre pourquoi, lors de la dernière distribution des 
bourses, on avait oublié les cours complémentaires. 


M. le ministre. Vous parlez de l'application de la loi du 
21 septembre dernier ? 


M. Canivez, Quand nous avons distribyé les bourses départe- 
Mentales à la session du conseil général d'octobre, nous nous 
Sommes aperçus que les bourses nationales données ne concer- 
Naient que très peu d'élèves des cours complémentaires. 


met ministre. Vous avez obtenu, depuis cette date, satisfac- 


M. Canivez. Les bourses qui avaient été refusées pour insuf- 
fisance de crédits ont-elles été réiablies ? 

M. le ministre. Elles l'ont été. Vous avez satisfaction sur leg 
deux points. 


M. Canivez. Je retire donc mon amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré. | 
Personne ne demande plus la parole sur le chapitre 40207 
Je le mets aux voix, au chiffre de la commission, 

{Le chapitre 4020 est adopté.) 


M. le président. «Chap. 4030. — Bourses de l’enseignement 
supérieur. — Prêts d'honneur et remboursement aux univer- 
sités et aux facultés du montant des exonéralions de droits 
accordées par l'Etat, 2.827,850.009 francs. » 

Par voie d'amendement (n° 53) Mlle Mireille Dumont et les 
membres du groupe communiste proposent de réduire ce crédit 
de 1.000 francs. 

La parole est à Mlle Mireilie Dumont, 


Mile Mireille Dumont. Je ne répéterai pas ce que j'ai dit 
dans mon intervention au cours de la discussion générale sur 
le nombre encore insuffisant des bourses. A propos de ce 
chapitre, je voudrais connaître l'opinion de M, le ministre sur 
le présalaire. Pouvonñs-nous vraiment espérer qu'il sera pro- 
cédé rapidement à une étude de celle question ? 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. J'ai promis de procéder à l'examen de cette 
question dans les moindres délais et je tiendrai parole. Je le 
ferai dans le cadre des préoccupations que j'ai pour l’ensemble 
des questions intéressant les étudiants. Je dois d'ailleurs 
wéciser que, depuis l'engagement que j'ai pris devant l'Assem- 
Ice nationale, je n'ai pas perdu de temps. En effet, j'at mis 
sur pied le nouveau stalut du service des œuvres des éludiants 
et le conseil des ministres de mercredi sera appelé à en déli- 
bérer. Je proposerai à ce même conseil des ministres, je 
l'ai déjà indiqué an Conseil de la République mais je le répète, 
lé nouveau statut juridique du bureau universitaire de slatis- 
tiques. 

En ce qui concerne les bourses d'enseignement supérienr, je 
voudrais saisir l’occasion qui m'est offerte par Mile Mireille 
Dumont pour vous donner quelques indiealions qui me 
paraissent devoir rassurer complètement voire Fsvenblée, 

Un effort considérable se trouve accompli dans le budget 
de 1952 . 

En 1938, le nombre des boursiers s'élevait à 3.295 et le 
crédit à 10 millions et demi; en 1945, le budgel comportait 
103 millions de crédit pour 4.277 boursiers; en 1951, les chiffres 
passaient à plus de 15.000 boursiers et un milliard 23 millions 
de crédit. 

Cette année, nous passons au chiffre de 2 milliards 
647 millions pour plus de 24.000 boursiers. La différence — 
j2 crois pouvoir le signaler — est notable puisque ces crédits 
permettront de donner des bourses à 23 p. 100 des étudiants, 

Le taux maximum de ja bourse est fixé à 172.00) francs mais, 
avec l'accord de M. le ministre du budget, il pourra être dépassé 
dans la limite des crédits qui me sont alloués, chaque fois que 
ia situation de l'intéressé le nécessitera. 

C'est ainsi que je pourrai accorder aux étudiants, par exemple 
aux agrégalifs Spécialement dignes d'intérêt, une bourse 
pouvaut aller jusqu'à 20.000 francs par mois. Je pense done, 
en raison de celte augmentation de 70 p. 100 du taux des 
bourses, June part, de ce doublement du nombre des béné- 
ficiuires des bou’ses, d'autre part, pouvoir à cel égard dire en 
toute sécurité à celte Assemblée, comme je l'ai dit à F'Assem- 
blée nationale, qu'avec le budget de 1952 je serai en mesure 
de donner des bourses à un taux raisonuable à lous ceux qui 
auront besoin de bourses, 

Quant à prendre parti sur le présalaire, je m'y refuse. Le 
présalaire est une chose en soi lentante, mais vous savez 
à quels abus elle peut conduire. Je n'ai d’ailleurs pas le droit 
de traiter de ce problème sans avoir à mes côtés mes collègues 
des finances et du budget. 

IL ne faut pas s'engager dans le système du présalaire 
parce que, vous le savez très bien, il risque d'aboutir à l'affec- 
etion de crédits au profit de garcons qui n'en ont pas besoin, 
au détriment de certains étudiants qui, eux, eu auront davan- 
tage besoin. 

Je ne condamne pas a priori le présalaire. J'ai demandé le 
bénéfice d’un délai de réflexion. Ce délai, dans mon esprit, 
n’est pas encore expiré, mais je crois devoir attirer votre bien- 
veillante attention sur les dangers de celte institution qui, si 
elle est réclamée par un grand nombre d'étudiants — c'est 
parfaitement exact — est par contre combatlue par d'autres, 
car j'ai reçu sur cclle question des avis extrêmement contra- 
dictoires, 
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Mile Mireille Dumont. Nous voulons qu’une discussion s'ouvre 
eur ce sujet, afin de pouvorr trouver ue solution juste et équi- 
table pour ies étudiants. 

M. le ministre. Je vous la promets. 

M. le présitent. L'amendement est-il maintenu ? 

Mile Mireille Dumont. Je le retire, monsieur le président. 


M. le président. L'’amendement est retiré. 

Quelqu'un demande-t1l la parole sur le chapitre 4030 ?.. 

Je le mets aux voix avec le chiffre de la commission, 

(Le chapitre 4030 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 4040, — OEuvres sociales en faveur 
des étudiants, 1.063.219.000 francs. » 

La parole est à M. Debû-Bridel, rapporteur. 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. A l’article 3 du cha- 
pitre 4040: « Mesures nouvelles », un abattement d'un million 
a élé opéré par la commission des finances de l’Assemblée 
nationale sur le crédit de 4 millions prévu au titre de l’ajuste- 
ment de crédits pour frais généraux des organismes et comites 
d'œuvres sociales en faveur des étudiants. k 

Les besoins des services avaient été estimés par le ministère 
de l'éducation nationale, non pas à 4 millions, mais à 7 mil- 
lions 460.000 franes. Ce chiffre, retenu voici plusieurs mois, ne 
tenait compte que des augmentations intervenues avant le mois 
de juillet 1971. 

C'est vous dire que cette réduction nouvelle opérée par 
l'Assemblée nationale compromettrait et mettrait même en 
péril la marche des œuvres d'étudiants. À 

La commission vous propose done le rétablissement du crédit, 
pour l'article 3 du chapitre 4040, au chiffre de 4 millions, 
demandé par le Gouvernement. 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M le ministre. Je remercie M. le rapporteur. Je soutiens cette 
initiative pusiqu’elle revient au chiffre proposé primitivement 
par le Gouvernement. 

Mme Devaud. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à Mme Devaud. 


Mme Devaud. M. le rapporteur m'a devancée. D'autre part, 
monsieur le ministre, vous avez répondu d'avance à Fappet 
ue je voulais faire en faveur d’un statut juridique prochain 
es œuvres sociales des étudiants. Vous venez de le promettre. 


M. le ministre. 11 est prût; il sera soumis mereredi prochain 
au conseil des ministres. Je pense même le communiquer offi- 
cieusement aux représentants des étudiants lundi soir, Je pas 
indiquer que j'ai décidé le système d’un établissement publi 
à l'échelon national. 

Mme Devaud. Le projet sera probablement soumis au Parle- 
ment ? 

M. le ministre. Forcément puisqu'il faut une loi pour créer ua 
établissement gublic. 

Voici la marche normale: mercredi, je soumets mon projet 
au conseli des ministres et je pense que ce dernier voudra 
bien me suivre. Je consulte ensuite le Conseil d'Etat et rmmé- 
diatement après le projet est déposé pour être examiné par 
la commission de l'éducation nationale de l’Assemblée natio- 
pale. 

Mme Devayd. Je vous remercie, monsieur le ministre. Je 
suis heureu$e de constater votre activité; celle-ci à mis fin 
au malaise qu'avait créé une solution lente à venir. Je me 
permets malgré l'heure matinale de vous poser encore deux 
ou trois questions. 

Où en est le prejet d’Antony-Seaux, qui intéresse de nom- 
breux étudiants, en particulier les jeunes ménages ? Où en sont 
le projet Bulher et le projet du restaurant Mabillon, qui doit 
apporter un large appoint aux restaurants universitaires ? 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Je suis très heureux que vous me posiez ces 
trois questions, que j'ai trouvées en suspens quand je suis arrivé 
rue de Grenelle. Sur chacune d'elles, j'ai de substantiels ren- 
seignements à vous fournir. 

En ee qui con-erne le projet du restaurant Mabillon, tous les 
contrats ont eté signés, Le premier contrat pour le défrichement 
du terrain est à exécution et je pense ailer poser la première 
grerre d'ici quelques jours. Les travaux sont en train: travaux 
de déblaiements, de metlioiement du terrain. Puis un restau- 
rant extrémement mnportant sera édifié. Pour le moment, nous 
sommes à la période de mise en route de cette importante 
réalisation. 

En ce qui concerne Je projet Bulier, j'ai donné des instruc- 
tions pour que la discrimination soit faite entre ce qui ira 


m'a été affirmé par des étudiants dignes 


à l’enseignement technique et aux sports et ce qui reviendra à 
l'éducation nationale, puisque ji ancien bal Builier doit être 
partagé entre ces deux activités. 

Il est envisagé la création d’une construction qui aurx 
onze étages afin de pouvoir loger un grand nombre d'étudiants, 
Ce projet est actuelement soumis à la direction générue 
de l'architecture et, là aussi, nous sommes en cours de réa- 
lisation. Maïs, ne vous v trompez pas: comme le disait M. le 
secrétaire d'Etat, Lemaitre, cette importante réalisation ne 
pourra bien entendu se réaliser que par tranches suecessives, 

En ce qui concerne la cité universitaire d’Antony, nous avons 
envisagé Futilisation de la loi sur les habitations à loyer 
modéré. J'ai done fait prendre par le conseil des ministres 
une délibération accordant le bénéfice de cette loi aux cités 
universitarres, C'était un premier principe mais qui ne gsnf- 
fisait pas parce que, dans la législation des habitations à lover 
modéré, le lover doit rétribuer la construction. Cela revenait 
à demander des sommes importantes aux étudiants et surtont 
au À pe mariés qui seraient logés dans les maisons cons- 
ruites. 

C'est pourquoi j'ai demandé au Gouvernement de prévoir 
une participation jruportante dans le prix du loyer qui sera 
exigé des étudiants bénéficiant de cette législation, particr- 
pation semblable à celle que l'Etat accorde en payant une part 
de leurs repas, 

C'est, par conséquent, un double avantage que nous aeror- 
dons aux étudiants. Non seulement, nous allons réaliser une 
cité avee le bénéfice de la législation des habitations à loyer 
modéré, mais encore l'Etat prendra une participation à déter- 
a Mais importante, dans le payement du loyer des étu- 

Iants, 

Voilà, madame, aux trois questions que vous m'avez posées, 
les réponses que je vous devais, Ces trois entreprises impor- 
lantes, depuis longtemps attendues par les étudiants, vont 
entrer, dans la voie des réalisations. 


Mme Marcelle Devaud, Je vous remercie et je vous félicite de 
ces résultats, monsieur le ministre. 


M. Auberger, rapporteur. Je demande la parole. 
M. te président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le . La commission des finances avait l'intention 
a dir un amendement au chapitre 4040; elle ne la pas 
ait. 

Monsieur le ministre, dans quelle mesure pouvez-vous con- 
trôler le bon fonctionnement des restaurants universitaires, J'ai 
évoqué la question lorsque j'ai présenté mon rapport; je vous 
demande quels sont les moyens dont vous disposez à ce sujet, 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Je réponds très volontiers à la question posée 
par la commission des finances, 

Le contrôle du Gouvernement sur les restaurants universie 
tair-s est multiple. En ce qui concerne l'admission dans 
restaurants, le contrôle se fait par la présentation obligatoire, 
à l'entrée du restaurant, de ia carte dfétudiant et de tickets 
de renas délivrés exclusivement par les centres régionaux des 
œuvres en faveur des éludiants, organismes universitaires 
contrôlés directement par le ministère de l'éducation nationale, 
Voilà pour l'admission. 

En ce qui concerne le fonctionnement, le ministre arrête, 
au d“but de chaque exercice, le budget des restaurants uni- 
versitaires, en recettes et en dépenses, En cours d'exer:ice, 
le nrinistre recoit, à la fin de chaque trimestre de fonctionnes 
mer!l, une siluation fisancière de chaque restaurant, afin qu'il 
en examine les comptes de gestion. 

En outre, des contrôles administratifs sont eflectués réguliès 
rerment par des inspecteurs généraux, qui peuvent demander 
communication de toutes les pièces comptables. 

Pour la qualité et pour la valeur nutritive des repas, un 
contrôle spécial a été par mes soins, organisé, Les menus sont 
étaklis une semaine à l'avance. Ils sont contrôlés par les œuvres 
en faveur des étudiants. Les menus sont ensuite affichés dans 
les salles des restaurants et doivent être respectés. Des enquêtes 
sur Fhygière sont faites par des médecins inspecteurs d8 
l'hygiène scolaire universitaire, qui adressent, à la suite de 
chaque visite un rapport au recteur. 

I! m'a été signalé que certains restaurants ne donnent pas 
autant satisfaction que d’autres, Je crois que c'est vrai. Cela 
e foi, J'avais en 
sagé d'aller moi-même avee M. Douzelot pour expérimenter 
moi-même la qualité des menns, mais on m'a dit que faute de 
fausse barbe, nous serions facilement reconnus, Dans ces condis 
tions, je compte envoyer quelques personnes de mon entoir, 
rage faire les vérifications qui s'imposent ae particulière 
ment dans les restaurauts qui m'avaient élé signalés. Si des 
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sanctions doivent être prises, je n'y manquerai pas pour toutes 
les négligences, les omissions où les fautes qui paraitraient 
établies à mes yeux. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole sur le 

Je le mets aux voix avec le nouveau chiffre de 1.064 mil- 
Jions 220.000 francs proposé par la commission. 

(Le chapitre 4040, avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 4041. — Contribution de l'Etat au 
régime de sécurité sociale des étudiants, 370.604.000 franes. » 
Ado té. 

A 050. — Ecoles nationales de perfectionnement. — 
Enfance inadaptée. — Entretien et trousseaux des élèves, 
127.500.000 francs. » — (4dopté.) 

« Chap. 4060. — Enseignement technique. — Bourses et 
trousseaux, 4.943.370.000 frames, » — (Adopité.) 

_« Chap. 4070. — Enseignement technique. — Prêts d'honneur, 
43.718.000 franes. » — (Adaplé.) + 

« Chap. 4080. — Jeunesse et sports. — Etablissement d'ensei- 

ment, — Bourses, 43.379.000 franes. » — (A4dopté.) 

« Chap. 4090. — Bibliothèques. — Bourses, 400.000 francs. » 
— (Ado té.) 

Av 4100. — Arts et lettres. — Bourses, 73.633.000 francs. » 
— (Adopté.) 


7° partie. — Subventions. 


« Chap. 5000, — Centre national de la recherche scientifique, 
2.162.399.000 francs. » —- (Adopté.) 

« Chap. 5010, — Service des relations universitaires avec 
l'étranger et la France d'outre-mer. —: Subventions, 21 mil- 
lions 245.000 francs. » 

Par voie d’amendement (n° 54), Mile Mireille Dumont et les 
membres du groupe communiste proposent de réduire le crédit 
de ce chapitre de #.000 francs. 

La parole à Mlle Mireille Dumont. 


Mile Mireille Dumont. Cet amendement tend à la disjonetion 

au chapitre 5010 de l’article 8 ainsi libellé: « Subvention au 
comité de préparation et d'organisation d’une université fédé- 
raliste mondiale, au comité français pour une université euro- 
péenne et à des organismes tendant à développer les relations 
uoiversitaires de caraefère international et eurepéen ». 
_ Nous n'approuvons pas cet article, parce que nous savons 
fort bien qu'il ne s'agit pas d'organismes à caractère interna- 
tional impartial et que cette Europe, invoquée dans cet article, 
est restreiute au point de vue européen, peut-être, mais S'élar- 
git, par ailleurs, avec des continents qui n'ont rien d’euro- 
péen! 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Auberger, rapporieur, La commission n'a pas examiné 
l'amendement de Mile Mireille Dumont; si elle l'avait fait, je 
pense qu'elle ne l'aurait pas accepté. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre, Le Gouvernement demande au Conseil de reje- 
ter l'amendement présenté par Mlle Mireille Dumont, 

Il s'agit, vous le savez, de crédits qui, à l’origine, devaient 
aller à la seule université fédéraliste mondiale. En fait, ces 
crédits ont pu être alloués au centre européen universitaire de 
Nancy, à l'institut international de Bruges, au collège d'Europe 
de Bruges — tous établissements où s'élabore, voue le savez, 
Rs curopéen et où se forment des fonetionnaires interna- 
tionaux. 

De même a Fe être subventionné, pour le stage des historiens 
organisé par PU. N. E. S. C. O.. le centre de Sèvres, où, vous 
ne l'ignorez pas, se rencontrent des savants et des pédagogues 
du monde entier. 


Mme Devaud. C’est centre remarquable. 


M. le ministre. J’attire donc tout particulièrement l'attention 
du Conseil de la République sur l'utilité de ce crédit. C'est 
encore sur ce crédit que nous avous pu subventionner, pour 
une rencontre ayant pour but la création d'une cité universi- 
laire de vacances, la maïson internationale de Saint-Ayguif. 
Quant à a une subvention modeste de 300.000 francs, 
sur les 4.560.000 francs, a bien été versée, mais non pas à 
l'établissement dénommé, je crois, collège de FEurope libre, 
où se sont groupés des intellectuels exilés et qui est sans lien 
avec l'université; cette modeste subvention a été versée à 
l'université de Strasbourg elle-même, qui organise, notamment 
à l'occasion de la réunion du conseil de l’Europe, des quinzaines 
Universitaires où des maîtres éminents étudient des problèmes 
économiques, démographiques, historiques, en dehors de toute 
espèce d'esprit politique partisan. 


C'est dans ces conditions que je demande avec confiance au 
Conseil de bien vouloir maintenir le crédit voté par l'Assemblée 
nationale. 

M. le président. L'amendement est-il maintenn, Mlle Dumont ? 

Mile Mireifle Dumont. Oui, monsieur le président, 

M. le président. Personne ne demaiide la parole ? 

Je mets aux voix l'amendement. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 5010, avee le 
chiffre de la commission. 

(Le chapitre HMO, avec ce chiffre, est adopté ) 

M. le président. « Chap. 520. — Subventions aux universités 
et aux observatoïires pour frais généraux, travaux d'entretien et 
renouvellement du matériel des laboratoires de travaux pra- 
tiques et Subventions aux universités et aux établissements 
scientifiques pour frais extraordinaires de faboratoires et de 
travaux, 2.886.978.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 5020, — Subventions au Palais de la decouverte et à 
la fondation nationale des sciences politiques, — Subvention 

our l'aménagement de nouve'les chambres de pensionnaires à 
a fondation Thiers, 114.299.000 frans, » — (Adopté) 

« Chap. 5040. — Subventions aux grands établissemente den- 
seignement supérieur et aux fondations de l'institut #e Frarwe, 
181.890 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 5060. — Subventions aux services de doenmentation 
et d'orientation scolaire et universitaire, 46.17S.000 francs, » — 
(Adopté...) 

« Chap. 5070. — Subventions aux établissements privés du 
second degré. 61.110.008 frones, » 

Par voie d'amendement n° 4, M. de Maupeou propose de 
réduire ce crédit de 1.000 francs, 

La parole est à M. de Maupeou. 


M. de Maupeou. J'indique tout de suite que je retirerai mon 
amendement. Je pose simplement une question. Le budget de 
l'éducation nationale subventionne un certain nombre d'éta- 
blissements privés, tel que le colège Sainte-Barbe, l'école alsa- 
cienne, le collège Sévigné, je ne parie pas des subventions aux 
établissements confessionne:s du second degré de l’Académie de 
Strasbour@ni des cours secondaires de Neuilly et de Vincennes. 
Je ne conteste pas ces subventions qui me paraissent pieine- 
ment justifiées. Je demande simplement quel avantage a valu 
à ces établissements d'être eubventionnés, et quels sont les 
établissements qui dans toute la France pourraient avoir éven- 
tuellement les mêmes avantages. 


M. le président, La paro:e est à M. le ministre. 


M. le ministre. Ce sont des établissements dont la va'eur 
pédagogique se trouve depuis longtemps reconnue et incon- 
testée. Je pense que vous êles d'accord. Je vais vous les citer. 
IL s'agit de l’école alsacienne, du collège Sévigné, du collège 
Sainte-Barbe, des cours éecondaires de Vincennes et de Neuiliv. 
Ce sont des établissements privés qui ont été constitués confor- 
F7" "8 aux dispositions de l’article 5 de la loi du 13 juillet 
900. 

En application de ces dispositions, j'ai d’ailleurs détaché dans 
ces élab'issements des professeurs inspectés par le corps de 
l'inspection générale qui arrête le budget de ces étab.iesements, 
fixe ia subvention allouée permeltant d'assurer an personnel 
détaché les mêmes émoluments qne ceux du personnel de l'Etat. 
Les avantages qui sont ainsi accordés à ces établissemente qui 
ont rendu de grands services sont intégralement maintenus dans 
le budget de 1352, 

Pourquoi, me direz-vous, ces établissemente et pas d’autres % 
C’est que ces établissements collaborent avec notre enseigne- 
ment public, que des maîtres de notre enseignement public y 
vont donner des cours, qu'il y a des contrôles pédagogiques 
permanente et que véritablement une coliaboration s’est insti- 
tuée depuis longtemps entre ces établissements et l’enseigne- 
nat public pour le fonctionnement interne desdits établisse- 
ments. 


M. le président. La parole est à M. de Maupeou. 


M. de Maupeou. Eventuellement, monsieur le ministre, des 
établissements secondaires privés, consentant à se mettre dans 
les, mêmes conditions avee les mêmes imspections, auraient-iis 
des chances d'être créés, de recevoir des subventions ? 


. M. le président. La parvle est à M. le ministre. 


M. le ministre, Dès lors qu'ils présenteraient, d'une part, les 
mêmes conditions de fonctionnement et, d'autre part, les mêmes 
qualités de pédagogie — car c'est là toute la question — per- 
sonne, je crois, ne peut, quelle que soit l'idéologie de chacun, 
contester la valeur du collège Saint-Barbe, j'ai même entendu 
des gens qui se flattent d'une totale laïcité reconnaitre indis- 


| cutabiement la qualité de l’enseignement de ce collège et per- 
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sonne à cet égard ne pourrait faire de critique si un nouveau 
colège Sain!te-Barbe venait à constituer présentant les 
mêmes garanties; les mêmes conditions de fonctionnement 
entrainera'ent les mêmes avantage; ce serait une question de 
fait et non pas une question de principe. 


M. de Maupeou. Mêine à Marseille, Lyon ou Lille ? 


M, le président. Personne ne demande p'us la parole sur le 
chapitre 5070 ? 

Je le mets aux voix. 

(Le chapitre 50% est adopté.) 


M. le président. « Chap. 5080. — Enseignement du second 
degré. — Aide aux internats, 400 millions de francs. » — 
(Adopté.) - 

« Chap. 5090, -- Enseignement du premier degré. — OEuvres 
complémentaires de l'école. 157.186.000 francs. » — 

« Chüp. 5100. —— Subventions transitoires accordées en appli- 
cation de l'article 9 de la loi du 21 février 1949 aux centres 
d'apprentissage visés par les articles 7 et 8 de cette loi, 130 
de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 5110 — Conservatoire national des arts et métiers, 
— Contribution aux dépenses de fonctionnement, 48.904.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 5120. — Subvention aux écoles nationales supé- 
rieures d'ingénieurs, 25 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 5130, — Rémunératior, du personnel de l'orientation 
rofessionnelle et subvention en faveur de j'orientation pro- 
essionnelle, 600 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 5140. — Subventions aux cours professionnels, 410 
millions de francs. » 

Par voie d’amendement (n° 31) MM. Canivez, Southon et les 
membres du groupe socialiste proposent de réduire ce crédit 
de 1.000 francs. 

La parole est à M. Canivez. 


M. Canivez. Je relire mor amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Par voie d'amendement (n° 62) M. Chazette et les membres 
du groupe socialiste proposent de réduire le crédit de ce même 
chapitre de 1.000 francs. 

La parole est à M. Chazette. 


M. Chazette. J'ai recherché un chapitre sur lequel je pour- 
fais présenter l'observation que Je tiens à exposer maintenant. 
J'ai peut-être mal choisi. 

Ma question concerne jes cours cominerciaux. Ces cours com- 
Imercilaux m'inquiètent un peu. Is sont au programme des cen- 
tres d'apprentissage, ce qui est tout à fait mormal. Mais lors- 
qu'une ville n'a pas de centre d'apprentissage mais a un collège 
moderne, 11 est également normal que les cours commerciaux 
aient lieu dans ce collège moderne. 

Seulement, ce qui serait anormal, c’est que, lorsque dans Ja 
mème ville 11 y à un centre d'apprentissage et un collège, on 
veuille faire passer le cours commercial du centre d'appren- 
tissage au collège. 

Je voudrais vous demander si, lorsque dans une ville ii y a 
un cours commercial qui fonctionne dans un centre d'appren- 
Ussage, 11 va y reeler ou s'il pourra être rétabli pour le cas 
cù il aurait été supprimé. 

Je ne vois pas pourquoi on ferait passer le cours commer- 
cial d'un centre d'apprentissage, où il y fonctionne bien, à un 
collège moderne. 

Ce qui me préoccupe, c’est la prise en charge des dépenses. 
Evidemment, c'est cela la question, vous me comprenez bien ! 

L'Elat va s'engager dans une politique un peu curieuse. 
Nous tendons, nous, à lui faire reprendre toutes ies dépenses 
d'euseignement. Il voudrait se décharger petit à petit d’un cer- 
nombre d obiigations. 

Il y à deux ans — je me permets de vous le rappeler — Ja 
plupart des départements ont fait un gros effort pour les bour- 
ses, étant donné que l'Etat était un peu gêné « dans les entour- 
pures », Imais ce n’est pas une raison pour que l'Etat essaye 
de passer aux municipaiités les frais de ces cours comimer- 
Caux. 

Alors, c'est pour cela, monsieur le ministre, que je viens 
vous demander de répondre à cette question pour tranquilliser 
les maires qui ont des préoccupations comme celles-là et de 
nous dire si, lorsque vous aurez un cours commercial qui fonc- 
lLonnera au cours de l’année dans un certre d'apprentissage, 
vous ailez le conserver ou le rétablir, mais non pas le passer 
au collège moderne de la localité dont il s’agit. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique. Je n'ai pas 
du ‘tout l'intention de me livrer à cette façon de faire qui 
consisterait à déplacer un cours commercial pour le mettre à 
la charge de la collectivité, Si le cours commercial est annexé 


à un centre d'apprenüussage, il n’y a pas de raison, à moins 


qu'it ne s'agisse d'un cas d'espèce — et il faudrait que vous 
me le signaliez — il n'y a pas de raison, dis-je, pour qu'il soit 
en principe. 

Quant à l'effort que nous devons faire à l'égard des munici- 
palités, je pense que, même les nationalisations auxquelles nous 
avons fait droit depuis deux ans, doivent vous donner tous 
apaisements à ce sujet. 

D'autre part, le montant du chapitre 5140 à subi une telle 
majoration que je pense que nous n’avons absolument aucune 
espèce de raison de déplacer ces cours commerciaux. Dans tous 
les cas, ce n'est pas dans mon intention. 


M. Chazette. Je retire donc mon amendement, 


M. le président. L'amendement est retiré, 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 5140, 

(Le chapitre 5140 est adopté.) | 


M. le président. « Chap. 5150. — Subventions à l’école supée 
rieure d'élestricité. aux instituts spécialisés et aux écoles techni- 
ques privées reconnues par l'Etat, 78.500.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap 
professionnel de l'industrie aéronautique pour couvrir les frais 
de fonctionnement des écoles professionnelles et âes centres 
ns de l'aéronautique, 300 millions de francs. » — 
Adoptc.) 

« Chap. 5170, — Organismes pour l'amélioration de la qualité 
du travail par la promotion et pour la sélection des meilleurs 
ouvriers, — Exposition du travail, — Accueil des délégations, 
15.200.000 francs. » — (Adonté.) 

« Chap. 5180, — Subventions aux institats de techniques 
comptables pour la formation professionnelle des experts comp- 
fables, 550.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 5190, — Subventinns de l'Etat aux écoles et cours 


d'enseignement ménager familial, 8.950.000 francs, » — 
(Adonté.) 

« Chap. 5200, — Apprentissage artisanal, — Subventions aux 
chambres de métiers, 70 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 5210. — Enseignement technique. — Aïde aux inter- 


nats en régie directe, 50 millions de francs, » — (Adonté.) 

« Chap, 5220, — Subventions aux établissements de cure. nost- 
cure, prévention et aux associations médico-sociales, 9 millions 
de francs, » — (Adonté.) 

« Chap. 5220. — Hygiène scolaire et universitaire. — Subven- 
tions aux centres médico-scolaires, 27.259.000 francs. 
(Adonté.) 

« Chap. 5240, — Subventions aux instituts d'éducation physi- 
que et à l'office du sport scolaire et uaiversitaire, 64.524.000 
france, » — (Adopté.\ 

« Chap. 5250, — Auberges de la jeunesse et relais, 27 millions 
de francs, » — (Adonté.\ 

« Chap. 5260. — Camps et colonies, maisons familiales de 
vacances, communautés d'enfants, activités de jeunesse. — 
Accueil internaftonal, 750 millions de franes. » 

La parole est à M. Pujol. 


M. Pujol. Je renonce à la parole, étant donné que M. le secré- 
d'Etat m'a donné tous apaisements. 


M. le président. Par voie d’amendement (n° 55), Mlle Mireille 
Dumont et les membres du groupe communiste proposent de 
réduire le crédit de ce chapitre de 1.000 franes. 

La parole est à M. Marrane. 


M. Marrane. À l’occasion du chapitre 5260, je voudrais attirer 
l'attention de M. le secrétaire d'Etat sur la nécessité d'aug- 
menter ces crédits en vue de l'envoi en colonies de vacances 
d’un plus grand nombre d'enfants, 

Chacun sait, en eflet, que, dans les centres urbains, la crise 
du logement s'aggrave constamment et qu’il est indispensable 
que les enfants bénéficient au mieux de leurs vacances SsCo- 
laires. C’est pourquoi il nous sembie indispensable, étant donné 
la hausse du coût de la vie et celle du prix des transports, 

ue l'Etat participe dans une proportion plus grande aux frais 
de fonctionnement de ces colonies de vacances. 

J'ajoute également qu'il serait fort utile que l'Etat en 
revienne, comme avant guerre, à une réduction de 75 p. 100 
du prix des transports collectifs, ce qui faciliterait encore 
l’envoi d'enfants en colonies de vacances, 

Eafin, j'avais demandé à M. le secrétaire "d'Etat, au nom des 
maires républicains, de bien vouicir recevoir une délégation 
pour discuter des subventions aux colonies de vacances. 
M. le secrétaire d'Etat m'ayant promis de nous recevoir après 
la session budgétaire, je n’insisie pas sur ce point. s 

Je lui demande donc simplement de nous indiquer les dispo- 
sitions qu'il compte prendre en ce qui concerne les questions 
que je viens de lui poser. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat, 
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M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique. Je vous 
répondrai, monsjeur Marrane, que je parlage complètement 
votre souci d'envoyer en colonie de vacances un. plus grand 
nombre d'enfants et, en ce qui concerne ja possibilité qui nous 
serait offerte d'allouer aux parents une indemnité plus substan- 
nm. — permets de faire observer que c’est un crédit qui à 
été majoré dans les proportions les plus sensibles, Cela n'appa- 
rait peut-être pas à la première analyse du projet. Vous y 
verrez le passage de 830 millions à 750 millions. 


M. Debü-Bridel, rapporteur. Curieuse augmentation! 


M, le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique. .. maïs 
il faut tenir compte d'un transfert de 250 millions passés au 
buiget d'équipement, ce qui ramenait les crédits de 1951 à 
580 millions. Donc, en définitive, ce crédit est majoré de ja 
différence entre 580 et 750, C’est une majoration substantielle. 
C'est une satisfaction que j'ai obtenu au cours de mes discus- 
sjons au Iministére du budget. J'ai comme vous le souci de 
faire partager au pius grand nombre d’enfants la possibilité de 
passer des vacances dans les meileures conditions. 


M. Marrane. Je remercie M. le secrétaire d’Elat de ses indiea- 
tions et de sen désir de continuer à agir dans le sens que j ai 
demandé. 

Le er“dit concernant les subventions de fonctionnement a été 
augmenté de 28 p. 100. 


M. le secrétaire d'Etat. Plus de 25 p. 100! 


M. Marrane. Il était de 390 millions et il est porté à 480 mil- 
jions, Cela fait environ 26 p. 100 d'augmentation. 

Ces chiffres ont été étabhHs comme le soulignait M. Je ministre 
x une époque où évidemment le prix de la vie n'était pas ce 
qu'il est à l'heure présente, C’est pourquoi, tout en remerciant 
M. le secrélaire d'Etat des indications qu’il a données, j'esptre 
qu'il u'hésitera pas à faire intervenir des modifications si les 
crédits paraissaient insuffisants. Avec cette promesse, je retire 
mon amendement, 

M. le président. L’amendement ect retiré. 

Je rocte anx voix 1e chapitre 3260, 

(Le chapitre 5269 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 5270. — Subventions aux fédérations 
el associations sportives, 23 millions de francs. » 

Par voie d’amendement (n° 56), M. Marrane, Ml'e Mireille 
Dumont et les membres du groupe communiste proposent de 
réduire le crédit du chapitre de 1.000 francs. 

La parole est à M. Marrane. 


M. Marrane. L'amendement que j'ai déposé a pour but 
d'attirer l'attention du Conseil de Ja République sur l'insut- 
fisance des crédits affectés pour les subventions aux fédérations 
sportives. En effet, en 1949, c’est-à-dire il y a trois ans, le 
erédit était de 170 millions. Il est porté cette année à 250 mil- 
lions. Cette augmentation ne correspond pas à la hausse de 
tous les produits, IE aurait fallu au moins pour cette année 
un minimum de 300 millions. 

Je voudrais également attirer l’attention de M. le secrétaire 
d'Elal aux sports sur la nécessité d’assurer une répartition 
équitable entre toutes les fédérations sportives. Je voudrais Jui 
demander de réunir le plus rapidement possible la commis- 
sion de répartition, au début de l’année, pour que les fédé- 
rations et les comités départementaux puissent adapter leurs 
activités et organiser leurs épreuves en tenant compte des 
ressources sur lesquelles ils peuvent compter. Je serais très 
heureux d'avoir sur ce point l'opinion de M. le secrétaire d'Etat. 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? à 


M. Jaçques Debû-Bridel, rapporteur. La commission n'a pas 
eu à délibérer sur l'amendement de M. Marrane et s'en remet 
à la sagesse du Conseil de Ja République. 


M. le président, Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique. le donne 
volontiers acte à M, Marrane de ce que cette augmentation 
n'est peut-être pas tout à fait en rapport avec les majorations 
que nous avons subies depuis l'époque à laquelle le calcul à 
été fait. Je crois que l'effort réalisé au budget de 1952 par 
Tapporl à celui de 1951 doit tout de même nous permettre de 
faire face aux demandes des différentes sociétés sportives. 
Je ferai également remarquer à M. Marrane que nous avons 
t tenu, dans le même ordre d'idées, une subvention impor- 
ante pour l’or anisation et la préparation des jeux olympiques 
et que ces crédits iront également aux mêmes bénéficiaires. 

û n ce qui concerne la réunion de la commission de réparti- 
bg des subventions, jé vous donne l'assurance de satisfaire 


votre demande, c’est-à-dire d'y procéder dans la première 
quinzaine du mois de 


M. le président, L'imendement est-il maintenu ? - 


M. Marrane. En raison de l'insuffisance des crédits, je main- 
tiens mon amendement. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 
Je meis aux voix l’amendement,. 
(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 5270, 
(Le chapitre 3270 est adopte.) 


M. le président. « Chap. 5280, — Subventions pour l'organt 
salion d'épreuves de masse, 4.633.000 francs. » 
La parole est M. Jacques Debüû-Bridel, rapporteur. 


M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. Sur le chapitre intl. 
tuié « Subventions pour l'organisation d'épreuves de masse », 
votre comtuission vous propose un abattement indicatif de 
1.000 francs. 

Le crédit était en effet, pour 1951, de 4.634.000 francs; il est 
encore en 1932 au même chiffre. Or, tenu compte de ce phéno- 
mène regrettable mais trop réel qui s'appelle Ja hausse des 
wix, où l'inflation, il n’y à aucun doute que le fait d'avoir 
aissé le crédit au même chiffre représente une diminution Urès 
grave de ce crédit. 

M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique. \Mon-ieur 
le rapporteur, je partage votre souci. Il est certain que ce crédit, 
le mène que celui qui figurait er, 1951, ne permettra pas d'aider 
dans les mêmes conditions les épreuves de masse. Je vous 
demande de vous rappeler qu'au coérs des discussion budgé- 
taires il a fallu tenir compte des impératifs du moment. Je 
réitère ce que je vous ai dit tout à l'heure: il a fallu faire une 
plâäce pour les crédits exceptionneis que nous avons dû deman- 
der pour cette année en raison des nouvelles Olympiades. 


M. le président. Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 5280 avec le chiffre de la come 
mission. 

(Le chapitre 5286 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 5290. — OEuvres péri et postscolaires, 
— Maisons de jeunes. — Activités culturelles et éducatives des 
mouvements de jeunesse. — Activités d'éducation populaire 
dans les milieux du travail, 246.750.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 5300. — Enseignement et production artistiques. — 
Subventions diverses, 58.223.000 francs. » — (Adopté ) 

La parole est M. Debû-Bridel, rapporteur. 


M. le rapporteur. |! s’agit de la production artistique. Les 
salons, ainsi que je l’ai indiqué tout à l'heure, ne peuvent pas, 
eu égard aux charges fiscaies qui pèsent sur eux et grèvent 
leurs frais de revient, aux frais d'assurance, etc., assurer leurs 
expositions annueiles. Vous êtes saisi, je crois, monsieur le 
ministre, comme je l'ai été moi-même, de leurs doléances. Hs 
auraient désiré l'inscription au budget d'un crédit de 6 millions 

our leur permettre d'organiser cette année, comme ils le 
ont depuis plus d'un demi-siècle, leur exposilion au Grand 
Palais. 

Evidemment, leur demande nous est parvenue un peu tard. 
Je crois _—. sera nécessaire, pour répondre à leurs revendica- 
tions parfaitement légitimes — car enfin Paris sans ses salons 
ne serait plus tout à fait Paris — de déposer un projet de loi. 

C’est pour vous inviter à faire ce geste que la commission des 
finances du Conseil de la République a proposé à l'assemblée 
un abattement indicatif. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
beaux-arts. 

M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts. Je reconnais bien volon- 
tiers qu’au chapitre 5300 n’est inscrite, comme subvention, 
qu'une aide aux associations d'anciens élèves des écoles d’art, 
à la fondation Salomon de Rotschild et à la maison de retraite 
des artistes peintres et sculpteurs. 

Je précise à M. le rapporteur que ce n’est pas tant Je dépôt 
tardif de la demande que les obstacles auxquels nous nous 
sommes heurtés au ministère du budget, en raison des difficul- 
tés de l’heure, qui ont empêché l'octroi de ce crédit de six 
millions, Des conversations ont été engagées. Nous les poursui- 
vrons, mais je ne pense pas trop vous donner sur leur éventuel 
résultat une réponse très optimiste, 

En ce qui concerne le: charges fiscales, le Conseil de la Répu- 
blique «vait déjà souhaité nn allégement des charges fiscales 
et financières pour les grandes sociétés artistiques. Ceci relève 
du ministère du budget, c’est-à-dire de la direction générale des 
impôts, et les négociations entreprises avee elle n’ont pas 
donné jusqu'à présent de résultat positif. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur, Nous connaissons vos 
difficultés, mais vous êtes là pour forcer la garde qui veille aux 
barrières de la ruë de Rivoli. (Sourires.) 

Je crois que cet abattement indicatif peut vous aider à forcer 
cette défense, ce qui est très difficile, 
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M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts. Nous en tiendrons le 
plus grand compte, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mels aux voix le chapitre 3300, au chiffre de la commis. 
&ion. 

(Le chapitre 5300 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 5510. -— Enseignement de la musique 
et de l'art dramatique. — Subventions, 49.879.000 francs. » 

Par voie d'amendement (n° 32}, MM. Southon, Canivez et les 
membres du groupe socialiste proposent de réduire ce crédit de 
francs, 

La parole est à M. Southon. 


M. Southon. J'ai déposé cet amendement pour protester contre 
l'insuffisance manifeste des crédits, Je lis l'intitulé de l'article 5 
de ce chapitre: « Participation de FEtat à l'acquisition d’ou- 
vrages, de méthodes, de médailles et d'instruments en faveur 
des écoles de musique: 1.500.000 francs. » 

Je n'ai pas besoin de commenter, Ce crédit est absolument 
dérisoire et je voudrais avoir, sur ce sujet, l'opinion de M. le 
secrétaire d'Etat aux beaux-arts. + 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
beaux-arts. 

M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts. Je donnerai volontiers 
quelques précisions à mon collègue. Les chiffres qui figuraient 
à ce chapitre pour 1931 étaient de l’ordre de 38 millions de 
francs. Nous avons demandé, au cours de la discussion budgé- 
taire avee le ministère du budget, que ce crédit fût porté à 
95 milliuns de francs. Malheureusement, nous n'avons pu ohte- 
nir que l'inscriplion au budget d'un crédit de 49 millions de 
francs. 

Evidemment, je reconnais qu'il est insuffisant, mrais je 
demande aussi à mes collègues de penser que les négociations 
en ce temps sont extrêmement difficiles avec le ministère des 
fimances, qui a, comme chacun le sait, de très lourdes charges. 

M. Southon. Vous ferez mieux la prochaine fois! 

M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts. Je le souhaite! 

M. le président. L'amendement est retiré, 

Je mets aux voix le chapitre 5310. 

(Le chapitre 5310 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 5320. — Théâtres nationaux, { milliard 
27.580.000 francs. » 

La parole est à M. Debüû-Bridel, rapporteur, 


M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. J'ai longuement exposé 
tout à l'heure les mesu:es prises sur le chapiite 5320 en ce qi 
concerne notamment la Comédie-Française et le Théâtre national 
populaire. Nous avons eu l’an dernier un long débat dans cette 
enceinte sur la décentralisation Ivrique et sur l'Opéra, je 
ne veux pas y revenir celle fois. Je veux cependant rappeler 
à M. le ministre que nous avions demandé des crédits supplé- 
mentaires pour assurer une jimpartialité totale aux examens 
et en particulier aux concours de l’école de danse de l'Opéra. 
Je serais heureux d'avoir sur ce point, comme sur les autres, 
les explications de M. le secrétaire d'Etat. 

M. le président. La parole est à M. de Villoutreys sur le 
même chapitre. 

M. de Villoutreys. À l’occasion de cette discussion, je voudrais 
signaler à M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts que Fannée 
1952 verra le cinquantième anniversaire de la première repré- 
sentation de Pelléas et Mélisande qui à été tant critiquée à 
l'époque de se création mais qui est l’un des sommets de Ja 
musique française et a définitivement consacré le génie de 
Claude Debussy. A cette occasion l'Opéra-Comique ne pourrait- 
il célébrer dignement cet anniversaire en organisant quelques 
soirées de gala avec, au programme, Pelléas et Mélisande ? 


M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts. Je réponds, pour ne 
as abuser de l'attention du Conseil de la République qui, je 
e reconnais, est soumis depuis quelques jours à une épreuve 
de force. 

M. le président. Ce n'est pas seulement le Conseil, monsieur 
le ministre, mais surtout le personnel. 


M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts. et le personnel, bien 
sûr, que j associe à cet effort. F 

Je tiens tout de même à dire à M. Debû-Bridel que si nous 
avons, à l'instigation du président André Marie, refusé de 
participer à la discussion générale, c'était précisément pour 
ménager les instants et l'attention de l’Assemblée. 

Je répète qu’en ce qui concerne la politique qui est suivie 
dans les théâtres nationaux il est normal que le ministre, 
tuteur de ces théâtres, la suive avec une vigilante attention. 

Pour l'instant, cette politique ne donffe pas lieu à des 


observations particulières, mais vous pouvez être assuré, mon-. 


sieur le rapporteur, que, si elle appelait des observations, je 


nè manquerals pas de les formuler aux administrateurs res 
sables et, le cas échéant, de prendre comme il conviendra 
les responsabilités nécessaires. 


M. Jacques Debüû-Bridel, rapporteur. Nous n’en doutons pas. 


M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts. En ce qui concerne le 
Théâtre populaire, je tiens aussi à rassurer M. Pebû-Bridel. 
Lorsque, sur la proposition de M. le directeur général des 
arts et des lettres, M. Jaujard, j'ai décidé de confier la direction 
du Théâtre national populaire à M. Jean Vilar, je l'ai fait en 
fonction Ce son talent, qui est indéniable. 


M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. Personne ne le lui dénie. 


M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts. Cela a été pour ce 
centre un suecès complet, ua véritable triomphe, qu'il faut 
reconnaitre, C'est là un succès qui s'ajoute aux succès obtenus 
par les autres centres dramatiques, à telle enseigne que nous 
avons décidé la création d’un sixième centre à Aix, dont j'ai 
confié la direction à M. Baty... 

M. Jacques Debä-Bridel, raprorteur. Nous vous en félicitons, 
et particulièrement du choix de M. Baty. 


M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts. … et, au cours de 1952, 
d'un centre nouveau à Lille, Je pense que cette décentrali- 
sation a donné de remarquables résultats. 

Mais je tiens aussi à dire, monsieur le rapporteur, qu'en 
aucun cas nous n’admettrons qu'avec les deniers de FEtat 
on puisse faire une propagande quelconque en faveur d'un parti 
quelconque. 

M. Jacques Debü-Bridel, rapzorteur. Très bien! 


M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts. Je sais bien que cer- 
taines critiques ont été formulées à l'égard d'une pièce choisie 
par le directeur du théâtre national populaire, M. Jean Vilar, 
H s’agit de la pièce Mère Courage. 

Je tiens à préciser que cette œuvre, qui est d’ailleurs de 
l'auteur de l'Opéra de Qual’ Sous, à été créée à Zurich en 1943, 
alors que la Suisse se montrait, elle aussi, si soucieuse de sau- 
vegarder dans les moindres apparences une neutralité poli- 
tique absolue, et qu’elle a été 1eprise depuis la guerre dans 
des capitales aussi diverses que Yienne, Berlin, Munich et 
Rotterdam. 

Je précise encore que si le directeur d’un centre, quel qw’il 
soit, venait à faire avec les deniers de l'Elat une propagande 
oo er au profit d'un parti quelconque, je n’hésiterais pas, 

ans les vingt-quatre heures, à le priver des fonctions dont 
je l'aurais investi — et vous me connaissez assez pour savoir 
que sur ce point je tiendrais mon engagement formel! 

Je termine en disant à M. Debû-Bridel, qui a évoqné cette 
question importante, que des négociations sont en cours pour 
la radiodiffusion des spectacles. M. Debûü-Bridel n'ignore pas 
que déjà la Comédie-Française a fait un accord avec la radio- 
diffusion française, accord qui peut être développé. J'espère 
que les difficultés intervenues entre la radiodiffusion et les 
syndicats des théâtres Ivriques s’aplanirent et qu’on pourra 
aussi, dans un avenir prochain, assurer la retransmission des 
presses de ces théâtres aux moindres frais pour le-eontri- 

uable. 

J'espère, dans ces conditions, que M. Debü-Bridel voudra 
bien renoncer à son abattement. 


M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur, Monsieur le ministre, il 
ne s'agit pas d’abattement, il s’agit de réductions opérées par 
la commission des finances, 

Je vous remercie de votre réponse. J'aurai pourtant encore 


quelques précisions à vous demander, notamment en ce 
concerne les conditions du jury d'examen de la danse à 
l'Opéra. ; 


Deuxièmement, en ce qui concerne le théâtre populaire, nous 
désirerions beaucoup savoir si son activité sera limitée à Ja 
banlieue de la Seine où si elle ne se répandra pas autour 
de la Seine dans la banlieue limitrophe. 


M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts. Monsieur le rappor- 
teur, en ce qui concerne le jury de la danse, vous avez pleine 
et entière satisfaction par avance. Je donnerai des instructions 
précises à M. Lehmann, nouvel administrateur de la réunion 
des théâtres lyriques. 

En ce qui concerne l’activité du centre national populaire, jé 
vous précise également qu’elle ne se limitera pas à la banlieue 
parisienne. Le théâtre national populaire n'est-il pas allé déjà 
porter la représentation du « Cid » à Caen et en Alsace-Lor- 
raine ? H reprendra, dès la fin de la session de l'O. N. E., à 
place au palais de Chaillot et portera son activité, non seule- 
ment dans la banlieue immédiate, mais aussi dans la grande 
banlieue. à 

Je répondrai à M. de Villoutreys qu’il est prévu que le cf 
quantenaire de « Pelléas et Méiisande » sera célébré celte 
année avec tout l'éclat qu’il mérite. 
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M. Debü-Bridel, rapporteur. M. le ministre nous a 
donné satisfaction par ses explications. Reste le très grave 

sblème de la radiodiflusion, Des négociations sont engagées. 
fème s’il fallait reviser les conventions collectives, vous assu- 
rerez la radiodiffusion des spectacles, nous vous faisons con- 
fiance pour le faire. Nous avions bloqué les crédits de deux 
mois. Je reconnais que la mesure est assez draconienne, dras- 
tique pour employer la terminologie à la mod>. Nous n'insis- 
terons pas, car nous ne voulons pas vous gêner. Nous vous 
faisons confiance sur ce point précis. 

Par ailleurs, l’Assemblée nationale avait opéré un abatte- 
ment de 1.000 francs pour demander un transvasement de 
10 millions. de dois dire que, eomme nous avions fait un abat- 
tement de 10.000 francs, par ailleurs, nous demanderons que 
Je chiffre mis aux voix ne soit pas celui de l’Assemblée, mais 
u’on reprenne la proposition du Gouvernement. 
” Autrement dit, la commission renonce aux deux mesures 
quelle avait proposées et demande que soit mis aux voix le 
chiffre primitif du Gouvernement, sans tenir compte de labat- 
tement de l’Assemblée sationale. 


M. le président. Personne ne demande plus la paro:e sur le 
apitre 9320 ? 
ms le ee aux voix au chiffre de 1.327.591.000 francs, chif- 

fre initiaiement proposé par le Gouvernement. 
(Le chapitre 5320, avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président, « Chap. 5330, — Activité musicale et théi- 
trale, 269.999.000 francs. » 

La parole est à M. Debü-Bridel, rapporteur. 

M. Jacques Debû-Bridel, rapporteur. Y s’agit d’un article qui 
avait été disjoint l’Assemblée nationale pour protester con- 
tre l'insuffisance des crédits et qui remettail en cause ce pro- 
blème dont nous avons tant parlé depuis trois ans de la décea- 
tralisation lyrique en province. Il va de soi, nous Favons assez 
dit et redit, que notre accord sur le fond avec l’Assemblée 
pationaie est entier. Mais nous estimons nécessaire d2 repren- 
dre le crédit, d'autant plus que, d’après les renseignaments 
qui m'ont été fournis, nous obtenons ea tout cas partiellement 
satisfaction. Dans ces conditions, nous avons pro osé au Cori- 
seil de reprendre le chapitre disjoint par l'Assemblée nationaie. 


M. le ministre. Nous sommes entièrement d'accord. . 

En outre, si le Conseil de la République veut bien reprendre 
Je chiffre de 270 millions, je prends l'engagement, dans les eré- 
dits qui seront réclamés au titre de l'éducation nationale, cela 
à titre tout à fait exceptionnel, d'envisager dans le courant de 
l'année un complément qui pourrait porter l’ensemble de ce 
crédit à 450 millions. 

M. le président. La parole est à M. Léo Hamon. 


M. Léo Mamon. Mon intervention ne portera pas sur la décen- 
Walisation théâtrale. En demandant la parole, je voulais pré- 
center une observation sur la condition de l’activité théâtrale 
dans son ensemble, mais le Conseil de la République comprend 
fort bien qu’à cette heur2 je n'entends pas, devant lui, des- 
siner l’ensemble au problème. 

Je le rappelle d'autant glus qu’il a déjà pen fois été 
débattu ici. A l’occasion d’une question orale posée à M. ‘2 
nunistre de l'éducation nationale, alors M. Delbos, par les soins 
de M. Debüû-Bridel, nous avons évoqué l’ensemble de la ques- 
tion. I en fut aussi question, je crois, à propos des comptes 
spéciaux du Trésor, au cours de la discussion de mai dernier. 


M. Jacques Debü-3ridel, rapporteur. C'est exact! 


M. Léo Hamon. Aujourd'hui encore, à plusieurs reprises, dans 
le rapport même de (4 Debü-Bridel, apparaît dans sa complexité 
et sa gravité le problème général de l’activité théâtrale fran- 
n’est pas partculier aux théâtres nationaux. Les inté- 
ressants cakuls qu'a faits M. Debô-Bridet et qui sont reproduits 
à la page 162 de son rapport pour déterminer le prix de revient 
de la place et par là même leur divorce avec les prix qui peu- 
vent, pratiquement, être demandés pour la location d'un fau- 
teuil ou d’un strapontin dans un théâtre, ces calculs peuvent 
être faits à propos de n'importe quelle scène privée où publi- 
ue 


Nous tenons à souligner — et il faut le répéter dans ce débat 
— qu'il s’agit d’un problème posé, non pas par la carence, le 
manque de talents ou l’incapacité de tel ou.tel — ear on pour 
rail compter sur le talent et la bonne fortune pour le résoudre 
— Mais par la ruine de certaines classes sociales qui avaient 
constitué l’essentiel de la clientèle du théâtre et par la montée 
en flèche d'un ensernble de dépenses de matériel et de person- 
Del, qui conditionnent le prix de revient des spectacles. 

Tel est le problème qui s'impose aujourd’hui à nous. Je n’ai 
pas l'intention de l’aborder à eette heure. Mais qu'il me soit 
permis de rappeler que j'avais, il y a quelques semaines, déposé 
une proposition de résolution tendant à l'institution d’une com- 


‘ission d'enquête sur la situation du théâtre en France, com- 


mission qui aurait pu examiner l'étendue du mal, essaver d'en 
déterminer ses causes et de rechercher quelques-unes des so!u- 
tions possibles ; parmi celles-ci figure <ans donte une plus 
grande solidarité du spectacle scénique et de ka radioditiu- 
Sion, pour reprendre une suggestion de M. bDebü-Bridel et 
aussi — pourquoi ne pas le dire ? — une revision fiscale du 
théâtre, lequel ne me paraît véritablement plus correspondre ni 
à la situation sociale, ni à l'appréciation morale, ni à la condi- 
tion technique du théâtre contemporain. | 

J'avais émis cette proposition. 11 m'est revenu que l’une de 
mes suggestions, qui était d'associer dans. une même commis- 
sion des représentants du Parlement et des représentants des 
professionnels, pouvait se heurter à quelque hésitation de votre 
part. Je n'insiste pas sur une modalité technique plutôt que sur 
une autre. Mais je me permets de vous rappeler le probleme de 
fond. Vous en connaissez la gravité. 

Je vous demande de nous dire si vous ne crovez pas qu'il 
est urgent d'en organiser l'étude et comment vous envisagez 
d'associer ensembl: tous eeux que préoccupe ce probléme. 
Il ne saurait y avoir ici d'amour-propre d'auteur, mais il nous 
appartient, je crois, de vous aider dans la necessaire préoccu- 
pation de tous ceux qui veulent sauver l'une des grandes formes 
de créalion artistique. 

M. le président. Je remercie M. Léo Hamon de rappe'er que 
certaines des questions qui sont traitées à l'heure où nous 
sommes peuvent également être soumises au Conseil de ja 
République, soit sous forme de question, soit sous forme de 
proposition de résolution. Je demande qu'on veuille bien s'en 
Souvenir à cinq heures et demie. 


M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts. Je demande la parole. 


M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
beaux-arts. 


M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts. M. Léo Iamon sait 
très bien que j'ai toujours tenu et que je tiendrai toujours 
le plus grand.compte de ses observations si judicieuses, Je 
tiens à jui préciser en eflet que je ne crois pas qu'il serait 
pratique de mêler les membres du Gouvemement à la commis- 
Sion qui existe déjà et qui nous donne les conseils nécessaires 
en Ce qui concerne la politique da théâtre. JVailleurs, cette 
commission est tripartite puisqu'elle comprend les représen- 
tants des auteurs, des directeurs et des syndicats. Sans aller 
jusqu'à l'appellation de « commission d'enquête » qui serait 
peut-être un peu péjorative, il y aurait, me semble-t:1l, intérêt 
à ce que les deux assemblées créassent une commission parle- 
mentaire d'étude dont nous retiendrions, avec le plus grand 
plaisir, les avis, les proposilions et les suggestions. 

Je tiens à indiquer à M. Hamon que je me suis déjà préoc- 
cupé, depuis de très longs mois, du régime fiscal du théâtre. 
Des négocätions sont ea cours avec le ininistère des finances. 
De longues conférences ont eu lieu qui, je l'espère, aboutiront 
bientôt à un résullat favorable. 


M. le président. Par voie d’amendement (n° 18), M. Radius 
propose de réduire le erédit de 1.000 francs. 
La parole est à M. Radius. 


M. Radius. La déclaration faite par M. le ministre de l’édu- 
cation wmationale me rassure déjà passablement. Si le 
pitre 5330 a été disjoint, à l’Assemblée nationale, c'est à cause 
de l'article 12 « Décentralisation Ivrique ». Mon propos porte 
sur l’article 13 « Subventions en Alsace et en Lorraine », ou, 
je préfère, « Subventions en Alsace et en Moselle ». Je voudrais 
tout de suite indiquer, mes chers collègues, qu'il ne s'agit pas 
du tout ici de l'intervention du sénateur local. Pour bien 
l’'appuyer, je dirai d’ailleurs, à l'adresse de M. le ministre de 
l'éducation nationaie, que je suis un de ces parlementaires de 
l'Est qui, en matière de Dneicue, restent en deca de la 
position prise par M. Fonlupt à l'Assemblée nationale. C'est 
vous dire combien nous sommes loin de la position, bien au 
delà, de M. Rosenblatt. 

Je ne suis donc pas un défenseur du particularisme, mais 
il y a-un problème spécial dans les trois départements de 
l'Est: c'est la proximité de la frontière: ce sont les théâtres 
de l'autre côté de la frontière et souvent pius près que nos 
pate salles. Ce sont des théâtres, en dehors de ceux du 
uxembourg et de Bâle, surtout ceux de Sarrebrück et de 
Fribourg-en-Brisgau, qui disposent de moyens beaucoup plus 
importants que les nôtres, qui nous font même des proposi- 
tions, les théâtres de Sarrebrück et de Fribourg, par exemple, 
de venir donner des représentations, en allemand bien entendu, 
dans nos salies et sans que cela nous coûte un sou. 

Je me gs mer une certains période où, jeune étudiant, on 
me giissait des cartes, des billets d'entrée pour des représen- 
tations aliemandes à Strasbourg même. Et ce n'est que plus 
lard que j'ai su que ce monsieur qui me glissait des billets 


| était l'un des signataires du fameux manifeste du « Heimat- 
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bund », qui sonne encore dans les oreilles de ceux qui ont 
suivi, en son temps, le fameux procès de Colmar et de Besan- 
con. Je ne voudrais pas, alors qu'il y a déjà des propositions 
de théâtre aliemand chez nous, alors que nous occupons 
encore l'Allemagne avec nos alliés, alors que l'unification du 
Reich n'est pas faite, qu'ensuite, dans l'esprit d’une germa- 
nisat'on nouvelle de notre contrée essentielement française, 
viennent de nouveau des manœuvres comme celle que je viens 
d'indiquer là, (Appleudissements.) 

Il est urgent de faire quelque chose pour nos théâtres. Ainsi, 
Strasbourg a un déficit, en chiffre rond, de 100 millions. 
Mulhouse en a un de 95 millions. La situation de Metz et de 
Colmar est exactement pareille. Mulhouse va peut-être fermer 
demain, Faisons un effort rapidement, car il ne faudrait pas 
que Metz, Colmar et peut-ètre mème Strasbourg soient obligés 
également d'envisager de telles mesures, est abso!/ument 
nécessaire de nous venir en aide. Le théâtre a essentiellement 
un rôle culturel à jouer, mais ce rôle est à porter à Ja puissance 
de deux ou trois dans nos régions, car il joue un trop grand 
rôte pour le développement de la langue française, il est beau- 
coup trop important aussi vis-à-vis des théâtres qui se trouvent 
en face de nous. 

Cest pourquoi je me réjouis de votre déclaratjon de tout à 
l'heure, nous laissant entrevoir une somme de 450 millions pour 
l'ensemble de ce chapitre. Je me permets d'’insister pour que, 
lorsqu'il s'agira de ventiler cette nouveile somme — qui, 
peut-être, Sera encore plus élevée — on veuille bien, dans cette 
ventilation, tenir compte de la situation que je viens d'évoquer 
et qu'on n'oublie pas qu'à côté de l’article 12 qui nous inté- 
resse au même titre que les autres régions, il y a l’article 13: 
« Stbventions en Aïsace et en Moselle ». (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
beaux-arts. 

M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts. Tout ce que vient de 
dire mon coliègue M. Radius est parfaitement exact, je le recon- 
nais très volontiers, et les préoccupations qui sont les siennes 
ont été également les miennes. 

Je me permets de lui rappeler que le chiffre de subvention 
en 1951, pour l'Alsace et la Lorraine, était de 42 millions de 
francs, Nous avons, avec M. le président André Marie, demandé 
à M, le ministre du budget un effort spécial pour l'Alsace et la 
Lorraine, qui se chiffrait 450 millions de francs. Nous n'avons 
Inalheureusement pas pu obtenir satisfaction malgré notre insis- 
tance. 

Nous aurons, cette année, lorsque le crédit global de 450 mil- 
lions de francs aura été adopté par le Parlement, un crédit qui 
s'élevera, pour les subventions à l'Alsace et la Lorraine, seule- 
ment à 72 millions, mais qui sera par rapport à 1951 plus impor- 
lani de près de 30 mullions. D'autre part, le théâtre de Stras- 
bourg bénéficiera, sur le crédit global d'encouragement aux 
théâtres munic:paux qui est de 93 millions, de subventions un 
peu plus importantes dont il ne m'est pas possible, dès à 
présent, de tixer le chiftre. 

Nous sommes encore, monsieur Radius, très loin de compte, 
mais l'effort que nous avons fait cette année sera poursuivi 
l'année prochaine, et j'espère que nous serons plus heureux, 
car Ja siluation ne sera peut-être pas toujours aussi difficile du 
poiat de vue budgétaire. 

le président. L'amendement est-il maintenu ? 


M. Radius. J'insiste particulièrement, pour des raisons de 
bon voisinage, en faveur de Ja ville de Mulhouse, qui connait 
une plus grande détresse que nous, pour l'instant. 

Sous Je bénéfice des observations qui viennent d'être faites, 
je relire mon amendement, 

M. le président. L’amendement est retiré. 

Par votre d'amendement (n° 57), Mlle Mireille Dumont et es 
membres du groupe communiste proposent de réduire le crédit 
du chapitre 5330 de 1.000 francs. 

La parole est à Mlle Mireille Dumont. 

Mile Mireille Dumont. Cet amendement, comme je l'ai indiqné 
dans la discussion générale, tend à souligner l'insuffisance des 
crédits, M. le ministre ne nous à pas donné un apaisement total 
sur ce point, car même la somme de 450 millions de francs 
serait insuffisante. Sur l’article 12, décentralisation lyrique, 
nous demandons aussi une augmentation de crédits importante, 
car le cas de Mulhouse n'est pas un cas isolé, Je voudrais signa- 
ler aussi l'article {% et la situation des associations sympho- 
niques, dont j'ai parlé dans mon intervention générale. Dans la 
ventilation des crédits, je crois qu'il ne faudra pas les oublier. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts. Je crois avoir donné à 
Mlle Mireille Dumont l'assurance que les associations sympho- 
niques ne Sseratent pas oubliées. Le crédit va être porté de 
191 millions de francs en 1951 à 450 millions de francs en 1952. 


Cela permettra de sauver les huit théâtres lyriques nationaux 
qui fonctionnent encore sur l’ensemble du territoire. 


Mile Mireille Dumont. Dans ces conditions. je retire mon amen. 
dement. 

M. le président. L’amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole sur le chapitre 5330 ?.., 

Je le mets aux voix, avec le chiffre de 276 millions de francs, 

(Le chapitre 5330 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 5310, — Service des lettres. — Sub- 
ventions diverses, 1 million de francs. » 

La parole est à M. Debû-Bridel, rapporteur. 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. Reprenant une vieille 
antienne, je voudrais rappeler à M. le ministre que figure tou- 
jours à ce chapitre, pour mémoire, la caisse des lettres. 

La caisse des lettres attend: elle est réduite à l'état de 
spectre. La caisse des arts connaît une naissance difficile et 
problématique, puisque son destin est plus ou moins accroché 
à celte caisse des lettres, Il y a aussi le grand problème du 
domaine payant, accepté par l’Assemblée nationale, repoussé 
par le précédent Conseil de la République et pour lequel l’As- 
semblée actuelle a manifesté plus de compréhension. 

M. Yvon Delbos nous avait promis le dépôt d'un projet de 
loi. Nous avons connu les hésitations de la commission de 
l'ancienne Assemblée nationale: aujourd’hui le problème resta 
entier et d'autres positions sont envisagées. 

Nous aimerions, monsieur le ministre, vous qui êtes spécia- 
lement le tuteur des lettres, que vous repreniez l’ensemble de 
ce problème dans le plus bref délai, en associant le Parlement 
à un projet de loi assurant le financement de la caisse des 
lettres et de la caisse des arts. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat aux 
beaux-arts. 

M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts. J'avais quelque peu 
prévu l'intervention de mon collègue M. Debû-Bridel, et je 
tiens à lui dire qu'au cours de mon audition par la commission 
de l'éducation nationale de l'Assemblée, j'ai eu la satisfaction 
d'apprendre que cette commission avait l'intention de 
reprendre le texte voté par le Sénat dans un très bref délai. 
En ce qui concerne la caisse des arts, sa création va être faite 
également, car il ne peut pas en être autrement. 

Par conséquent, monsieur le rapporteur, je crois que votre 
intervention sera suivie d'effet, 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. Je l'espère! 

M. le président. Personne ne demande plus la parole sur le 
chapitre 5340 ? 

Je le mets aux voix, au chiffre de la commission. 

(Le chapatre 5340 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 5350, — Subvention à l'Union cen-, 
trale des arts décoratifs, 34.397.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 5360. — Musées de France. — Subventions diverses, 
28.802.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 5370, — Subventions pour le fonctionnement des 
bibliothèques, 247.600.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 5380, — Subventions et encouragements aux sociétés 
savantes et à l'école d'añthropologie, 1.700.000 francs. » — 


(Adopté.) 

« Chap. 5390, — Participation aux frais d'aménagement des 
bibliothèques municipales, 11.685.000 francs. » (Adopté) 

« Chap. 5400, — Services d'architecture. — Subventions 
divers, 2.720.000 francs. » — (Adoplé.) 


8° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 6000, — Frais de justice et de réparations civiles, 
59.350.000 francs, » — (Adopie.) 


« Chap. 6010. — Participation de l'Etat aux dépenses d’im- 
pression des thèses de doctorat, 36.500.000 francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 6020, — Enseignement technique, — Prix et récom- 
15 millions de 


penses. — Outillage individuel des élèves, 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6030. — Application de la loi du 30 octobre 1946 sur, 
la prévention et la réparation des accidents du travail et des 
maladies professionnelles aux élèves des écoles publi,ues 
d'enseignement technique et des centres d'apprentissage, 13 
lions 225.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 6940, — Subventions au cours de perfectionnement 
conduisant à la promotion ouvrière et professionnelle (encou* 
ragements tendant à augmenter la qualité dans le travail 
340 millions de francs. » — (Adoplté.) 

« Chap. 6050, — Etudes, information, documentation concer+ 
nant la jeunesse et les sports. — Protection de l'enfance, 
35.250.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6060. — Activités de plein air, 29.999.000 francs. Ë 

La parole est à M, Debü-Bridel, rapporteur, 
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M. Jacques Debô-Bridel, rapporteur, L'abatlement indicatif de 
la commission dès finances tend à souiigner l'insuffisance du 
crédit. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'en- 


seignement technique. 

"M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique. Je pourrais 
vous répondre, ainsi que M. le président André Marie l'a fait 
tout à l'heure, qu'il est un peu paradoxal d'opérer un abatte- 
ment de 1.000 francs pour demander une augmentation de 
crédit. 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. Vous n'en êtes tout de 
mème pas à 1.000 francs près! 

M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique. Vérilable- 
ment, je m'étonne de cet abattement, car ce chapitre 6060 
intéresse les activités de plein air. 1 me s’agit pas de sports 
de compétition, mais de sports uniquement destinés à permettre 
aux jeunes hommes et aux jeunes filles de profiter de l'air 
pur. Ces spoïts ne demandent absolument aucune installation 
coûteuse. 

Le crédit étant relevé de 24.309.000 francs à 29.999.000 
franes, si l’on tieut compte de votre abattement, j'estime que, 
celte année, la direction de la jeunesse à la possibilité de pour- 
suivre les efforts qu’elle à toujours menés dans ce sens. Je 
vous demande donc de bien vouloir renoncer à votre abat- 
tement. 

M. le président. Par voie d’amendement {n° 58), M. Marrane, 
Mlle Mireille Dumont et les membres du groupe communiste 
proposent de réduire le crédit du chapitre 6060 de 1.000 francs. 

La parole est à M. Marrane. 

M, Marrane. Cet amendement a pour but d'appuyer les obser- 
vations formmilées par la Commission des finances. Je crois 
utile, en effet, d'intervenir à la suite de la répouse faite par 
M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique. 

Mon amendement tend à souligner l'insuflisance des crédits 
accordés pour les activités de piein air. Avant de nous faire 
de telles propositions peu en rapport, à mon avis, avec le déve- 
Joppement de ces activités, M. le ministre devrait se faire com- 
muniquer des renseignements précis, basés eur Je visage de 
la capitale tes samedis après-midi dans les gares de la région 
parisienne. Des milliers de Parisiens et de Parisiennes se 
retrouvent dans ces gares, Ja phrpart en tenue de carmpeurs, 
tous allant chercher, à des kilomètres de la capitale, l'air et 
le soleil qui sont absents des logements insalubres. 

C'est noire devoir de songer à donner aux jeunes travai!- 
leurs, déjà victimes des cadences accélérées dans leurs usines 
et souvent privés d'une alimentation suffisante, la possihilité 
de pratiquer des activités de plein air pour utiliser au mieux 
de leur santé leur repos hebdomadaire. 

Mais que se passe-t-il en réalité ? Des centaines de sections 
de plein air sont assaïillies de demandes de jeunes qui désrent 
parüciper à leur activité mais, étant donné le peu de crédit dont 
elles disposent, elles ne peuvent absolument pas initier ces 
jeunes aux joies du plein air, car elles manquent des movens 
matériels indispensables, d'autant plus que le bénéfice du billet 
collectif avec rédu:tion de 50 p. 109 ne leur est pas encore 
accordé, De p'us, larsqn’on connaît le prix d'une teste on 
sac de couchage, chacun comprend l'importance du crédit qu'il 
faudrait pour aider l’essor des sociétés de plein air. 

C'est Ja raison du dépôt de notre amendement que nons main- 
tenons après la réponse de M. le secrétaire d'Elat à M. Debû- 
Bridel, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. te secrétaire d'Etat à l'enseignement technique. Le Gou- 
vernement repousse l'amendement. 


M. le président. Quel est l’avis de ia commission ? 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. La commission des 
fniances à opéré un abattement; je ne crois pas pouvoir y 
renoncer, 

M. le ministre, Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Je suis obligé de faire remarquer, pour le cha- 

itre 5300 précédemment adopté, que j'ai commis une erreur. 
avais cru alors que la commission renonçait à son amende- 
ment au chapitre 5300, Je voudrais donc présenter, sur ce cha- 
Pitre 6060, l’observation,que j'aurais dû faire au chapitre 5300 

Que voulez-vous, monSiewr Marrane, monsieur le rapporteur. 
Messieurs les memlres de la commission ? Vous vouiez que le 
Gouvernement, dans les nouvelles évalnations, tienne comnte 
de vos observations! 

Si le Gouvernement vous donne son accord, alors, je ne vois 
Pa: quel est l'intérêt que vous pouvez avoir à maintenir vote 
abattement. 


Que va-t-il se passer, en effet, lorsque nous allons revenir 
devant l'Assemblée ? Celle-ci va rétablir son crédit, de telle 
sorte que la mocification que Conseil de ia Répubhiique avait 
vouiu faire perdra de son efficacité, Vous le comprenez bien, 
On aura l'air d'effacer un geste que vous aurez accompli. 

Je me permets de vous faire remarquer que les abattements 
ne devraient être maintenus que dans fa mesure où M. le secré- 
taire d'Etat et moi-même ne sommes pas d'accord avee vous, 
Mais dès lors que nous vous donnons notre accord, vous 
inlérêt à conserver le chiffre de l'Assemblée nalionale 
pour qu'il ne sait pas dit que l'obiection qui devait trouver 
son expression dans une diminution de crédits an Conseil de 
la République n'est pas retenue par l'Assemblée qui revient à 
son chiffre primitif. 

Si ces raisons de bons sens vous paraissent valables, je vons 
demande, monsieur le rapporteur et vous, monsieur Marrane, 
de ne pas maintenir vos réductions indicatives, 


M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. Je demande la parole. 


M. le president. La parole est à M. Jacques Debû-Bride!, rape 
porteur. 

M. Jacques D:hbû-Bridel, rapporteur. Monsieur le ministre, 
vos observations sont pertinentes si nous préjugeons à l’avanve 
Ja décision de l’Assemblée nationale et si nous admettons, 
a priori, qu'elle rétablira automatiquement les chiffres qu'elie 
a adoptés, 

L'expérience de ces dernières années me permet, an con- 
traire, de constater que, dans bien des cas ana ogurs, lAsceme 
blée nationale, alertée par les observations présentées ici don- 
nant acte de l'acquiescement de vos prédécesseurs, avait 
accepté les abattements efleciués par le Conseil de la Répu- 

lique. 

A parti" de ce moment-là, le geste que nous avions fait jei 
et ‘accord donné par ie Gouvernement prenaient un poids supe 
plémentaire du fait de l'acceptition de l'Assemblée natiowale. 

De quoi s'agit-il en fin de compte ? I s'agit d'une espèce de 
duei entre vos’services, votre ministère et le terrible roc des 
finances qui ont toujours, depuis Louis XIV ec! Napoléon Fr, 
manilesté une incompréhension qui me dépasse, mais qui e-t 
un fait historique, envers les revendications concernant les 
arts, les lettres et plus généralement l'éducation nationale, 
C'est une querelle qu'il faudra un jour essayer de résoudre, 
il suffit de revoir les échanges de lettres entre Colbert et 
Louis XIV au sujet de Versaiiles, En ce qui concerne notre 
controverse, je crois que nous ne devons pas préjuger du refns 
de l’Assemblée nationale de tenir compte de nos oh<ervations, 

EH se peut — nous entrons peut-être ici dans le vif du sujet 
— que vous préfériez qu'il m'y ait pas de seconde Jecture à 
l’Assemblée nationale. C'est un point de vue. Je ne dissimule 
pas que j'épronve queique hésitätion sur l'amendement actuel 
— Jes activités de plein air — votre accord et notre accord suf- 
fisant largement, je le concède bien volon:iers. 

En ce qui concerne les 6 millions que nons demandone, je 
suis persuadé que FAssembléa nationale, alerlée, sachant ce 
dant il s’agit et connaissant la siluation des grandes snciétés 
d'artistes, retiendra notre chiffre. Et j'hésite donc heanconp à 
vous suivre, Car j'ai l'impression que nous diminuons celte 
demande qu est rmportante pour fFavenir des sociétés d'ar- 
tistes, en ne permettant pas à l’Assemblée nationa'e de <e 
prononcer à ce sujet. Nous vous apporterions ainsi une arme 
nouvelle. 


M. Marranc. Je demande Ja parole. 
M. le président. La parole est à Marrane. 


M. Marrane. J'ai apporté cet argument au cours de la dis- 
cussion. Ces chiffres ont été établis en une période où le prix 
de la vie était inférieur à ce qu'il est actuellement. Si M. le 
secrétaire d'Etat m'avait ind:qué, comme il l’a fait pour d'autres 
chapitres, qu'il ferait un effort pour augmenter ces crédits. 


M. le secrétaire. d'Etat à l’enseignement technique. Je prends 
cet engagement bien volontiers, et je vous donne ceile assu- 
rance. 


M. Marrane. Si M. le secrétaire d'Etat me donne celte assu- 
rance pour les activités de plein air, je suis prét à retirer 
l'amendement. 

J'attire votre attention sur un fait: 20 millions pour les aeti- 
vités de plein air pour la jeunesse, c’est une goutle d'eau cum- 
parativement aux dépenses d’hôpilaux par exemple. Pensez 

u’une journée d'hôpital coûte aujourd'hui trois mille francs. 

est préférable que les jeunes partent le samedi et le dimanche 
coucher dans les bois. Vous économiserez beaucoup plus que 
l'argent que vous allez donner au plein air. 

C'est pourquoi j'insiste {ès vivement auprès de vous, mon- 
sieur le secrélaire d Etat, pour que vous me promettiez de faire 
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un effort. Je sais que M. le secrétaire d'Etat apporte à sa tâche 
une attention et un dévoueinent que je ne conteste pas, mais je 
voudrais avoir sa promesse pour retirer mon amendement. 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique. Monsieur 
Marrane, je ne peux pas, bien entendu, vous refuser cette pro- 
messe, Je me suis borné tout à l'heure à vous fournir des 
arguments que je considère comme simples. Sur d’autres cha- 
pitres, j'ai convenu avee vous de certaines insuffisances, con- 
cernant le chapitre 6960, « activités de plein air », j'ai tenté 
de vous démontrer que ces activités ne nécessilaient pas un 
matériel aussi important que, par exemple, les sports de compé- 
tition. 

C'est cet argument que j'ai plaidé. Je n'ai pas voulu pour 
cela déclarer que Je ne ferai pas tout ce qui sera en mon pou- 
voir pour améliorer cette situation. Mais, je ne veux pas vous 
faire des promesses que je pourrai ne pas tenir. Je veux rester 
dans le cadre des possibilités qui me sont offertes. Néanmoins, 
ma bonne volonté vons est tout acquise, car je concois comme 
vous que les activilés de plein air sont très profitables à la 
jeunesse, Je ne monqgnerai pas de rechercher Ja possibilité, 
mais sans faire de promesse formelle, &e faire relever ce crédit 
dans le courant de l'année. 


M. le président. l'amendement est retiré. 
La commission maintient-elle son abattement ? 


M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. Non, monsieur le pré- 
sideut, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole sur le 

Je le mets aux voix avec le chiffre de 30 millions de franes, 
voté par l’Assembiée nationale, - 

(Le chapitre 6060, avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le ministre. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. J'avais fait une demande rétrospective. J'ai 
l'impression que si je donnais l'assurance qu'avec M. Cornu 
j'insisterai — mais je voudrais bien ne pas être obligé de le 
faire sur plusieurs points à titre dit exceptionnel — pour faire 
attribuer les subventions artistiques promises aux théâtres 
lyriques, une telle mesure serait plus utile que le maintien 
de l'abattement de 1.000 francs sur le chapitre 3300, 

Daus ces conditions, je crois qu'il y aurait intérêt à revenir 
au chiffre de l'Assemblée nationale, 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Jacques Debû-Bridel. 


M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. Monsieur le ministre, 
fort de votre promesse, je l'enregistre avec satisfaction. Dans 
ces conditions, j'accepte de renoncer à l'abatiement proposé. 

M. le président. le vole élant acquis, la coinmission pourra 
demander une seconde lecture avant le vote sur l'ensemble. 
(Assentiment.) 


« Chap. 6970, — Centre d'initiation sportive scolaire, 
5.786.000 francs, » — (Adopte.) 
« Chap. 60S0 — Education physique. — Activités physiques 


el sportives dans les milieux du travail, 30 millions de francs. » 
— (Adopte.\ 
« Chap. 6099 — Préparation et participation aux jeux olym- 
piques, 125 millions de francs » 
l'ar voie d'’amendement (n° 59, M. Marrane, Mme Mireille 
Dumont et les membres du groupe communiste proposent de 
réduire ce crédit de 1.000 francs, 
La parole est à M. Marrane. É 
7, Marrane. A propos de la discussion de ce chapitre à 
l'Assembiée nationale, mon camarade Gabriel Paul à souligné 
l'insuffisance des crédits destinés à la participation française 
aux jeux olympiques. Il a également fait remarquer que des 
athlètes de classe internationaie. te que le champion de mar- 
che Caron, pourraient être écartés des jeux olympiques qui se 
dérouleront en Finlande, parce que celui-ci n appartient pas à 
là fédération française d'athlétisine. M. le secrétaire d'Etat aux 
sports a répondu que le comité olvmpique élait seul qualitie 
pour présenter à la sélection les athlètes qui participeront aux 
eux. 
Nous voudrions être assurés que M. le secrétaire l'Etat n’hé- 
sitera pas, d'une part à solliciter ;es crédits complémentaires 
indispensables pour assurer à nos athlètes français les imeil- 
leures conditions de préparation et de séjour en Finlande, afin 
de leur permettre de représenter brillamment les couleurs 
nationales, d'autre part à user de son influence pour qu'aucun 
de nos meilleurs athlètes nationaux ne soit écarté de la sélec- 
tion française sous des prétextes formalistes qui doivent être 


relégués à l'arrière-plan quand 1 s’agit de représenter notre 


pays dans les compélilions internationales 


M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique. Je 
demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique. Je crois, 
monsieur Marrane, que je puis vous donner là, avec beaucoup 
plus de certitude, tous les apaisements voulus, 11 ne sera fait 
absolument aucune exclusion en ce qui concerne les athlètes 

ourvu que ceux-ci répondent aux qualifications qui justifient 
eur dépiacement, soit à Oslo, soit à He:sinki. Sur celte question, 
vous n'avez absoiument aucune crainte à avoir. 

Vous avez parlé du relèvement éventne! de la somme qui à 
été prévue pour la préparation des Jeux olympiques. Je vous 
fais remarquer que cette somme. laquelle figure au budget de 
1952 pour 125 millions, est à ajouter à un crédit de 25 millions 
qui vient d’être approuvé sans débat par l’Assemblée natio- 
nale et qui passera ici, je pense, avant la fin de l’année, de 
facon que nous puissions en disposez. 

A ces deux sommes, s'ajoutent encore les crédits qui ont été 
consacrés à la préparation des jeux dans les trois dernières 
années, pour un total de 30 millions. Ce qu fait qu’en réalité, 
c'est une somme de 180 milions qui aura été dévolue pour la 
préparation et la parüsipation aux Jeux o:vmpiques. Je crois 
savoir qu'aucun pays na, proportionnellement, fait des sacri- 
lices aussi grands que notre pays pour la préparalion et la figu- 
ration aux Jeux oivmpiques, 

Je pense done que vous pouvez retirer votre amendement en 
toute sécurité, Nous serons à même de faire face à toutes nos 
obiigations. 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Marrane ? 

M. Marrane, Elant donné que M. le secrétaire d'Etat nous à 
aftirmé qu'il ne ferait rien pour réduire la figuration française 
aux Jeux olympiques, nous retirons notre amendement, 


M. le président. L'amendement est donc retiré. 

l'ersonne ne demande pius la paro:e sur le chapitre 6090 ?. 
Je 'e mets aux voix. 

(Le ‘chapitre 609 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 6100, — Fonds national sportif. » — 
(Mémoire.) 
La parole est à M. Debüû-Bridel, rapporteur. 


M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. Je dirai du fonds national 
sportif ce que je disais tout à l'heure de la caisse des lettres 
et de la caisse des arts. Votre prédécesseur nous a, l’an dernier, 
laissé entrevoir un avenir brillant pour ce fonds national spor- 
tif. Voilà qu'il figure an budget, cette année, pour mémoire, 
IL est vrai qu'on lui reversera les crédits de 30 millions qui 
avaient élé prévus l'an dernier pour l'alimenter. Mais nous 
voilà au point mort, 

Celte situation a gravement ému la commission des finances, 
comme elle a gravement ému tous ;es miieux sportifs et nous 
avons recherché le moyen de financer, sans avoir recours au 
budget, le fonds national sportif. Je ne veux pas à six heures 
du matin aborder une longue dis-ussion sur la grande polémi- 
que qui s’est engagée à l’occasion des famenx concours de 

ronostics, problème que vous connaissez aussi bien que moi. 

e me bornerai à lire le vœu adopté par la commision des 
finances : 

« La commission des finances a longuement débattu de re 
probème. Eïle ne s’est pas montrée hostile au concours de 
pronostics, mais elle n’a pas manqué de faire certaines réser: 
ves. Elle a notamment considéré qu’un contrôle de l'Etat était 
absolument indispensable sur l’organisation projetée et surtout 
sur l'emploi des fonds qui seront recueillis. A cet égard, ple 
a émis la suggestion qu'une partie de ces fonds, qui font 
actuellement l’objet d'évaluations assez élevées, puisse être 
affectée au financement des prestations familiales agricoles, » 

J2 me suis fait l'interprète de la commission des finances. Je 
vous demanderai de bien vouloir nous communiquer vos pro- 
jets à ce sujet, 

M. le président. La parole est À M. le secrétaire d'Etat, 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique. Je vou- 
drais répondre en deux mots, Aussi bien, monsieur le rappor- 
teur celle question des conconrs de ‘pronostics n'a pas 
grand’'chose à voir avec notre budget, puisque aucun chapitre 
n'y est consacré, Néanmoins, je ae veux pas me dérober à 
queiques explications très brèves, 

J'ai dit à plusieurs reprises que j'éprouvais les plus grandes 
appréhensions quant au retentissement que ces Concours 1e 
pronostics pourraient avoir dans notre jeunesse. Quel est le rôie 
du sport ? Ce n’est pas seulement de Aévelopper ies musee, 
c'est également de lui donner un moral. 


sano. 


M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. Mens sana in corpore 
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M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique. C'est aussi 
une école de volonté, de persévérance. Vous ne voudriez pas que 
nous risquions de ruiner ces eflorts en donnant par linstau- 
ration de ces concours de pronosties des atteintes à cetle jeu- 
pesse que nous défendons sur des terrains de sports. J'ai tait 
effectuer par nos ambassades des sondages auprès, no® seuie- 
ment des organiemes sportifs de ces différents pays dans ies- 
quels ont lieu des concours de pronostics, mais surtout des 
ministères responsables Je l'éducation, de la culture de la jeu- 
nesse et je tiens à ne pas prendre postion définitive avant 
d'être en possession de ces renseignements, 

Je pense que vous ne manqguerez pas de m'approuver, car 
cest une question très grave pour l'avenir de notre jeunesse. 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. Elle est en effet très 
grave... 

M. le ministre. ...sur laquelle, comme ministre de l'éducation 
nationale, je fais les plus exprésses réserves, 


M. de Maupéou. Je demande la parole. 
M. le présiden!. La parole est à M. de Maupéou. 


M. de Maupéou. Je me permets d’n'‘ervenir, puisque pour la 
prernière fois la question à provoqué un débat à l'Assemblée 
natiogale et que cette question est maintenant développée ici. 
Je suis absolument de l'avis de M. le ministre sur le point de 
savoir si les concours de pronostics s’établiront ou non. 

Je veux apporter, après l'intervention remarquable de notre 
rapporteur, un élément de plus, qui est un élément de réahté. 
C'est que ces concours sont établis à nos frontiètee el que de 
grandes quantités de capitaux français s’en vont dans les paris 
clandestins, C’est une réalité dont il nous faut tenir compte 
et qui entrera plus ou moins dans les mœurs. Je ne prerds 

as parti là-dessus, M. Debû-Bridel, «otre rapporteur, s'est fait 

‘écho d'une demande formeile, si je comprends bien, en faveur 
du comité national des sports, Ce que je veux faire remarquer, 
c'est que Si jamais ces pronostics é’étah'iseaient, je ne crois 

as qu'il soit absolument indispensable que tout aille à ce 
onds national des sports. 

Vous savez que lors des élections anglaises, c’est une coutnme 
en Angleterre, on parie sur les candidats, ce qui ne vent pas 
dire que l'argent aille aux députés élns on battus. Si je dis cela 
c'est parce que depuis très longtemps, J'ai été en contact avec 
des gens, que je nommerai pas ici, deg gens qui sont parmi les 
plus grands savants entièrement désintéressés Or. 
quand on leur a parlé de ce projet, ils y ont vu immédiatement 
des resources inespérées pour fa recherche scientifique. 

Je voue demandes donc, dès le premier jour où l'on évoque 
cette question ans cette Assemblée, de faire en sorte qu’une 
partie de ces fonds aillent à notre rerherche scientifique, si 
déshéritée, qui a tant hesoin d'argent pour poursuivre son 
œuvre <j importante pour le rayonnement francais, 

Tel était, mesdames, messieurs, le but de mon intervention. 


M. Marrane. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Marrane. 


M. Marrane, J'ai préparé sur celie question une interven- 
tiou assez documentée, Elänt donnée l'heure matinale, je serais 
prêt à v renoncer, à la condition que le vœu soit ajourné. En 
effet, on a parlé deux fois en faveur de la thèse; moi, je 
revendique le droit de la combattre. 


M. le président. Ce serait votre droit absolu, monsieur Mar- 
rane. 


? 

M. Marrane. Nous discutons présentement du budget et, à 
celte occasion, un vœu est présenté. De deux choses lune: 
où nous discutons le vœu et je suis prêt à intervenir, ou bien 
vous décidez de l’ajouruer, et je veux bien ajourner également 
mor. intervention. 


M. le ministre. 11 n'est nullement question ici de discuter un 
vœu. 


M. Marrane. Cependant, à la suite de l'intervention de M. de 


Maupeou, je veux attirer votre attention sur deux points: 


Beaucoup de sportifs s'imaginent que les concours de pro- 
noslics seront une véritable manne financière pour les sports. 
Mais voici déjà, à la commission des finances, que M. le prési- 
dent Ronbert déclare v cet argent pourra servir à financer 
les prestations agricoles, M. de Maupeou, de son côté, veut 
en prendre une partie pour la recherche scientifique. Si donc 
ce concours de pronostics était créé, tout le monde viendrait 
prendre de l'argent ; il ne resterait plus rien pour les sportifs. 


M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur, Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. Nous discntons actuclle- 


Mel du fonds national. soortif qui figure au budget pour 
Mémoire, 


La commission des finances à élé amenée à se prononcer 
sur les différents modes de financement de ce fonds natroral 
sportif, Elle a examiné, notamment, une demande du comité 
national des sports, elle en a discuté Jonguement. J'ai simrnle- 
men” ici en son nou, faisant abstraction du reste de toute 
opinion personnelle, le vœu qu'elle avait émis, Si cela doit se 
traduire un jour, et je pense prochainement, il sera jogique 
de l'introduire dans la loi de finances, mais non pas, évidem- 
ment, dans le budget des dépenses. Voilà la mise au point que 
Je crois nécessaire se faire. 

Par ailieurs, le probléme est graduel. I y a d'abord una 
question de principe à trancher, avec tous les problèmes annexes 
qu'elle soulève, pour ou contre. Je dirai qu'il faut la trancher 
sans hypocrisie, car nous Sommes un pays qui tolère le pari 
mutuel urbain et une loterie nalionale, institution nationale, 
Inais aussi sans faiblesse et sans compromission, et mes sern- 
pules sur ce point rejoignent ceux de M. le secrétaire d'Etat à 
l'enseignement technique et aux sports. Ce problème de prin- 
cipe résolu, et s'il est résolu par l'affirmalive, il y aura des 
questions ce modalités à régler; enfin, nous arriverons alors 
au troisième degré de la question: ce sera le problème ‘le ja 
répartition entre les parties prenantes. 

M. le ministre. Ce ne sera pas le plus facile à régler ! 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. Je le pense aussi, 

Voilà où en est le proh:ème, Je ne pouvais pas escamoter un 
vu, Voté par la majorité de la commission des finances, dont 
je suis le rapporteur. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 

(Le chapitre G100 est adopté; 


M. le président. « Chap. G101. — Réglement de frais de {ranse 
port à la S. N. C. F. — farifs réduits, 49.999.000 francs. » 


La parole est à M. Debü-Bride}, rapporteur. 


M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. <'agit d'étendre aux 
groupes de cing persoanes le bénélice des billets colleclits, 

M. le ministre. Je me permets de faire remarquer que des 
discussions avec la Société nationaie des chemins de fer fran- 
çais son nécessaires pour obtenir une extension des ‘arifs 
réduits. 

M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique. Ln armen- 
dement ayant élé déposé sur ce chapitre, peut-ê're vaudrait-il 
mieux qu'il fût défendu immédiatement, Le Gouvernement 
pourrail ainsi faire une réponse d'ensemble. 

M. le président. Je <uis, en effet, saisi d'un amendement 
(n° présente par M. Marrane, Mlle Mireille Dumont et les 
membres du groupe communiste, tendant à réduire ce crédit 
de 1.000 francs, 

La parole est à M. Marrane. 

M. Marrane. Celte année le crédit est inscrit au budget de 
l’éducatiotr nationale et non pas sous la forme d’un versement 
à la Socié'é nationale des chemins de fer français. Par consé- 
quent, il suffit d'un décret pour moditier les conditions d'atlri- 
bution. 

Les billets collectifs ne peuvent être établis que pour les 
groupes de dix vovageurs. Tout d'abord, je voudiurs faire 
remarquer que ces billets ne sont pas valables toute l'année, 
par exemple pendant les mois de juin, juillet et août. l’autre 
part, un certain nombre de sports ne peuvent &n bénélicier, 
par exemple l’athlétismme, fa natation ou le basket. 

D'autre part, j'ai déjà altré votre attention tout à l'heure 
sur les activités de plein air. Là aussi il nest pas toujours 
facile de déplacer dix personnes en même temps. Ces activités 
de plein air représentent pourtant un intérêt national: celui 
de Ja santé de loute la jeunesse. J'insiste donc très vivement, 
monsieur le ministre, ponr que vous exarminiez cette possibilité 
d'extension du billet collectif. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'E‘al à l'en- 
seignement technique. 

M, le secrétaire d'Etat à l'ensegnement technique. Nous 
sommes très sensibies à linsistance dont vous faites preuve 
ici, monsieur Marrane. Mais je vous dernande de tenir cômpte de 
la situation de la Société nationale des chemins de fer français 
ét de la justification qu'elle peut avoir de refuser l'extension 
des avantages qu elle donne déjà aux sociétés sportives, Nous 
avons fait ua certain nombre de démarches aupres de la 
Sociélé nationale des chemins de fer français, mais, jusqu'à 
présent, elle nous a opposé une fin de non-recevoir, Je ne crois 
donc pas pouvoir vous donner une assurance quelconque en fait 
d'amélioration en ce qui concerne les billets collectifs. 

M: Marrane, Dans ces conditions, je maintiens mon amen- 
dement. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
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M. Debà-Bridel, rapporteur. La commission à proposé un 
abattement, elle ne peut que donner un avis favorable à 
l'amendement de M. Marrane. 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Le Gouvernement prend l'engagement de pour- 
suivre ses sourparlers avec la Société nationale des chemins de 
fer francais et donne acte à M, Marrane de ce qu'il est complè- 
tement d'accord avec lui sur le principe. 

Avant méme que M. Lemaitre me soit secrétaire d'Etat aux 
sports, j'avais commencé inoi-1néme les pourparlers. Je prends 
l'engagement de es poursuivre, me parait donc inutile de 
maintenir un abattement qui n'aura pour résultat que de pro- 
Voquer une deuxiéme lecture sur ce chapitre, où nous sommes 
tous parfaitement d'accord. 


M. Marrane, Etant donné la déckiæation de M. le ministre de 
l'éducation nationale, je retire mon amendement. 


M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. La commission <e rallie 
À la mesure de sagesse de M. Marrane et renonce à son abatte- 
Ineni. 

M. le président. L'amendement de M. Marrane est retiré. 
D'autre part, la commissior reaonce à son abattement. 

Personne ne demande plus la parole ? À 

Je mets aux voix le chapitre 6101, avec :e chiffre de 50 mil- 
Jions de francs. 

(Le chapatre avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 6110, — Commandes et acquisitions 
d'œuvres d'art à des arlstes, 93.120.000 francs. » (Adopté.) 

« Chap. 6120, — Prix de cession d'objets d'art provenant de la 
manufacture nationale de Sèvres, 1.340.000 » (Adapté.) 

« Chap. 6130, — Fêtes nationales et cérémonies subliques, 
12.3%4)440 francs. » (Adoplé.) 

« Chap, 6131, — Protection de trésors artistiques et historiques 
nationaux. » — (Mémoire.) 

« Chap. 6140, — Dépenses relatives au fonctionnement du ser- 
vice du droit d'entrée dans les musées et monuments de l'Etat. » 
— (Mémoire.) 

« Chap. 6150, — Emploi de fonds provenant de legs ou de 
donations. » — (Mémoire.) 

« Chap. 6160, — Dépcnses des exercices périmés non frappées 
de déchéances, » — (Mémoire.) 

« Chan, 6170, — Dépenses des exercices clos. » — (Mémoire.) 

L'examen de l’état A est terminé. 

Personne ne demande da parole ? 

Je mets aux voix l’article {®, avec le chiffre de 203.280.575.000 
francs, résultant des votes émis sur les chapitres de l'état 
annexé. 

(L'article 17, avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. — « Article 1% bis (nouveau). — Sur le cha- 
pitre 5320 « Théâtres nahonaux » i est procédé au blocage d'une 
somme globale de 113 miilions de francs se répartissant ainsi 
qu'il suit : 


« Art, 19%, $ 1. — Subvention à la réunion des théâtres 
Jvriques nalionaux 86 mihiions. 

« Art. 1%, $ 2. — Subvention à la Comédie française: 29 mil- 
hions. 


« Ces sommes seront aussitôt débloquées par décret, pris après 
avis des commissions des finances de :’Assembhlée nationale et 
du Conseil de la République, lorsqne sera reprise la radiodiffu- 
sion des spectacles des théâtres intéressés, » 


M. Jacques Debÿ-Bridel, rappoileur. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 


M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. A la suite de l'engage- 
ment formel pris par M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts de 
provoquer la revision des conventions collectives, si cela était 
nécessaire, pour assurer la radiodiffusion. des spectacles de la 
Comédie francaise et de l'Opéra, nous avons renoncé au blocage 
des crédits et l'article fr bis (nouveau) disparaît. 


M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts. Je confirme celle pro- 
messe. 
M. le président. Personne ne demande la parole 2... 


L'article te bis (nonveau) ect enpprimé. 

« Art. ?, — Le ministre de l'éducation nationale est autorisé 
à engager en 1952, par anticipation, sur les crédits qui lui 
seront alloués pour l'exercice 1953, des dépenses s'élevant à 
Ja somme totale de 1.381 millions de francs et répartis, qar 
service et par chapitre, conformément à l'état B annexé à la 
présente loi. » 

L'article 2 est réservé jusqu'au vote de l'état B annexé. 


Je donne lecture de l'état B: 


ETAT 8 
Education nationale. 
5° parlie., — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3540, — Monuments historiques. — Opérations de con- 
servalion et de remise en état, 750 nuions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 3570. — Bâtiments civils et paluis nationaux. — Tra- 
vaux d'aménagement de restauration, 491 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3580, — Paiais nationaux. — Travaux de conservation 
et de restauration, {16 millions de francs. » — (Adopté) 

« Cha. 3590. — Immeubles diplomatiques et consulaires, — 
Travaux, 30 millions de francs. » — (Adopté.) 

Je mets aux voix l’ensemble de l'article 2 et de l'état B 
annexé, avec la somme de 1.381 millions de francs, résultant 
des votes émis sur les chapitres de cel état. : 

(L'ensemble de l'article 2? et de l'état B est adopté.) 


M. le président. « Art. 3, — Les crédits demeurés disponibles 
à la clôture de l'exercice 1951 sur l'article premier du «ha- 
pitre 4010 « Bourses nationales » du budget de l'éducation 
nationale, pourront, par décret coritresigné par le ministre des 
finances et des affaires économiques, le ministre du budget et 
le ministre de l'éducation nationale, être reportés sur le cha- 
pitre correspondant du budget de exercice 1932. » — (Adopté. 

« Art. 5. — Les écoles nationales de perfectionnement sont 
des établissements publics de l'Etat dotés de la personnalité 
civile et de l'autonomie financière. 

« Ces établissements sont créés où supprimés par décret, pris 
sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre du budget et du ministre de l'éducation 
nationule. » — (Adopté.) 

« Art. 6. — Je centre national de pédagogie spéciale de Beau- 
mont-sur-Oise est un établissement publie de l'Etat doté de la 
personnalité civile et de l'autonomie financière. » — (Adopté.) 

La parole est à M. Debà-Bridel, rapporteur qui, au nom de la 
commission des finances, demande une seconde lecture, 


M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. En seconde lecture, nes 
observations porteront sur deux chapitres, et d’abord sur le 
o{1b, qui à trait au conservatoire des arts et métiers. H s'agit 
de l'affectation de la gare d'Orsay au musée du conservatoire 
national des arts et métiers. La gare d'Orsay sert pour l'instant 
de dépôt de triage, de garage même, aux cars de Ja Société 
nationale des chemins de fer français malgré toutes les récla- 
mations des habitants du quartier, et elle est mise. en: adju- 
dication. Les arts et métiers avaient l'intention de la louer pour 
y installer et y développer leur grand musée, qui correspond 
au Science muséum de Londres, au musée de Mümich, aux 
musées techniques européens. Absolument resserré et presque 
inconnu aux arts et métiers, il comprend pourtant des pièces 
du plus haut intérêt, comme le gremier appareil d’Adler, Ja 
marmite de Denis Papin, la première voiture à vapeur de 
Cugnot, et tant d’autres que je n'ai pas besoin d’énumérer, 

La somme sur laquelle la Société nationale des chemins de 
fer français et les arts et métiers étaient tombés d'accord était 
de 35 millions. Un crédit avait été demandé à l’article premier, 
chapitre 2110 par vos services. Or, la direction du budget a 
ravé purement et simplement ce crédit. Par ailleurs, divers 
organismes particuliers, principalement des marchands d'auto- 
mobiles sont disposés à demander la concession de la gare 
Orsay et l'ont fait savoir à la Société nationale des: chemins 
de fer francais. 

Etant donné l'intérêt considérable que présente l'extension 
du conservatoire mational des arts et métiers et son établisse- 
ment au centre même de Paris, ce qni ne manquerait pas d’atti- 
rer de nombreux visiteurs français et étrangers, nous deman- 
dons à M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique 


d'adresser une lettre à la commission du budget pour faire 


rétablir, au chagçitre 5110, le crédit supprimé. 

J'ajoute que ke comité du musée de la radio, qui s'intéresse 
(galement à ce projet des arts et métiers, est présidé par 
M. Louis de Broglie. 

Nous pouvons réaliser Jà une œuvre très intéressante pour 
la somme modeste de 35 millions. Il serait regrettable de renon- 
cer, au profit d'intérêts privés, à l’utilisation de ce bâtiment. 
J'insiste tout particulièrement auprès de vous, monsieur le 
secrétaire d'Etat, pour que vous apportiez à ce problème une 
solution satisfaisante. 
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M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
J'enseignement technique. 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique. Je suis 
Join, monsieur le rapporteur, de vouloir renoncer à un pareil 
rojet. J'ai reçu dernierement la visite de M. Raget, directeur 
du Conservatoire national des arts et méliers, avec qui je me 
suis longuement entretenu des possibilités qui nous seraient 
offertes d’aflecter la gare d'Orsay aux expositions du Conser- 
vatoire des arts et métiers. Je pense que les négociations qui 
ge déroulent actuellement seront assez longues. 

Je ne vois pas, par conséquent, la nécessité absolue pour le 
moment de faire rétablir un crédit qui n'aura peut-être pas 
son emploi dans les mois à venir. ù 


M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. La $. N. C. F, acceplera- 
telle ? 

M. le secrétaire d’Etat à l’enseignement technique. La S.N.C.F. 
donnerait, je pense, la préférence au Conservatoire nalionai 
des arts et métiers, car elle ne peut manquer d'être sensible 
à l'intérêt qui s’altache à faire de ce magnifique bâtiment qui 
se- dresse au cœur de Paris une exposition qui peut faire 
rayonner encore davantage les progrès auxquels nos ingénieurs 
et nos inventeurs ont contribué en matière de sciences. 

En résumé, et sans vous faire de promesses formelles, car 
je n'en ai pas la possibilité, je puis vous assurer que je suis 
d'extrèmement près cette question, que je partage entièrement 
votre avis, et que je ferai tout mon possible pour parvenir à 
un résultat satisfaisant. 


M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. Je vous remercie, mon- 
gieur le ministre, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 5110 avec le chiffre de 48 mil- 
Jions 904.000 francs. 

(Le chapitre 5110, avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur sur Je cha- 
pitre 5300. | 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. M. le ministre de l’édu- 
cation nationale nous ayant promis de déposer un texte recti- 
ficatif pour donner satisfaction à la demande des grandes 
sociétés artistiques, nous vous proposons, après la seconde déli- 
bération, d'adopter le chapitre 5300 au chiffre de 58 mil- 
hons 224.000 francs. 


M. le président. Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 5300, avec le chiffre de 58 mil- 
lions 224.000 francs proposé par la commission en seconde déli- 
bération. 

(Le chapitre 5300, avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. En conséquence des votes qui viennent d’être 
émis, le montant total des crédits à inscrire à l'article 1% est 
porté à 203.280.576.000 francs, 

Je mets aux voix l’article 1% avec le nouveau chiffre de 
203.280.576.000 francs. 

{L'article 1%, avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président, Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur 
le projet de loi. 
(Le Conseil de la République a adopté.) 


M. le ministre. Je demande Ja parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Les seules paroles que je prononcerai seront 
pour vous remercier, monsieur le président, et à travers votre 
personne, tout Je Conseil de Ja République et tout son personnel, 
d’avoir bien voulu à la demande du Gouvernement et plus pré- 
cisément à la demandé du ministre de l’éducation nationale 
et de ses deux secrétaires d'Etat, entreprendre, sans désempa- 
rer, l'examen d’un budget difficile et lourd; je n’en suis que 
plus reconnaissant à votre assemblée, (Très bien! très bien!) 


LE le président. Le Conseil. de la République n’a fait que 
suivre l’exemple de vaillance que Jui donnait le ministre de 
l'éducation nationale dont nous n'oublions pas que la santé 
a été durement ébranlée il n’y a pas si longtemps et que nous 
avons été heureux de voir resler à son banc jusqu’à une heure 
aussi avancée de la matinée, (Applaudissements. 


TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée 
nationale un projet de loi, adopté par l'Assembléé nationale 
relatif aux dépenses militaires de fonctionnement et d’équipe- 
nu, pour l'exercice 1952 (Elats associés, — France d'’outre- 
mer). 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 896, distribué, et, 
s'il n'y à pas d’opposilion, renvoyé à la commission des finan- 
ces. (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Jean-Marie Grenier un rap- 
port fait au nom de la commuss:on des finances sur le projet 
de loi adopté par l’Assemblée nationale relatif au Mvchpse- 
ment des dépenses de réparation des dominages de guerre ct 
de construction pour l'exercice 1952 {n° 869, année 1951), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 895 et distribué, 


J'ai reçu de M. Pierre Boudet un rapport fait au nom de Ja 
commission des finances sur le projet de loi adopté par V'As- 
semble nationale relatif aux dépenses militaiies de fonction- 
nement et d'équipement pour l'exercice 1952 (Etats associés- 
France d'outre-mer). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 897 et distribué, 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. Borgeaud. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Borgeaull. 


M., RBorgeaud. Je propose au Conseil de tenir sa prochains 
séance aujourd hui, dimanche 30 décembre, à dix-sept heures, 


M. le président. Je mets aux voix la proposition de M. Bor- 
graud. 
(Celle proposition est adoptée.) 


M. le président. En conséquence, la prochaine séance publi. 
‘4 aura dieu aujourd'hui, dimanche 30 décembre 1951, à 

ix-sept heures. 

Voici quel pourrait en être l’ordre du jour: 

Vote de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée natio- 
nale, tendant à abroger l’article 44 de la loi communale d'Alsace 
et de Lorraine du 6 juin 1895 {n°s 803 et 841, année 1951, 
M. Schwartz, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas début). 

Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
pale, relatif à la formation des assemblées de groupe et des 
assemiblées locales d'Afrique occidentale francaise, d'Afrique 
équatoriale française, du Cameroun, du Tago et de Madagascar 
(n° 756 et 855, année 1951, MW. Durand-Réville, rapporteur, et 
avis de la commission du suffrage universel, du contrôle cons- 
titutionnel, du règlement et des pétitions, M. Louis Gros, rap- 
porteur). 

Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, relatif à Ja composition et à Ja formation dun conseil 
général de la Nouvelle-Calédonie et dépendances( n°° 783 et 875, 
année 1951, M. Henri Lafleur, rapporteur), 

I n’y à pas d'opposition ?... 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole 2... 


La séance est levée. 


(La séance est levée le dimanche 30 décembre 1951, à six 
heures vingt minutes.) 
Le Directeur du service de la sténogruphie 
du Conseil de la République. 
CH. D& LA MORANDIÈRE. 
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Erratum 
au compte rendu in extenso de la séance du 19 décembre 1951, 


ECHELLE MOBILE DES SALAIRES 


Page 3092, {re colonne, 17° alinéa: 

Au lieu de: « complétant la li n° 50205 du 11 février 1950 
relative aux conventions collectives et aux procédures de 
règlement des conffits de travail eu vue de son application à 
l'Algérie », 

Lire: « Complétant en vue de son application à l'Algérie la 
loi n° 50205 du 11 février 1950 relative aux conventions collec- 

‘ tives et aux procédures de règlement des conflits collectifs de 
travail. » 


PP PP PP P PL SPP 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 29 DECEMBRE 1951 


Application des articles 82 et 83 du règlement sinsi conçus: 

« Art. &2. — Tout sénateur qui désire poser une question écrite en 
Gouvernement en remet le texte au présitent du Conseë de la Répu- 
blique, qui le communique au Gouvernem 

« Les questions écrites doivent étre sommairement -rédigées et ne 
contenir uucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignes; elles ne peuvent être posées que par un seul séna- 
teur et à un seul ministre. » 


« Art. 83. — Les questions écrites sont publiées à la suite du compte 
rendu in extenso; dans le mors qu suit celte publication, les 
reponses des munistres doivent également y être pubhées. 

« Les mimistres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt pubhe leur interdit de répondre ou, à titre erceplionnet, 
qu'ils réclament un délai supylémentarre pour rassembler les éle- 
tnents de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
nois. 

« Toute question écrite À laquelle n'a pas été dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orûle Si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de cette aernande de conversion. » 


BUDGET 


3279. — 29 décembre 1951. — M. René Depreux demande à M. le 
ministre du budget :i, lorsqu'une société américaine (U. 5. A.) 
invorpore à son Capital ou partie de ses réserves, un actionnaire 
français, résidunt en France métropolitaine, bénéficie, en matière de 
taxe d'équivulence exigible en vertu de l’artiele 720 du code général 
des impols, de Ja méme décote forfailaire qu'en matière de taxe 
proportionnelle sur les revenus mobiliers, par application de la eon- 
vention fran-o-américaine tendant à éviter les doubles impesitions 
et par analogie avec les règles de perception admises par læ dires- 
tion générale des impôts pour l'apphcation des convenliéns analo- 
gues: franco-belges et franco-italienne. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


3273. — 29 décembre 1951. — M. René Depreux demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques «1, lorsqu'une 
société par actions absorbe, par voie de fusion, une aulre société et, 
de ce fait, augmente son capital d'un montant supérieur à 25 mil- 
lions de francs, la validité de l'opération est subordonnée à l'auto- 
risalion préalable édiclée par l’article &2 de Lx loi n° 46-2H4£ du 
23 décembre 1946. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


3274 — 29 décembre 191. — M. René Depreux expose à M. le 
Mimistre du travañ et de la sécurité sociale Que les commissions 
cantonales d'assistance, en décembre 19%} et en janvier 1951, ont 
rejeté un certain nombre de deérmandes d’atlocations temporaires aux 
vieux travaiieurs non salariés sous prétexte que les ressources des 
intéressés dépassaient le plafond de 73.000 F pour une personne ou 
en raison de la siluation des enfants; que la loi du 27 mars 1951 
a porté le plafond à 100.000 F et a spécifié, en outre, que la situa- 
tion des eniants ne devrait plus être prise en considération; que 
si celle modification ne s'était pas produite, les intéressés dont la 
demande était rejetée pouvaient faire appel devant la commission 
départementale et, éventrellement, devant la commission nationale ; 
que la plupart d'entre eux n'ont pas épuisé ces mnoyens de recours 
parce qu'ils ne pouvaient alors contester le montant de leurs res- 
sources ou la situation de leurs enfants; mais que, du fait de Ja 
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modification apportée par la loi du 27 mars 19%4, ne 51-373, il sem- 
blerait logique que les personnes susceptibles de bénéficier de cett> 
loi et qui ont vu leurs demandes rejetées en décembre et janvier 
puissent présenter de nouvelles demandes Gevant la commission” £an- 
tonale; et demande si la confirmation de cette interprétation équi- 
table n'évitéerait pas qu'on refuse d'accepter de nouvelles demandes 
sous le prétexte décourageant pour les intéressés qu'ils auraïent dû 
épuiser les moyens de recours après le premier rejet. 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


3129. — M. Joseph Lasatarié expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'un fonclionnaire ayant débuté en 
1938 comme commis auxiliaire du Trésor à la suite d'un concours, 
affecté par la suite au contrôle économique comme commissaire de 
3e classe, avait été invité, par une note de juin 19549 adressée aux 
agents de ce contrôle, à établir une demande pour une adrminis- 
tration financière de son choix, que <e fonclionnaire ayant mami- 
festé le désir d’être mis à la disposition des contributions indirectes 
fut affecté contre son gré à la direction de l'enregistrement, que, 
sur réclamation de sa part, il lui à été répondu, en novembre 1956, 
qu'il s'agissait d’une clalion provisoire en attendant un rectasse- 
ment définitif, qu'il lui a été indiqué que la requête de ee fonc- 
tionnaire ne pourrait être utilement examinée qu'après la publica- 
tion du règlement d'administration publique devant fixer les moda- 
lités de reciassement des fonctionnaires du contrôle économique; et 
demande en conséquence si ce règlement d'administration publique 
est en préparation et si l’on peut prévoir son application à bret 
délai. (Question du 8 novembre 1951.) 


Réponse, — affectations dans les diverses administrations 
financières des agents du contrôle économique mis à la disposition 
du département des finances n’ont été prononcées jusqu'à sent 
qu'a titre provisoire. Le projet de décret portant règlement d’adrmi- 
nistration pnblique, qui doit définir les modalités spéciales de. dégx- 
gement des cadres et de reclassement applicables aux agents du 
contrôle économique, a été récemment transmis au conseil d'Etat, 


POSTES, TELEGRAPNES, TELEPHONES 


3182. — M. Roger Menu expose à M. le ministre des postes, télé. 
graphes et téléphones le fait que de nombreux bureaux de poste 
laissant leurs gwchets ouverts les après-midi de jours fériés alors 
qu'ils sont habilueliement fermés les après-midi de dimanehe, la 
confusion qui en résulte pour lx population fait que jiesdits bureaux 
ne reçoivent plus aucune clientèle les jours fériés à partir de midi. 
Les emplovés ayant ainsi l'impression d’une présence inutile deve- 
nue onéreuse pour le budget, il demande : 1° quelres sont les raisons 
qui restent à la base de tels errements; 2° si la cireutaire T 3/4 P. 3% 
du 9 murs 1948 traitant du service dominical (heures d'ouverture 
des bureë&ux) pourrait être rendue applicable aux jours fériés, ce 
qui ne provequerait aucune gêne pour le popalton et constituerait 
une économie appréciable. (Question du 22 nocernbre 1954.) 


Réponse. — Dans la grande majorité des bureaux, le guichet n'est 
ouvert su pubiic dans l'après-midi ni le dimanche ni les jours 
lériés. La particularité visée par l'honorable parlementaire (bureaux 
fermés le dimanche après-midi et ouverts les après-miji des jours 
fériés de semaine) ne concerne que 534 établissements sur un total 
de 13.432. Dans ces bureaux, le guichet n’est ouvert qu'en vie deg 
epéralions relevant du service des téécommunications: dépôt des 
télégrammes, demandes de communications téléphoniques, mêssages 
et avis d'appel. Les opérations postales assurées subsidiairement se 
limitent à :a vente des timbres-poste et au retrait des correspon- 
dances en instance; en règle générale, elleg ne nécessitent pas le 
concours d'ine persomnel spécial. La aifférence de régime d’ouver- 
ture entre les dimanches et les jours fériés de semaine s'explique 
pour les bureaux en cause par les considérations ci-après: a) Finté- 
rôt du public voudrait que, les services de télécommunications 
fussent assurés tous les jours, dimanches compris, C’est par mesure 
d'économie et aussi pour permettre au personnel de bénéficier du 
repos dominica que la quasi-totalité des Dureaux sont fermés au 
public le dimanche après-midi. Or, les économies à atlendre de la 
lermelure éventuelle des bureaux les jours fériés sont relativement 
peu importantes, compte tenu du petit nombre -de bureaux inté+ 
ressés et du faible eflectif présent dans chacun d'eux pour un 
service restreint, D'autre part, la sujétion de présence imposée par 
roulement à une petile partie du personnel au cours des quelques 
Jours lériés annuels est limilée; l'expérience montre que le 
trafic des télécommunieafions est, dans son ensemble, beaucoup 
plus important les jours fériés de semaine que les dimanches. Le 
public serait lésé s’ii ne pouvait déposer des télégrammes et obtenir 
des communications téléphoniques au guichet des bureaux les plus 
importants, en des occasions où les déplacements de personnes sont 
les plus nomnbreux et motivent l'envoi d'informations urgentes. Pour 
ces raisons, l’aiministration ne saurait envisager de fermer l’après- 
mudi des jours féri£s, la totalité des bureaux qui sont ouverts en 
application de la réglementation actuelle. Elle se pt néan- 
d'examiner ies cas d'espèce pouvant justifier certaines déro- 
gations, 
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TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


4121. — M. doan-Yves Chapalain expose à M. le ministre du travail 
ei de la sécurité sociale qu'un ancien salarié, qui remplit les condi- 
tions voulues pour percevoir l'allocation aux vieux travailleurs sala- 
riés, ne peut percevoir celle-ci s’il à ensuite exercé une activité 
on salariée lui donnant droit à une allocation vieiltesse commrer- 
ciale, même d'un montant inférieur à celui accordé aux vieux tra- 
vailleurs sa:ariés, et demande quelies mesures vont être prises pour 
assurer à cette personne l'attribution d’un compiément différentiel, 
qui semble dû en toute équité. (Question du 30 octobre 1951.) 


Réponse. — Les situations, de l'espèce qui font l'el,jet de ka ques- 
tion posée doivent être réglées par les mesures à prendre en vue 
d'assurer ia coordination entre Je régime général de sécurité sociale 
des salarjés et le régime d'alloration vieïtiesse des non-salariés, Ces 
mesures, qui soulèvent des problèmes très complexes, sont actuel- 
lement à rétude. 


3186. — M. Charles Barret demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale: ie sur quelle base doivent être retemues 
les heures d'absence pour un sulaire payé au mois; 2° Jans je 
cadre de l'accord de salaires <ies hadustries textiles qui prévæil une 
majoration de 15 p. 160, à compter du 19 septembre 1951, comment 
doivent décomptés les appointements du personnel payé au 
mais en septembre, étant donné que ce mois ne comporte que 
160 heures de travail, alors que les appointements mensuels sont 
basés sur 173 heures 1/3, (Question du 8 novembre 1951.) 


Réponse. — 10 Différents modes de caleul sont possibles. On pent, 
en ellet, suit diviser le sataire mensuel par 30, comme c’est d'ailleurs 
l'usage dans Ja région parisienne, la retenue étant égaie à un tren- 
tième du salaire par jour d'absence, y compris les jeurs ouvrables, 
soit, pour Re pas faire éventuellement subir à en sakrié rémunéré 
mensuellement une relenue afférente aux jours non ouvrables, divi- 
ser le saiaire mensuel par 26, Ja retenue étant égale à un vingt- 
sixièene du salaire mensuel par jour ouvrable d'absence. Toutefois, 
dans le cas où les salaires mensuels ont élé établis d’après la rému- 
méralion horaire, it semble que les relenues doivent Cire calculées 
d'après le nombre d'heures travail qui n’ont pas lé accomplies. 
Ceci conduit à l'exposé d’un autre procédé qui, d'ailleurs, conserve 
au salaire mensuel son caractère forfaitaire du fait que celui-ci ne 
subit pas la réiuclion correspondant aux jours non ouvrabies. En 
supposant que Ta durée normale du travail soit de 40 heures par 
semaine, c'est-à-dire de 173 heures 1,3 par mois, chaque employé 
devrait alors recevoir son salaire établi d'après Ja formule suivante : 


Saiïaire mensuel x mombre d'heures de travail 
correspondant aux jours d'absence. 


173 heures 1/3, 


Il en résulte que la réduction opérée est égale au salaire des 
heures de travail que l'employé n’a pas eflectuées pendant l'absence, 
Ceite dernière soludon paraît la plus équitahe; m'appartiendrait 
éventuellement qu'à l’autorilé judiciaire 4e décider si elle doit être 
retenue duns chaque cas particulier; 2e ÿl n'appartient pas au mi- 
nistre du {ravaii et de ja sécurité sociale d'interpréter les disposi- 
tions d'un accord conclu dans le cadre de la loi du 41 février 1950 
relalive aux conventions coilectives et aux procédures de règlement 
des conflits colectifs de travaïl. Seuies les parties signataires sont 
qualiliées pour fournir un telle interprétation, les litiges qui pour- 
raient éventuellement survenir à ce sujet étant du ressort des tri- 
bunaux compétents. A toutes fins utiles, il est cepeniant précisé à 
l'honôrabe parlementaire que, pour d'application du décret du 8 sep- 
tembre 1931 portant fixation du salaire national minimum interpro- 
fessionnel garanti, qui, comme l'accord de l'industrie textile, prend 
ellet à compter du 10 septembre, l'administration recommande 
d'adopter la mélhode suivante: calcul des eux fractions de rému- 
néralion se rapportant au mois considéré æen tenant compte du 
nombre de jours afférents, d'une part, à la période antérieure à la 
date d'entrée en vigueur du décret du 8 septembre; d’autre part, à 
la période postérieure à celte date. Le salaire mensuel minimum 
£aranti s'élablirait donc ainsi dans la première zone de la région 
Parisienne: 15.080 francs x 9/30 = 4.524 francs pour la première 
Période; 171.333 francs x 21/30 = 12.133 francs pour la deuxième 
période, soil au totai 16.657 francs corresponiant à un horaire heb- 
domadaire de 40 heures. 


Le fait que le nombre effectif des heures de travail an cours du 
mois de septembre n'ait été, pour les mensuels occupés dans des 
entreprises pratiquant un horaire comporlant 5 journées de 8 heures 
Par Semaine, que de 160 heures au lieu de 173 heures 1/3 (en raison 
de l'existence au cours de çe mois de cing samedis et de cinq 
dimanche chômés) n’a pas à intervenir en l'occurence, En effet. 
lhoraire mensuel Se 173 heures 1/3 correspondant à l'horaire heb- 
domadaire de 40 heures ne constitue qu’une évaluation forfaitaire 
Moyenne ainsi qu’il ressort d’ailleurs du mode de calcu] permettant 
de l’obtenir: quotient par 12 (nombre de mois annuels) du produit 
du nombre d'heures hebdomadaires (40) par le nombre de semaines 
annuelles (52). En conséquence, la rémunération des salairés payés 
au mois doit être calculée sur la base de celte évalualion sans 
Qu'il y ait lieu de tenir ccmpte du nombre eflectif d'heures de travail 
Que comporte le mois considéré. Toutefwis, les tribunaux civils sont 


seuls compéten: 
À pour trancher les diflérends qui pourraient s'élever 


Salaire mensuel... 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


3184. — M. Gaston Chazette expose À M. le ministre des travaux 
publics, des transports du tourisme les Taïls Suivants: ayant 
posé le 30 août 4951, saus le n° 2997, une queslion écrite tendant à 
connaitre : 4° les bénéficiaires de réduction sur les chernmims de ter; 
20 les proportions de ces réductions; 3% les textes en vertu desqueis 
ces réductions sont accordées, compte tenu de la réponse faite à 
cette question par M. le ministre et insérée au Journal officiel des 
débats du Conseil du 6 novembre 1951, lui précise qu'il ne s'agit pas 
d'un cas particulier mais de la généralité des cas; et lui demande, 
en conséquence, pour permettre l’exercice parlementaire, dans le 
cadre des discussions budgétaires, de lui fournir les renseignements 
indispensables précisés dans la question posée le 30 août 441, Ja 
réponse du 6 novembre 1951 ne pouvant pas étre considérée comme 
suffisante. (Question du 22 novembre 1%1.) 

Réponse. — Les réductions de prix de transport accordées aux vova- 
geurs sur le réseau de la Société uatienale des chemins de fer fran- 
ÇGais résultent, soit de textes Kgislatifs, réglementaires ou contrac- 
tucls, soit de tarifs commerciaux du chemin de fer. La liste actueïle 
de ces diverses réductions est donnée ci-dessous, avec indication, 
pour chacune d'elles, d’une part, des dispositions — législatives, 
réglementaires, contractuelles eu tarifaires — appliquées, el, d'autre 
Jurt, du taux de réduction consenti 


IL. — Réduotions résultant de textes légisiatifs, réglementaires 
ou contractuels. 


Abonnements de travail (hebdomadaires). 


(Article 7 de la loi du 29 octobre 192f, dont les conditions d'applicatien 
font l'objet du tarif spécial des. abomnerments, titre 11: cartes 
d'abonnement de travail.) 


Les prix sont proportionnels à la distance. 

La réduction est de 65 p. 400 pour 6 kilomètres. 
La réduction est de 74 p. 100 pour 23 kilomètres. 
La réduction est de 77 p. 400 pour 30 kilomètres. 
La réduction est de 79 p. 400 pour 60 kilomètres. 


Familles nombreuses. 


{Article 8 de la loi du 29 octobre 1921, modifié par l'article {er de Ja 
du 2% décembre 1940, dont l'application fait l'objet du 
spécial applicable aux membres des durmilles nombreuses [cha- 
pilre 4].) 


Le prix varie suivant le membre des enfants n'ayant pas atteint 
l'âge de dix-huit ans. 

Famille de trois enfants: réduction de % p. 100. 

Famille de quatre enfants: réduction de 40 p. +00. 

Famille de cinq enfants: réduction de 30 p. #00. 

Famille de six enfants et plus: réduction de 75 p. 100. 

Un enfant de quatre à dix ans paye Ja moitié du tarif ainsi réduit. 

En outre, les pères et mères de familles nombreuses auxquels les 
dispos'tions ci-dessus ne sont pas applicables bénéficient d'une réduc- 
tion à vie de 30 p. 100 dans les cas suivants: a) familles avant 
compté, depuis le 23 février 1920, au minimum cinq enfants vivants 
de moins de dix-huit ans; b) dont le nombre total des enfants rénon- 
dant aux conditions ci-dessous est où à été au moins égal à “nd: 
19 enfants vivants à un moment quelconque à partir du 10 août 1925, 
Sans Condition d'âge; 2° enfants décédés dont l'acte de décès est 
revêtu de la mention « mort pour la France»; %° enfants décédés 
antérieurement au 10 août 1923, mais représentés à celle date ou 
postérieurement par un ou plusieurs enfants. 


Réformés pensionnés de guerre !militaires). 


(Article 9 de la loi du 29 octobre 1921 et article 2 de la loi du 
24 décembre 1940, dont l'application fait l'objet du tarif spécial 
applicable aux membres des familles nombreuses et aux réforinés 
pensionnés de guerre français ayant au moins 25 p. 100 d'invalidité 
[chapitre 1].) 


La réduction est de 50 p. 100 pour les pensionnés de 25 à 45 p. 100: 
75 p. 100 pour les pensionnés de 50 p. 100 et plus. La gratuité du 
voyage est accordée au guide de l'invalide à 100 p. 100 bénéficiaire 
des dispositions de l’article 10 de la loi du 31 mars 1919 (grands 
mulilés ayant droit soit à l’hospitalisation soit à une majoration de 
pension). 


Visites aux tombes mülitaires. 


(Article #0 de la doi du 29 octobre 1921 
et convention du 2 janvier 1943.) 


Les veuves, ascendants, descendants des premier et deuxième 
degrés et, à défaut de ces parents, le frère ou la sœur ainée des 
militaires morts your la France, pendant la guerre de 1911-1918 ou 
la guerre de 1939-49%5, bénéficient d’un permis de 2% classe une fais 

r an de leur lieu de résidence au lieu de l’inhumation faite par 
autorité anilitaire. 


EConomiquement faibles. 
{Loi du 2 août 4949, dont l'application fait l'objet 
du tarif des dispositions diverses, titre VII, chapitre 2.) 


et relour annuels comportant une réduction de 
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Retraités, pensionnés, veuves et orphelins de guerre. 


(Loi du ter août 1950, dont l'applicalion fait l'objet 
du tarif des disposilions diverses, litre VII, chapitre 3.) 


a) Bénéliciaires, au ‘tre de la sécurité sociale, d'une pension, 
retraile, ailocalion aux vieux travailleurs Salariés, allocation aux 
Vieux, allo-ation de réversion ou d'un secours viager (À l'exciusion 
des bénéliciaires de l'allocation de v'eillesse, prévue par la loi du 
47 janvier 1948, pour les personnes non salariées) ; b) De 
de l'allocation temporaire, au titie de la sécurité sociale; veuv:s 
de guerre non retnariées, titulaires d'une pension, à leur 
charge deux enfants de moins de quinze ans et ces dernicrs; 
Ver père et de mère, de moins de vingt et un 


d) orphelins de guerre 
lour annuels comportant une réduction de 


ans. Bilets allier et 
930 p. 100. 
Tuberculeux soignés dans un SAnalorium. 

(Ou à défaut un membre de la famille prache (conjoint, ascen- 
dant, où descendant direct) se déplaçant pour leur rendre visite 
{convent'on du {1° août 19:11.) 

Un billet annuel à demi-tarif. 


Sportifs en deplacernent sous l'égile du secrétariat d'Etat 
à l'enseignement technique, à la jeunesse el aux sports. 
{Convention du 1°" juin 19%50.) 


Isol6: ou par groupe inférieur à dix: réduction de 20 p. 100. 


A 
Group de plus de dix et de moins de trente: réduclion de 


p 100 
Groupes égaux où supérieurs à trente: réduction de 60 p. 100. 
Militaires véjormés pensionnés hors querre 
el vicinmes civiles de la guerre. 
{Convention du 25 mars 1947, par deux avenants.) 


Cette convention vise: 40 les réfarmés pensionnés hors güerre: 


les vi:times civies de la guerre 1914-4913, pensionnées; Îles vi 

tines civiles de la guerre 1939-1915, pensionnées: les rélormés pen- 
sionués belges de la guerre 1914-1913 ou de ia guerre 1959-1915 
résidant en France et y avant leurs occupations habilue:les; jes 
ensionnés des chanliers de jeunesse, de la défense passive et de 
à formation prémilitare, bénéficinires de la loi ju 31 mars 41919; 
les aveugles de la risisiance bénéticiaires de la loi sefteimn 
bre 1957 


est de 50 p. 100 pour les pensionnés de 25 p. 100 


La on 
à 45 p. 100; 75 p. 100 pour Les pensionnés 30 p. 100 ct plus, 
persunnes servant guide aux grands invalides, non bénéficiaires 
de l'article 19 lo’ du 9%! 1919 {granis invalides {ituiaires 


de ia carte à di uble barre rouge). — Réduction de 73 p. 100. (I 
est à noter que, par ailleurs, la 5 N. ©. F. accorde, à titre Léné- 
vole, ia gratuité du transport au guide des arcugles civils). 


Militaires el marins 
(Voyageant pour cause de service, envoyés en couyé limité ou en 
permission, arpelés sous les de peaux, ou rentrant dans leur 
foyer apr?s libération. — Art. 22 du cahier des charges de :a 
1/4 de place. 


Auents des contributions indirectes et des douanes 
(Chargss de la surveillence @es chemins de fer dans l'intérêt de 
la perceplion des inpôls. — Art. 21 du cahier des charges de :à 
S. N.:C. F,) 
Gratuité. 
Prévenus, accusés ou condamnés 
(Employé: de l'administration p£nitentiaire et gardiens: 
Ar t. 25 du cahier des charges de la 5. N. C. EF.) 
Demi-tarif. 
IL. -— Réductions résultant de tarifs 
commerciaux de la S. N. C. F. 
a) TARIF sPÉCIAL DES VOYAGEURS EN GROUPES 
Trrme Ier, — Groupes ordinaires. 


Groupe de 10 voyageurs effectuant ensemble un voyage d'aller et 
retour. réduction @e 30 p 10; 

Groupe de 30 voyageurs effectuant cugemble un voyage <€'aller 
et retour: réduction de 40 p. 100. 

Un enfant de 4 à 10 ans paye la moitié du tarif ainsi réduit. 


Trrne 11. — Familles, 


Familles comprenant au moins trois personnes effectuant ensem- 
ble un voyage aller et retour ou circulaire d'au moins 309 km: 
1/4 de tarif à partir de la troisième personne (1/3 s’il s'agit d'en- 
lauts de 4 à 10 ans). 


Tire HI, — Chapitre If — Colonies de vacances. 


Toul groupe d'au moins 1 colons de moins de 21 ans avec .eurs 
accompagnateurs peut obtenir un billet collectit d'aller et retour 
comportant une réduction de #0 .p 100, Un enlant de 40 ans 
paye la moitié du prix ainsi déterminé. 


Chcpitre®ll. — Promenades d'enfants. 


Tout groune d'au moirs 10 enfants de moins de 15 ans et !eurs 
accompagnateurs peut ooterir des bliels d'ailer et retour com- 
ortant une réauclion de 75 p. 100. Un enfant de 4 à 10 ans paye 
à moitié du prix ainsi déterminé. 


Titre IV. — Pélerinages. 


Par trains spéciaux: réduction de 40 p. 100. 
En dehors des péricdes d'affluence: 50 p. 100. 
Biliets délivrés pour rejoindre et quitter le train spécial: 20 p, 100. 


b) TARIF DES DISPOSITIONS DIVERSES 


Tire IV. — Billets à prir réduit valables exclusivement 
dans des trains désignés. — biltels bon dimanche et de weëk end. 


La réduction peut atteindre 60 p. 100, 
Les cnfants de 4 à 10 ans payent ja moilié du prix réduit con- 


senti. 


Trrne V. — Billets d'aller et relour pour étudiants étrangers 
venant suivre des cours universitaires de vacances en France. 


Réduction : 30 p. 100 {valabie du point d'entrée en France au siège 
de l’université et retour). 


Trire VI, — Billets d'aller et retour délivrés à l’occasion de congrès 
icongressistes, conjoints et enjants). 


Réduc tion de 20 p. 100 pour un minimum de 20 congressistes. Un 
cufant Ce 4 à 19 ans paie la anoilié du prix ainsi réduit. 


Trrre VI. — Billets d'aller et retour de congé annuel. — Chapitre 1, 


Les ouvriers et employés bénéficiant d'un congé payé et leur 
fanulie peuvent oblenir un bitlet d'aller et retour annuel comportant 
une réduction de 30 p. 109. Un enfant de 4 à 10 ans paie la moitié 
du prix ainsi déterminé. 

Tnine IX. — Billets d'aller et retour touristiques. 
Pour tout parcours total d'au moins 1.500 kilomètres: réduction 
de 20 p. 1%. 
Pour tout parcours total d'au moins 2.000 kilomètres: réduclion 


de 30 p. 100. 
Un enfant de 4 à 10 ans paie la moitié du prix ainsi déterminé, 


C) TARIF SPÉCIAL DES ABONNEMENTS 
— Cartes d'abonnement ordinaire. 


Chapitre 1. — 1° Abonnements ordinaires: 

Ces abonnements s'adressent à toute personne, abstraction faite 
de sa situation ou de sa profession. Les prix varient suivant le 
nombre de zones choisies ou la longueur des parcours. 

Ahonmements d'élèves, et d’apprentis: prix d'un 
ahonnement ordinaire réduit de 

3 Abonnements pour certains r lormés pensionnés de guerre 
‘avant 100 p. 109 d'invalidité rt bénéficiaires des dispositions de 
l'article 10 de la loi - e mars 1919): prix d'un abonnement ordi- 
naire réduit de 

à Abonnements de famille ‘habitant sous le même toit): 

{rs carte: prix d' un abonnement ordinaire. 

2e carte: prix d’un abonnement ordinaire réduit de 20 p. 100. 

3s carte: prix d'un abonnement ord'naire réduit de 30 p. 100. 

carte: prix d'un abonnement ordinaire réduit de 40 B. 100. 


Chapitre 3 — Abonnements de commissionnaires-bagagistes. 


Prix d'un abonnement ordinaire augmenté de 60 p. 100. 


Chapitre 4. — Abonnements trimestriels pour employés et ouvriers. 


Le prix de l'abonnement s'obtient en réduisant de 50 p. 100 le 
és u plein tarif de la 3 classe afférent à 7 voyages (aller et 
relour). 


Terme JUL — Cartes donnant droit à la délivrance de billets 
à demi<tarif. 


1° Cartes ordinaires: 

Ces cartes s'adressent À toute personne, abstraction faite de sa 
situation ou de sa profession; 

2o-Cartes de famille (habitant sous le même toit}; 

Jo Cartes d'associés. 

Ces cartes s'adressent aux associés, aux gérants statutaires ou au 
directeur avant la signature sociale d'une même entreprise commeT- 
ciale ou industrielle ou à deux personnes au plus ayant la direction 
d'une même société. Les prix varient suivant le nombre de zones 
ou les parcours. 

&> Cartes d'administrations et d'entreprises commerciales où 
d'entreprises; 


{ 
{ 
{ 
{ 
{ 
{ 
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administration 
cartes s'adressent au personnel d’une même à 
où d'une méme entreprise commerciale ou industrieile, voyageant 
compte de cette derntère : 
cartes ordinaires; 
à la 50e: prix d’une carte ordinaire 


pour le 


Jusqu'à à cartes: prix des 


pour chaque carte de la 6* 


réduit de 20 p. 100 


Pour chaque carte de la 51e à la 100%: prix d’une carte. ordinaire 


réduit de 30 p. 100 


Pour chaque carle de la 10te à la 150°: prix d’une carte ordinaire 


réduit de 35 p. 106; 


Pour ehaque carte à partir de la 151: prix é’une carte ordinaire 


réduit de 40 p. 100. 


Dispositions spéciales concernant les voyageurs et représentants 


Ces cartes s'adressent voyageurs o1 représent 
rle professionnelle d'identité instituée par 
modifiée par celle du 2 août 19 
Réduelion de 50 p. 100 sur le prix des cartes ordinaires 


merce titulaires de Ta ca 
ja loi du 8 octobre 1919, 


ment. 


d) PERSONNES PARTICIPANT AUX CONCOURS, EXPOSITIONS, FOIRES ET SALONS 


Un exposant expédiant à un concours, une 
où un salon un envoi d’un poids au moins é 
obtenir, pour ni où un membre désigné de son personnel. afin de 
à cette mmanifestalion, une réduction de 50 p. 100. 


se rendre 


de commerce. | 


« 


(TARIE MARCHANDISES 108). 


ants de com- 


d’abonne- 


exposition, une foire 
gal à 000 Kilos, peut 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


PE LA 


séance du samedi 29 décembre 1951. 


Sur l'amendement (n° 41) de Mlle Mireille Dumont au chapitre 1030 


SCRUTIN (N° 294) 


du budget de l'éducation nationale pour l'exercice 1952. 


Nombre des votants........... 
Majorité 


Pour l'adGption ee 
Contre 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 


MM. 
Assaillit. 
Auberger. 
Aubert, 
be Bardormèche. 
Barré (Henri), Seine 
Bène (Jean). 
Berlioz. 
Bordeneuve. 
Boulangé, 
Bozzi. 
Breites. 
Mine Brossolette 

(Gilberte Pierre-}. 
Calonne (Nestorr. 
Canivez 
Careassenne 
Chainiron. 
Champeix. 
Charles-Cros. 
Chariet (Gastonÿ. 
Chazette, 
Chochoy. 
Courrière 
Darmanthé. 
Dassaud. 
David (Léon). 
Denvers. 


Abel-Durand. 
Alric. 
André (Louis). 
D'Arzenlieu 

Philippe Thierry}. 
Armepgaud. 
Anbé (Robert). 
Augarde. 
Avinin. 


Ont voté pour: 


Descomps (Paul- 
Emile). 

Diop (Ousmane Soré) 

Doucouré (Amadou). 

Mlle Dumont (Mireille), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Dumont 
(Yvonne), Selne. 

Dupic. 

Durieux. 

Dutoit 

Ferrant. 

Fournier (Roger), 
Puy-de-Dôme, 

Franr sechi 

‘Geoffroy (Jean). 

Mme Girault 

Grégory. 

Gustave. 

Hanriou. 

Lafforgue (Louis). 

Lamarque 

lLamonsse. 

Easalarie. 

Léonetti. 

Maecot. 

Malonga (Jean). 

Marrane 

Marty (Pierre). 


Ont voté contre : 


Baratgin. 

Bardon-Damarzid. 

Barret (Charles), 
Haute-Marne. 

| Bataille: 

Beauvais. 

Bels. 

Benchiha Abdelkader; 

Benhabyies ‘Chrérif). 


Bernard (Georges). 


Masson (Hippolyte). 
M'Bodje (Mamadou). 
Meric: 

Minvielle, 

Mosteiai ‘Fl-Hadi). 
Moutet (Marius). 
Namy. 

Naveau. 

NJoya (Arouna). 

Okala :Chartes). 
Paget (Alfred). 
Patient. 

Pauy. 

Perrier. 

Petit (Général). 

pi 

Pujo... 

Mme Roche fMarie). 
foubert (Alex). 
Roux (Emile). 
saltani 

Seuquière. 

souihon. 

Symphor. 

(Edgard). 
iriri. 

Vanrullen, 
Verdeille. 


Bertaud. 

Berthoin (Jean). 

Biatarana, 

ivin-Chanpeaux. 

Bolifraud. 

Bonnefous Raymond) 

Borgeaud 

Boudet (Pierre). 


Bouquerel. 


Beusch. 

R'izan, 

Brous3: (Martial), 

Brune (Chanes). 

Brunet (Louis). 

Capeiie 

Mme Cardot (Marie- 
Hélène) 

Cayrou «Frédéric). 

Chala nom. 

Chamrtard. 

Chapalain. 
Chastel. 

Chevaiir (Robert). 

Claireaux, 

Claparède, 

Clavier. 

Colonna. 

Cricier (Henri) 

Cornu. 

Coupigny. 

Cozzano, 

Crémieux. 

Miche! Deb'é. 


Debû-Bridet (Jacques). 


Mme Delabie, 
Delalande. 
Delfortrie. 

Delorme :Claudius),. 
Depreux (René). 
Deutsehmann. 


Mme Marcelle Devaud. 


Dia (Mamadou), 
Djamah (A). 
Dous<ot (Jean). 
Driant. 

Daibois (René). 
Duchet Roger). 
Dulin 

Dumas (François). 
Durand (Jean). 
Lurand-Révi.le. 
Mme Ebpoué. 
Enjalbert. 

Estéve. 

Ferhat {Marhoun), 
Fléchet. 


Fleury Jean) (Seine). 


Feury (Pierre), 
Loire-Inférieure. 
Fournier (Bénigne). 

Côte-d'Or. 
Fourrier (Gaston), 
Niger. 
Franck-Chante. 


Jacques Gadoin. 


tander (Lucien). 


| Gaspard. 
Gasser 
Gatuing. 


Gautier (Julien). 
De Geoftre, 
Giacomoni. 
Giauwque. 
Gondjont, 

De Gonvon (Jean). 
G'assard 

Gravier (Robert). 


More, 


Grenier (Jean-Marie). 
Grimal (Marcel) 
Grimaldi (Jacques). 
Gros (Louis). 

Guiter (Jean). 
Hamon (Léo). 
Hebert 

Héline. 


.Houcke. 


ignacio-Pinto (Louis). 
Jacques Desirée. 
Janren (Yves). 
Jezequel 
Jozeau-Marigné. 
Kalb. 

Kalenzaga, 

Le Lachumette, 
Laffargue (Georges). 
Lafieur (Henri). 
Lagarrosse. 

De La Gon:irie. 
Landry, 

Lassagne. 
Lauren'-Thouverey. 
Le Basser: 

Le Bol. 

Lecacheux. 

Leccia_ 

Le Digabel. 

Le Guyon (Robert). 
Lejant 

Le Léannec. 

Le (Marcel}. 
Lemaitre (Claude), 
Emilien Lieutaud. 
Lionel-Pé;erin, 
Liotard 

Lilaise. 

Lodéon. 

Loison. 
Lon2chambon. 
Madelin Michel). 
Müire (Georges). 
Manent 

Marcilhacy. 

Mareon. 

Maroger (Jean) 
Jacques Masteau. 
Mathieu. 

De Maupéon 
Maupoil (Henri). 
Maurice (Georges). 
Meillon 

Pe Menditle. 

Menu 

Milh. 

Molte Marcel). 
Menichou 

De Montatembhert. 
De Montullé (Laillet}. 
(Charles). 
Muscatelli. 

Novat. 

Olivier. ‘Jules). 
Pajot ‘Iubert). 
Paquirissamypoullé. 
Pascaud. 
Patenotre 
Paumelle. 


(Frangnis). 


Pellenc. 

Perdereau. 

Pernot (Gesrges), 

Peschaud 

Ernest Pezet 

Pialtes. 

Pidoux de La Maduère. 

Pinsard, 

Pinton. 

Marvel Plajsant, 

Plait 

Poisson. 

De Ponthriand. 

Pouget (Jies). 

Rabouin. 

Radius. 

be Raincourt, 

Randria. 

Razac. 

Restat. 

Reveillaud 

Reynouard. 

Robert (Pau). 

Rochereau. 

Rogier 

Roman. 

Rolinat. 

Rucart (Marci. 

Ruin (François). 

Rupied. 

Saller 

Saoulba (Gontchameÿ, 

Sarrien. 

Satinean. 

Schleiter 

Schwar!z. 

Sclafer, 

Serrure. 

Sid-Cara (Chérif}. 

Sigué (Nouhoum). 

Sisbane (Chérif). 

Tamzali (Abiennourÿ, 

Teisseire. 

Tellier (Gabriel). 

Ternynck. 

Tharradin. 

Mme Thome-Patenôtre 
(Jacqueline), 


‘François}s 


Tinaud ‘Jein-Louis), 
Torrès {Henry). 
Tucci 

Vandae!e, 

Varlat 


Vauthier 

Mme Vialle {‘Jane), 
De Villonutrevs 
Vitter {P'erre). 
Vourc'h. 

Voyant. 

Walker (Maurice), 
Webhrurg. 
Westphal. 

Yver (Michel). 
Zafimihova. 
Zussy. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Ba (Oumar). 


Biaka Boda 
De Fraissinette, 


Haïdara 


(Mahamane}, 
Siaut 


Exeusés qu absents par congé : 
MM. Gilbert Jules, Lassalie-Séré, Léger. 


N'onf pas pris part au vote : 


M. Monnerville, pnisident du Conseil de la R‘publique 
et M. René Coiy, qui présidait la séance, 


Les nombres amnoncés en séante avaient 616 de: 


Nombre des volan!ts...., 
Majorité abso.ue 


Contre 


311 


156 


Mais, après vérification. ces nombres ont élé rectifiés canfnrmé 
nent à. ia liste de scrulin ci-dessus. 


+- 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 29 DECEMBRE 1951 


SCRUTIN (N° 295) 


Sur Ll'arendement (n° 65) de Mme Marcelle Devaud au chapitre 1150 
du budyet de l'éducation nationale pour lerercice 1952. (Résultat 


du poiniage.) 
Majorité absolue ......... . 152 
Contre edit e 151 
Le Con<cil de la République n’a pas adopté. 
Ont voté pour : 
MM 
D'Argentieu Fleury {Jean), Seine. | Menu. 
(Püilispe Thierry). [Fieury (Pierre). Milh. 
Aube Ruberl). Loire-Inférieure. Le Montalembert, 
Avinin Fourrier (Gaston), Muscatel:i. 
Baralgin. Niger. Novat. 
bardon-Damarzid. Fruick-cinte. Oùvier ‘du'es). 


Ba!aiile 

Bels 

Bencnina (4bdel- 
kader). 

Benhabvles fChérif). 

Bernard ,Georses). 

Berlaud. 

Berlhoin ‘Jean). 

Bolifraud 

Bordecneuve, 

Borgeaud 

Boudet {Pierre). 

Bouquerel. 

Bouech 

Brunet ‘’Louis). 

Mme Cardot (Marie- 
Hélène) 

Cayrou (Frédér'e). 

Chalamon, 

Chapatain 

Chevalier : Robert). 

Claireaux. 

Ciaparède. 

Clavier. 

Clerc. 

Colonna. 

Coupigny. 

Cozzano 

Mme Crémieux. 

Dehré Michel. 

Debôû-Bridel (Jacques) 

Mme bDelabie. 

Dbeutschmann. 

Mme Marcelle Devaud 

Dia Mamadou). 

Djama Ali). 

Doussot (Jean). 

Driant. 

Dulin. 

Dumas François). 

Durand 

Durand Réville, 

Mme Fboué. 

Fstève. 


Ferhat (Marhoun). 


MM. 
Abel-burand. 
Alric. 

André (Louis). 
Armengaud. 
Assailit. 
Auberger, 
wbert. 
Augurde. 
De Bardonnèche. 
Barré (Henri), Seine 
Barret Charles), 
Hau'e-Marne. 
Bène Jean). 
Berlioz. 
Bia'arana. 
Boisrond. 
Boivin-Champeaux. 


lacques Gadoin. 
Hander (Lien). 
Laspard. 

Laser, 

Galuing. 

s 
be Geoffre, 
niauque. 
fondjout. 
Grassard 

Grimal : Marcel). 
uruna.di ‘Jarques’, 
Guiter (Jean). 
Hebert. 

Héline, 

Hoelfel, 

Houcke. 
Jarques-lestrée. 
Jaouen Yves). 
Jézéquel. 

Kalb 

Lallargue (Georges). 
Lagarosse. 

be La Gontrie. 
Landry 

Lassagne 
Laurent-Thonverey. 
Le Ba>»ser. 

Le Bot, 

Leccia. 

Le Digahel. 

Le Guyon 
Emilien Lieutaud. 
Lionel-Pélerin. 
Litaise. 

Lodéon. 

Loison. 
Longchamban. 
Madelin (Michel). 
Manent. 

Marcou. 

Jacques Masteau. 
Maupoil (Heari:. 
Maurire :Geargos), 
Meillon. 

Mendiite {de). 


Ont voté contre: 


Boulangé. 

Bozzi. 

Breltes. 

Brizard. 

Mme Brossolette 
{Gilberte-Pierre). 

Brousse Martial). 

Calonne (Nestor). 

Canivez. 

[arcassonne. 

“haintron. 

Chambriard. 

Champeix. 

Charles-Cros 

Charket (Gaston). 

Che tel. 

Ühäz'tte. 

Chochoy. 


Bonnefous (Ray- 


Cordier (Henri). 


Pascaud. 

Paumetle. 

Pellence. 

Ernest Pezet. 

Pidoux de La Maduère. 

Pinsard. 

Marcel Plaisau! 

Poisson. 

De Pontbriand, 

Pouge! Jules). 

Rabouin, 

Radius. 

Razac. 

Restat. 

Reveillaud. 

Reynouard. 

Rotinat. 

Rucart Marc}. 

Ruin ! François). 

Saller 

Saoulba (Gont-hame) 

sarrien. 

satineau, 

sclafer. 

Séné. 

sid-Cara ‘Chérif). 

sisbane ‘Chérif). 

Tamzaïi (Abdennour). 

leisseire. 

Tharradin. 

Mine Thome-Palenôtre 
(jacque!ine). 

Torrès ; Henry). 

Tucci. 

Varlot. 

Vauthier. 

Mme Viaile (Jane), 

Vitter {Pierrej. 

Vourc’h. 

Voyant. 

Waiker (Maurice). 

Webrung. 

Westphal. 

Zussy. 


Courrière. 

Darmanthé. 

Dassaud. 

Lavid :L#60n). 

Lelaiande. 

Deliortrie. 

Delorme (Claudius). 

Denvers, 

Depreux René). 

Dexomps ,rtui- 
Emile). 

Diop {Ousmane Socé). 

Doucouré -(Amadou). 

Dubois René). 

Dumont: Mireille}, 
Bouches-du-Rhône 

Mme Diunont 
Yvonne), seine. 

Dupic 

Durieux. 


Dutoit. 

Enjalbert. 

Ferrant. 

Fiéchet. 

Fournier ‘Bénigne), 
Côte-d'Or. 

Fournier Roger), 
Puy-de-Dôme. 

Fran‘eschi. 

Geoffroy (Jean). 

Mine Girault 

De Gouyon (Jean). 

Gravier (Robert). 

Grégory. 


Grenier ‘Jean-Marie’. 


Gros Louis). 
Gus'ave. 

Hauriou. 
Iznaëio-Pinto ‘Louis). 
Jozeau-Marigné, 
kKalenzaga. 

De Lachomette. 
Lalforgue ‘’Louis}), 
Lafleur {Henri). 
Lama-qne (Atbert). 
Lamousse. 
Lasalarié. 
Lecacheux. 

Lelant. 

Le Léanneec. 
Lernaire 
Léonetti. 

Liotard. 


Maire {Georg-6)j, 
Malecot. 

Malonza (Jean). 
Mareilhacy. 
Marszer Jean), 
Marrane 

Mar!y Pierre). 
Masson ‘Hippolyte). 
Mathieu 

De Maupéon 
M'Bodje .Mamadou). 
Méric. 

Minvielle. 

Molle Marcel}, 
Micichon. 

be Moniullé ‘Laillet). 
Morel ‘Char'es). 
Mostelaï Hadi). 
Moutet (Marius), 
Namy, 

Naveau. 

N'Joya ‘Arouna). 
Paget { Alfred). 
Pajot ‘Hubert, 
Patenôlre (François), 
Patient. 

Paul. 

Perderean. 
Péridier. 

Pernot Georges), 
Pesechaud 

Petit ‘Général). 
Piales. 


Pic 

Piait. 

Primet, 

Pujoi. 

De Raincourt, 
Randria. 
Robert (Paul, 
Mme Roche Marie), 
Rochereau, 

Rozgier. 

Romani 

Roubert ‘A:ex). 
Roux :Emile). 
Rupied. 

Svhieiter François). 
Srhwartz. 

Serrure. 

Sigué (Nouhoum). 
Soldani. 

souquiere. 
soulhon. 

Symphor. 
‘’Edrard). 
Tellier Gabriel). 
Ternsnek. 

Tinaud (Jean-Louis), 
Ulrici. 

Vandae!e, 
Vanrullen. 
Verdeille. 

De Villoulreys 
Yver (Michel). 
Zalimahova. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Ba Ournar). 
Biaka Boda 
Brune (Char'es). 


Cornu. 

Rager), 

De Fraissinetle, 
Haïdara {Mahamane). 


Hamon (140). 
lernaitre ‘Claude). 
Siaut. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Gilbert-Jules, Lassalle-Seré, Léger. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, 


el M. René Colis, qui présidäit la séan°e, 


Ordre du jour du dimanche 30 décembre 1951. 


A dix-sept heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vote de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée natia- 


pale, tendant abroger l'article 44 la loi communale d’Alsace 


et de Lorraine du 6 juin 189%. 


"(Nos 805 et 841, 


année 1951, — 


M. Schwartz, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat., 
2. — Discussion du projet de loi, acopté par l’Assemblée nationale, 


relatif à la formation des asscmbées de 


roupe et des assemhlées 


locales d'Afrique occidentale francaise, d'Afrique équatoriate ‘ran- 
çaise, du Cameroun, du Togo et de Madagascar. (Nos 756 et 85, 


année 1951. — M. burand-Réville, rapporteur; et n° 


année 1451, 


avis de la commission du suffrage universel, du contrôle con:tilu- 
tionnel, du règlement et des péliions, — M. Louis Gros, rapporleur.} 


3. — Discussion du projet de loi, adapté par l’Assemblée nationale, 


relatif à la composition et à ‘a formation du conseil général @e la 
Nouveile-Calédonie et dépendances, 783 el 872, année 1%1. — 


M. Henri Lafleur, rapporteur.) 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution is dimanche 30 décembre 1951. 


No 852, — Proposition de loi de M. Paumelle tendant à modifier 
l'article 616 du code général des impôts relatif aux délais 


d'enregistrement des actes publics. 


No 833. — Proposition de resolution de M. Paumelle tendant à faire 
activer le règlement des sommes dues par les adminisira ions 


aux entrepreneurs de travaux. 


Paris. — Imprimerie des Journaux oflicuels. 31 quai Vollaire, 


"1 


